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7

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



0.1.   QU’EST-CE QU’UN PLU?

La loi Solidarité Renouvellement Urbain (SRU)

La loi Solidarité Renouvellement Urbain (SRU) du 13 dé-
cembre 2000 a remplacé les anciens Plans d’Occupation 
des Sols (POS) par les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU).

Si le Plan Local d’Urbanisme, comme le Plan d’Occu-
pation des Sols, défi nit des règles de construction sur la 
commune, il est avant tout l’expression d’un projet de dé-
veloppement sur le long terme. Il s’agit de mieux pen-
ser l’évolution de la commune en prenant en compte les 
questions d’aménagement de l’espace, d’environnement, 
de déplacements, d’équipements, de services, d’habitat 
et de développement économique et commercial.

La réforme Grenelle II

Suite à la promulgation de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010, portant Engagement National pour l’Environnement 
(ou « Grenelle 2 »), l’article L.121-1 du Code de l’Urba-
nisme prévoit les dispositions suivantes : « Art. L. 121-1. 
- Les Schémas de Cohérence Territoriale, les Plans Lo-
caux d’Urbanisme et les cartes communales déterminent 
les conditions permettant d’assurer, dans le respect des 
objectifs du développement durable » :

L’équilibre entre le renouvellement urbain, le dévelop-
pement urbain maîtrisé et le développement de l’espace 
rural d’une part, une utilisation économe des espaces na-
turels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières, la protection des sites, des mi-
lieux et paysages naturels d’autre part, et la sauvegarde 
des ensembles urbains remarquables et du patrimoine 
bâti, enfi n ;

La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale 
dans l’habitat urbain et dans l’habitat rural, en prévoyant 
des capacités de construction et de réhabilitation suffi -
santes pour la satisfaction, sans discrimination, des be-
soins présents et futurs en matière d’habitat, d’activités 
économiques, d’activités sportives ou culturelles et d’in-
térêt général ainsi que d’équipements publics, en tenant 
compte en particulier des objectifs de répartition géogra-
phiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces 
et services, d’amélioration des performances énergé-
tiques, de diminution des obligations de déplacement ;

La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la 
préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du 
sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, 
des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et 
la restauration des continuités écologiques, la prévention 
des risques naturels prévisibles, des risques technolo-
giques, des pollutions et des nuisances de toute nature. »

La Ville du Raincy a décidé d’élaborer un Plan Local d’Ur-
banisme intégrant l’ensemble des dimensions du déve-
loppement durable. La volonté communale est de faire 
du PLU la traduction juridique d’un projet politique glo-
bal de développement durable du territoire. L’enjeu est 
de retranscrire dans ce document de planifi cation les exi-
gences en matière d’environnement et les principes de 
développement durable réactivés par le Grenelle.

La procédure devra permettre d’élaborer un PLU à réelle 
valeur ajoutée en matière de développement durable, in-
tégrant une réfl exion ambitieuse sur l’ensemble des thé-
matiques environnementales. 

La Loi ALUR (dite loi de l’Accès au Logement et à 
l’Urbanisme Rénové)

La loi ALUR du 24 mars 2014 prévoit que les Plan d’Oc-
cupation des Sols (POS) doivent être transformés en 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans le respect du calen-
drier suivant : 

• Engager une procédure de révision des POS et leur 
transformation en PLU avant le 31 décembre 2015

• Approuver les PLU avant le 27 mars 2017, date après 
laquelle les POS seront rendus caducs. Serait alors 
appliqué le Règlement National d’Urbanisme.

L’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret du 
28 décembre 2015 

L’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret du 28 
décembre 2015 ont procédé à la recodifi cation, à droit 
constant (non-créateur de nouvelles normes), du livre 1er 
du code de l’urbanisme en vigueur au 1er janvier 2016.

La révision du PLU du Raincy ayant été engagée en 
amont, les dispositions des articles R.123-1 à R-123-14 
du code de l’urbanisme restent applicables dans leur ré-
daction en vigueur au 31 décembre 2015.

0. PRÉAMBULE
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0.2.  LA DÉMOCRATIE LOCALE ET LA 
CONCERTATION

La restitution des différentes phases d’élaboration du PLU 
a eu lieu en présence des élus dans l’objectif d’une ad-
hésion des acteurs locaux aux enjeux environnementaux 
prioritaires et de leur traduction comme un objectif fonda-
mental du projet. Ceci lors des réunions techniques par-
tenariales et lors des réunions de concertation publiques 
à toutes les étapes de la réalisation du PLU : Diagnostic, 
PADD et règlement.

0.3.  LES OBJECTIFS DE RÉALISATION 
D’UN PLU

Le Plan Local d’Urbanisme analyse les différentes com-
posantes urbaines de la commune du Raincy afi n d’en-
visager les différentes possibilités d’aménagement et de 
développement. Il doit être réalisé dans le cadre d’une 
concertation avec les élus et les habitants. Ce document 
unique sert de référence et offre une plus grande lisibilité 
aux professionnels et à la population. Il a également pour 
objectif de créer un cadre juridique permettant l’engage-
ment d’opérations de renouvellement urbain. Enfi n, le 
PLU défi nit un projet de territoire et une stratégie d’amé-
nagement. Il fi xe les règles d’urbanisme pour tout projet 
de construction.

Le Plan Local d’Urbanisme se compose :

•  D’un rapport de présentation, exposant le diagnostic, 
présentant l’analyse de l’état initial de l’environnement, 
dégageant les choix retenus pour établir le Plan d’Amé-
nagement et de Développement Durable et évaluant les 
incidences des orientations du PLU sur l’environnement.

•  D’un Projet d’Aménagement et de Développement

Durable défi nissant le projet de développement de la 
commune au regard du diagnostic.

•  D’un règlement composé de pièces écrites et gra-
phiques. Il doit délimiter les zones urbaines (dites zones 
U), les zones à urbaniser (dites zones AU), les zones 
agricoles (dites zones A) et les zones naturelles et fo-
restières (dites zones N).

• D’annexes. 

Il remplace le Plan d’Occupation des Sols (POS) de 
1978.

0.4.  LA DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU 
PLU

L’élaboration du PLU se déroule suivant 4 étapes :

Phase 1 : le diagnostic

Le diagnostic est établi au regard des prévisions éco-
nomiques et démographiques et précise les besoins ré-
pertoriés en matière de développement économique, 
d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équi-
libre social de l’habitat, de transports, d’équipements et 
de services.

Phase 2 :  le Projet d’Aménagement et de Développe-
ment Durable (PADD) 

Le PADD est composé :

•  Des orientations générales d’aménagement et d’ur-
banisme retenues pour l’ensemble de la commune du 
Raincy.

• Des orientations d’aménagement et de programmation 

qui permettent de donner une cohésion à des projets de 
constructions sur des secteurs identifi és de la commune.

Phase 3 : l’outil réglementaire

Le territoire communal est divisé en zones. Pour chacune 
d’elles, un règlement en 14 articles est défi ni.

Phase 4 : les modifi cations avant l’approbation du 
PLU

Le projet de PLU est modifi é après enquête publique pour 
tenir compte des remarques et avis issus de la consulta-
tion des Personnes Publiques Associées (PPA), des avis 
du public et du commissaire enquêteur
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pondre aux besoins des familles ;

•  Renforcer le développement économique des zones de 
commerces et de services ;

•  Protéger et valoriser ses espaces verts, ses ressources 
environnementales et paysagères (public/privé), et dé-
velopper la biodiversité ;

•  Respecter les objectifs environnementaux du dévelop-
pement durable

•  Favoriser les modes de transports alternatifs et les cir-
culations douces ;

•  Améliorer, sécuriser et mettre en accessibilité ses es-
paces publics et son bâti.

0.5 LES MOTIVATIONS DE LA RÉVISION

Le bilan du document de planifi cation existant La Loi 
ALUR du 24 mars 2014 prévoit que les Plans d’Occupa-
tion des Sols (POS) doivent être transformés en Plan Lo-
cal d’Urbanisme (PLU). 

De plus, malgré ses révisions, le POS actuel est ancien 
(approuvé en 1978) et il est jugé insuffi samment enca-
drant, ne fi xant pas toujours de règles claires, avec un 
zonage jugé trop mono-fonctionnel. La qualité architec-
turale, la haute qualité environnementale ou la prise en 
compte d’un développement durable à l’échelle de la ville 
ne sont pas détaillées aujourd’hui dans le règlement du 
POS et ce, bien qu’il ait été révisé en profondeur dans les 
années 2000.

Celui-ci a été approuvé le 29 novembre 1978. Il a été ré-
visé deux fois, en 1991 et en 2000, et modifi é cinq fois, en 
2006, 2008, 2009, 2010 et 2012.

0.6.  LES GRANDS OBJECTIFS DE L’ÉLABO-
RATION DU PLU DE LA COMMUNE DU 
RAINCY

La délibération du Conseil Municipal du 30 mars 2015 a 
fi xé les objectifs suivants :

•  Affi rmer l’identité urbaine du Raincy Village et préserver 
son caractère pavillonnaire ;

•  Garantir la qualité architecturale du patrimoine bâti de la 
ville dans son évolution ;

•  Maintenir l’équilibre de la population tout en permettant 
son évolution raisonnée ;

•  Développer et diversifi er l’offre de logements pour ré-

0. PRÉAMBULE
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PARTIE 1 : DIAGNOSTIC TERRITORIAL
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1. LE RAINCY À TRAVERS LES DIFFÉRENTES ÉCHELLES TERRITORIALES

1.1 -  LE TERRITOIRE DU RAINCY DANS LE CONTEXTE 
GÉNÉRAL

Le Raincy est une commune d’Île-de-France, située dans 
le département de Seine-Saint-Denis, dont elle est sous-
préfecture avec la ville de Saint Denis.

Commune de première couronne, elle couvre un territoire 
de 224 hectares, situé à une quinzaine de kilomètres au 
Nord Est de Paris.

La ville du Raincy est située en lisière d’infrastructures 
routières magistrales qui la relient aux grands pôles 
de la région parisienne. La rocade A86 permet les 
déplacements inter banlieue alors que les radiales ex-N3 
et A3 la mettent directement en relation avec Paris.

Au cœur de l’agglomération parisienne, le Raincy 
bénéfi cie d’une desserte ferrée avec la ligne E du RER la 
plaçant à 15 minutes de Paris.

Au cœur du département de la Seine-Saint-Denis, la ville 
est assez atypique pour le département en raison du profi l 
socio-économique de sa population et son architecture 
remarquable.

Autrefois territoire de jardins royaux, le Raincy reste 
marqué par son passé et par sa topographie unique et 
identitaire.

T4

RER E

Saint Denis

Bobigny

Créteil

PARIS

LE RAINCYLE RAINCY

N1
86

N3

N370

A3

A4

A86

Le Raincy - Situation régionale (IGN, Corine LandCover, exploitation AME)
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1.2 -  LE RAINCY, AU CŒUR DE LA MÉTROPOLE DU 
GRAND PARIS

Article L. 5219-1-II du Code général des collectivités 
territoriales.

Depuis le 1er janvier 2016, le Raincy fait partie de la 
Métropole du Grand Paris (MGP). La MGP est une 
Établissement Public de Coopération Intercommunale 
(EPCI) regroupant en son sein Paris, la totalité des 
communes de première couronne, ainsi que quelques 
communes de grande couronne.

Selon les paragraphes 4 et 5 de l’article L. 5219-1 du Code 
général des collectivités territoriales, « la Métropole du 
Grand Paris est constituée en vue de la défi nition et de la 
mise en œuvre d’actions métropolitaines afi n d’améliorer 
le cadre de vie de ses habitants, de réduire les inégalités 
entre les territoires qui la composent, de développer un 
modèle urbain, social et économique durable, moyens 
d’une meilleure attractivité et compétitivité au bénéfi ce de 
l’ensemble du territoire national. La Métropole du Grand 
Paris élabore un projet métropolitain. Les habitants sont 
associés à son élaboration selon les formes déterminées 
par le conseil de la métropole sur proposition du conseil 
de développement.

Ce projet métropolitain défi nit les orientations générales 
de la politique conduite par la métropole du Grand Paris. 
Il participe à la mise en œuvre du Schéma Directeur de 
la Région Île-de-France (SDRIF). Il comporte un diagnostic 
général, social, économique et environnemental du 
territoire métropolitain, des orientations stratégiques pour 
le développement de la métropole ainsi que des domaines 
d’intervention prioritaires. Le projet métropolitain peut être 
élaboré avec l’appui de l’Agence foncière et technique de la 
région parisienne, de l’Atelier international du Grand Paris, 
des agences d’urbanisme et de toute autre structure utile »

La loi prévoit en outre un transfert  de compétences des 
communes vers la MGP selon un calendrier à établir :

 En matière d’aménagement de l’espace métropolitain :

•  Élaboration du schéma de cohérence territoriale et 
des schémas de secteur ; approbation du plan local 
d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant 
lieu […], défi nition, création et réalisation d’opérations 
d’aménagement d’intérêt métropolitain […] ; actions 
de restructuration urbaine ; actions de valorisation 
du patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières d’intérêt métropolitain ;

•  Établissement, exploitation, acquisition et mise 
à disposition d’infrastructures et de réseaux de 
télécommunications […] ;

En matière de politique locale de l’habitat :

•  Programme local de l’habitat ou document en tenant 
lieu ;

•  Politique du logement ; aides fi nancières au logement 
social ; actions en faveur du logement social ; actions 
en faveur du logement des personnes défavorisées ;

•  Amélioration du parc immobilier bâti, réhabilitation et 
résorption de l’habitat insalubre ;

•  Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 
des gens du voyage ;

En matière de politique de la ville :

•  Dispositifs contractuels de développement urbain, 
de développement local et d’insertion économique et 
sociale ;

•  Dispositifs locaux de prévention de la délinquance ;

 En matière de développement et d’aménagement 
économique, social et culturel :

•  Création, aménagement et gestion des zones 
d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire d’intérêt 
métropolitain ;

•  Actions de développement économique d’intérêt 
métropolitain ;

•  Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d’équipements culturels, socioculturels, 
socio-éducatifs et sportifs d’intérêt métropolitain ;

•  Participation à la préparation des candidatures aux 
grands événements internationaux culturels, artistiques 
et sportifs, accueillis sur son territoire.

L’exercice des compétences prévues au paragraphe ci-
dessus prend en compte les orientations défi nies dans les 
documents stratégiques élaborés par le conseil régional ;

 En matière de protection et de mise en valeur de 
l’environnement et de politique du cadre de vie :

• Lutte contre la pollution de l’air ;

• Lutte contre les nuisances sonores ;

•  Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie ;

•  Élaboration et adoption du plan climat-énergie territorial 
[…], en cohérence avec les objectifs nationaux en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, d’effi cacité énergétique et de production 
d’énergie renouvelable ;

•  Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations […]  »

1. LE RAINCY À TRAVERS LES DIFFÉRENTES ÉCHELLES TERRITORIALES
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• LA TERRITORIALISATION DE L’OFFRE DE LOGEMENT 
(TOL) ET LE GRAND PARIS

L’article 1 de la loi relative au Grand Paris a défi nis un 
objectif ambitieux de production de 70 000 logements par 
an. Conformément à l’article 23 de cette même loi, une 
proposition de répartition de cet objectif ou TOL (Territo-
rialisation de l’Offre de Logements) a été soumis à l’avis 
du comité régional de l’habitat (CRH).

Cette proposition ayant reçu un avis favorable du CRH, le 
Préfet de la région Île-de-France et de Paris l’a présentée 
à la presse le jeudi 16 juin 2011.

Pour répartir l’effort de construction de ces logements 
de manière équitable, une méthode qui repose sur une 
connaissance fi ne du potentiel de développement des 
territoires tenant compte à la fois des critères d’attracti-
vité et des facteurs limitant, a été arrêtée.

Elle a porté plus précisément en ce qui concerne les cri-
tères d’attractivité sur les dessertes en transport en com-
mun ferré, le potentiel foncier urbanisable, les territoires 
prioritaires (OIN-opération à intérêt national- et TIRN-ter-
ritoire d’intérêt régional et national- ) et l’attractivité éco-
nomique du territoire.

Concernant les facteurs limitant, elle s’est intéressée no-
tamment aux contraintes d’urbanisme signifi catives au re-
gard de la construction de logements (risques inondation, 
les sites SEVESO, les plans d’exposition au bruit -PEB- 
d’Orly et de Roissy) et à la nécessité d’enrayer l’étalement 
urbain notamment en préservant les espaces ruraux.

La DRIEA, enrichie par ses compétences transversales 
en matière d’infrastructures, d’intermodalités et d’aména-
gement, a piloté ce travail en collaboration avec la DRI-
HL-direction régionale et interdépartementale de l’habitat 

et du logement-.

Cette inscription de logements sur le territoire réalisée à 
l’échelle de bassins, respecte les limites administratives 
des intercommunalités et agrège plusieurs collectivités 
afi n de donner plus de souplesse au niveau local.

Sur ces 70 000 logements annuels, 35 000 logements 
permettront le maintien en place de la population actuelle 
(renouvellement du parc), 25 000 logements accueille-
ront des populations nouvelles et offriront des différents 
modes de résidence et enfi n 10 000 logements répon-
dront aux besoins supplémentaires engendrés par le pro-
jet du Grand Paris.

Dans le cadre de cet objectif de territorialisation de l’offre 
de logements (TOL) sur le territoire régional, l’effort de-
mandé  au Raincy par les services de l’État  a été évalué 
à environ 90 logements par an (porter à connaissance).

1. LE RAINCY À TRAVERS LES DIFFÉRENTES ÉCHELLES TERRITORIALES
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1. LE RAINCY À TRAVERS LES DIFFÉRENTES ÉCHELLES TERRITORIALES

• ORDONNANCEMENT ET LIENS DE COMPATIBILITÉ ENTRE 
LE PLU ET LES DOCUMENTS SUPRA COMMUNAUX

L’article 123-1-9 du Code de l’Urbanisme précise 
l’obligation de compatibilité entre les documents 
d’urbanisme : « Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) doit, 
s’il y a lieu, être compatible avec les dispositions du 
Schéma de Cohérence Territoriale,(...) ainsi que du Plan 
de Déplacements Urbains d’Île-de-France (PDU) et du 
Programme Local de l’Habitat (PLH) (...) »

Le rapport de compatibilité implique que le PLU doit 
permettre la réalisation des objectifs et orientations des 
documents supra communaux sans en compromettre 
l’applicabilité sur le territoire concerné.

De plus, les documents de planifi cation territoriale doivent 
prendre en compte un certain nombre de textes juridiques 
comme certaines lois spécifi ques, les principes de Code 
de l’Urbanisme et de l’Environnement, ou encore les 
documents issus de la gestion de l’eau telles que les 
SDAGE et les SAGE, ainsi que de la gestion des risques 
naturels et technologiques (PPR...). Cette prise en compte 
s’effectue par un lien de conformité. Ce denier se traduit 
par une application stricte des règles et prescriptions de 
ces textes de références. Seules des dispositions plus 
contraignantes sont admises et peuvent être prises à 
l’initiative de la commune ou de l’intercommunalité

Dans le cas présent, le PLU doit être compatible avec 
les orientations et objectifs du PLH et du Plan de 
Déplacements Urbains d’Île-de-France (PDUIF) en 
vigueur. Il doit également se conformer obligatoirement 
au dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE), du Schéma Régional de 
Cohérence Écologique (SRCE), du Schéma Régional du 
Climat, de l’Air et de l’Énergie d’Île-de-France (SRCAE) et 
des Plans de Prévention des Risques en vigueur.

Ordonnancement entre le PLU et les documents supra-communaux
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2.1 -  ÉLÉMENTS D’HISTOIRE 

L’histoire du Raincy est indissociable de son passé. 
Successivement édifi ée d’un jardin à la française puis d’un 
prestigieux jardin à l’anglaise de renommée nationale, 
la ville est aujourd’hui l’héritage d’un véritable domaine 
princier. La devise de la commune : «Forêt j’étais, Ville je 
suis» sonne comme un rappel de ce passé.

2.1.1 -  Du prieuré bénédictin au domaine 
seigneurial

La commune du Raincy a vu offi ciellement le jour lors 
du décret du 20 mai 1869. Séparée de Livry et Clichy-
sous-Bois, elle devient la 23ème commune du canton de 
Gonesse. 

L’histoire attestée du Raincy commence au XIIe siècle. 
Vers 1130 des moines bénédictins fondent un prieuré 
autour d’une chapelle dédiée à Saint-Blaise. Un acte daté 
de 1535 permet de relever l’une des premières mentions 
du domaine appelé «Les Rinciz» constituant «hoirs de M 
Pierre Jullian, avocat au Châtelet de Paris». Dès 1617 
Philippe Jabin, sieur des Raincis, fait planter un jardin de 
broderies de buis autour du manoir seigneurial. 

Chateau du Raincy

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Château et Parc des Rainsys. Plan commandé en 1663 par Anne de Gonzague de 
Clèves, Princesse Palatine. D’après le plan conservé aux Archives Nationales 
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2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

En 1639, Jacques Bordier, «ami, fi dèle conseiller et 
intendant des fi nances du Roi», acquiert « le lieu noble de 
Raincy» ; le nouveau seigneur Raincys porte ses biens 
à 190 hectares et fait construire un château somptueux 
entouré d’un magnifi que jardin à la française attribué à 
André Le Nôtre. En 1648, le Château du Raincy reçoit la 
visite de Louis XIV qui accorde à Bordier la permission 
d’enclore son domaine en 1649 : Le Parc du Raincy est 
né. 

En 1663 Anne de Gonzague de Clèves, Princesse 
Palatine du Rhin, achète la seigneurie et les terres du 
Raincy aux héritiers de Jacques Bordier. C’est au château 
du Raincy, en 1664 et en 1665, que le Grand Condé, ami 
de la Princesse Palatine, fait jouer en secret le Tartuffe de 
Molière, pièce alors interdite. 

Aujourd’hui, subsistent les deux axes majeurs hérités 
du parc du château, l’avenue de la Résistance, l’avenue 
Thiers et l’allée des Hêtres.

En 1769, le domaine est racheté par le duc d’Orléans, ce 
qui va marquer le début d’une «nouvelle ère».

Le parc du Raincy. Plan extrait de la Carte de la France, 1819.

Château du Raincy début XIXe siècle 
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2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

2.1.2 -   La Maison du duc Louis-Phillipe 
d’Orléans et le jardin à l’anglaise

Le duc d’Orléans puis son fi ls fi rent appel aux paysagistes 
Pottier et Thomas Blaikie afi n de transformer le parc du 
château en parc à l’anglaise. Il fut par ailleurs qualifi é de 
« premier parc anglais que nous ayons eu en France, ou 
celui qui leur ressemble le plus parfaitement. »

C’est à cette époque que l’eau prend une grande 
importance dans le domaine, grâce à la construction 
d’aqueducs. Plusieurs réalisations architecturales 
marquent aussi cette époque (le «village anglais»). Une 
ferme, des écuries, une laiterie ainsi que des maisons 
pittoresques («maisons russes») y furent entre autres 
érigées. 

L’infl uence du jardin anglais sur le Raincy d’aujourd’hui 
est importante. On retrouve notamment : 

• Plusieurs allées et avenues et notamment une partie 
des boulevards circulaires tel que l’actuel boulevard 
de l’Ouest. Une des particularités du Raincy est de ne 
pas posséder de rue, mais d’être composé d’allées, 
d’avenues et de boulevards, héritages de son passé 
de parc à l’anglaise ;

• Certains bâtiments comme le chenil, la maison du 
jardinier, l’ancienne grange qui devenue l’église Saint 
Louis ou le pavillon de l’horloge ;

• La présence de l’eau (étang du lycée) : deux 
aqueducs ont permis d’acheminer l’eau au sein du 
domaine. Une rivière artifi cielle enjolivait le parc, 
ainsi que plusieurs pièces d’eau dont une partie 
subsiste encore au sein du lycée Albert Schweitzer. 
On trouvait également la Grotte des Bains aménagée 
et rebaptisée en bassin du Grand Rocher qui servira 
notamment à l’exploitation du gypse ; 

Le Raincy. Plan extrait de l’Atlas du Département de la Seine, 1897.
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2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

• Le patrimoine végétal dont une modeste partie 
subsiste encore aujourd’hui et est partagée 
harmonieusement sur toute la commune. 

Sans aucun doute, le jardin anglais français est l’héritage 
le plus présent dans la structure urbaine du Raincy actuel. 
Il marqua la création des premières règles d’urbanisme 
qui ont survécu aujourd’hui ; protection des arbres, 
alignements, clôtures, portails, etc.).

Avec la révolution de 1789 et la chute de la noblesse du 
duc d’Orléans, le domaine devient propriété nationale en 
1793.

Vue reproduite d’un dessin de 1852

Vue reproduite d’une gravure de 1808
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2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Le Raincy - rond point de Montfermeil vers 1905Le Raincy, les Quatre Tourelles (toujours présentes)
Restes du chenil des ducs d’Orléans

Le Raincy, le hameau du Raincy dans le jardin à l’Anglaise
Le bâtiment dit de «l’horloge» existe boulevard du Nord 

Cartes postales du jardin à l’anglaise (Reproductions de gravures de 1808)

Cartes postales du début du XXe (photos)

Le Raincy, Grotte des Bains du jardin à l’Anglaise Le Raincy, porte de Chelles (actuel rond point Montfermeil)

Le Raincy, l’église ex grange du parc à l’anglaise et la pièce d’eau 
(qui fut asséchée) - Carte postale des années 1905
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2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

 2.1.3 -  De 1793 à 1855, de nombreuses succes-
sions jusqu’à l’acquisition publique

Le domaine, alors propriété nationale, devient un 
établissement d’élevage. La propriété se dégrade et le 
domaine est revendu. 

En 1802, Ouvrard fi t réhabiliter une partie du château 
dans un style gréco-romain ce qui redonne un souffl e à 
la propriété. 

Racheté par Napoléon Ier en 1812, il désirait en faire un 
de ses domaines de chasse. 

Pendant la restauration, le domaine revient aux Orléans. 
Le Parc est magnifi que mais le château en ruines. Après 
1830, Louis Philippe d’Orléans, devenu roi des français, 
entretient  le domaine et l’agrandit. 

Conséquence de la révolution de 1848, le Raincy 
redevient propriété de l’État. 

 2.1.4 -  Fin du XIXe siècle : parcellisation, création 
de la commune et développement urbain

Le lotissement qui s’ensuit constitue la première 
parcellisation du domaine du Raincy. Peu de lots seront 
vendus.

En 1855 est créée la Compagnie Foncière qui se charge 
de la division et la vente du territoire en 52 îlots et 1310 
lots. Rapidement, la «colonie du Raincy», forte de près de 
700 copropriétaires, et encore historiquement dépendante 
de Livry, va se doter d’équipements et s’urbaniser selon 
un «cahier des charges».

La grande majorité de la trame et du parcellaire actuel 

Le Raincy, historique de la trame

Le Raincy, historique de la trame

Trame datant du jardin à 
la française

Trame datant du jardin à 
l’anglaise

Trame datant de la pre-
mière parcellisation

Nouvelles voies du XXe siècle
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2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

date de la division de 1855. On retrouve également 
quelques réalisations architecturales de cette époque, 
(notamment sur l’allée du Jardin Anglais et du Finchley).

En 1856, la construction d’une gare permet de rapprocher 
le Raincy de la capitale.

Le Raincy se sépare de Livry (décret du 20 mai 1869), et 
devient dès lors 23ème commune du canton de Gonesse. 

 2.1.5 -  Le développement de la commune du 
Raincy depuis la fi n du XIXe siècle 

La population croît nettement avec l’arrivée de nombreuses 
résidences de villégiature, qui s’inscrivent dans la 
tradition de parc du Raincy. De grandes demeures sont 
construites au sein de parcs privés, souvent entourées 
d’élégantes clôtures.

Les architectures développées sont celles de grandes 
demeures dont Guimonneau sera un architecte majeur 
(entre 1910 et 1935). Le bâti actuel s’inscrit toujours dans 
cette lignée avec des villas et leurs jardins arbolés de la 
fi n du XIXe siècle.

Traditionnellement, et afi n de préserver ses qualités 
paysagères historiques, le Raincy s’oppose à 
l’implantation de toutes industries ou activités polluantes 
sur son territoire. 

Au début du XXe siècle, une limite des hauteurs des 
constructions est également imposée, toujours dans un 
souci de conserver une unité patrimoniale et architecturale. 

Ce sont ces deux volontés conjuguées qui ont conféré 
au Raincy sa morphologie actuelle, contrastant nettement 
avec le reste du département.

Le développement des infrastructures (voies ferrées, 
équipements) permet un gain de population rapide du 
Raincy jusqu’à la veille de le seconde Guerre Mondiale.

En 1943, un plan d’embellissement de la ville est décidé 
par la municipalité afi n de conforter la qualité du bâti et 
l’unité architecturale de la commune.

Progressivement, et jusqu’à l’établissement du premier 
POS, quelques divisions parcellaires ont lieu, marquant  
l’arrivée notamment de petits collectifs et fracturant 

quelque peu les continuités morphologiques initiales.

L’écriture du POS s’est positionnée comme un obstacle à 
cette urbanisation non souhaitée par la commune. 
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Carte des Chasses 

1960

Carte d’État Major

1994

1900

2012

Cartes de l’occupation des sols (source IAURIF)

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

2.2 -  LES GRANDES ÉTAPES DE L’URBANISATION

L’urbanisation a ainsi commencé en 1854, par la première 
division parcellaire de la commune. Le plan cadastral 
est fi xe et demeure pratiquement inchangé aujourd’hui 
(hormis quelques morcellements postérieurs). Le Raincy, 
dénommé «Raincy village» à cette époque, est toujours 
associé à la commune de Livry dont elle se détachera en 
1869.

Les transports vont participer au développement rapide 
du Raincy. Raccordé à Paris dès 1856 par le train, son 
attractivité bondit. En 1875, le maillage s’intensifi e avec 
la mise en service de la ligne de «Gargan», qui rapproche 
nettement le Raincy de l’actuel RER B en gare d’Aulnay-
sous-Bois.

Le «Raincy Village» constitue une opération unique dans 
les alentours à cette époque. En effet, elle devient une 
des premières communes urbanisées à une telle distance 
de Paris. En 1900, les communes voisines restent à 
dominante rurale alors que le territoire du Raincy est 
quasiment entièrement urbanisé.

Très vite, des règles d’urbanisation sont mises en place 
afi n de contrôler le développement urbain de la ville  tant 
sur la qualité que la quantité. Le paysage actuel du Raincy 
est le résultat de l’application de ces différentes règles. 
Ainsi, les hauteurs sont limitées, le style architectural est 
guidé, la division des parcelles est limitée.

Les équipements arrivent en même temps que la 
population qui croît nettement jusqu’en 1930 mais varie 
peu ultérieurement. 

La période de l’après seconde guerre mondiale est 
marquée par le développement de petits collectifs qui 
vont rompre avec l’unité architecturale du Raincy. 
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2.3 -  L’ÉTUDE DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL DU 
RAINCY

 
2.3.1 -  Les monuments protégés au titre des 

monuments historiques

Monument classé

Commencée en 1922 et consacrée en 1923, l’église Notre 
Dame est considérée comme la première église moderne 
de France. Les architectes Perret sont les premiers à 
utiliser le béton armé dans la construction d’un lieu de 
culte. A travers ses vitraux ainsi que son ornementation, 
elle retrace l’histoire de la victoire de l’Ourcq en 1914. 
Entre 1988 et 1996, les toitures, le clocher et les façades 
furent restaurés.  

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Eglise Notre Dame

Bassin de l’Orangerie
Lycée A. Schweitzer

Pavillon de l’horloge

Maison du jardinier
du hameau Anglais

Eglise Saint Louis

Les Tourelles
Chenil du Château

Monuments historiques et périmètre de protection (rayon de 500 mètres)
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Monuments inscrits

Église Saint Louis (18e siècle) : ancienne grange de la 
ferme du château de Raincy, elle est transformée en 
chapelle en 1858. Le parc et les jardins du château 
furent vraisemblablement dessinés par Le Nôtre durant la 
seconde moitié du 17e siècle. 

Le lycée Albert Schweitzer a été construit en 1950. Le 
lycée était à l’origine, l’annexe du prestigieux lycée 
parisien Charlemagne. En 1956 et suite à de nombreux 
travaux d’agrandissement, l’annexe devient un lycée 
autonome et prendra l’apellation de lycée du Raincy. Les 
travaux se termineront défi nitivement en 1963 et en 1965, 
le lycée prendra le nom d’Albert Schweitzer. Sa qualité et  
son originalité architecturale lui ont permis de s’inscrire 
à l’inventaire supplémentaire des Monuments historiques 
par arrêté du 16 juillet 2002. 

«La pièce d’eau de l’Orangerie» dite aussi «lac du lycée», 
seul vestige de la présence de l’eau sur la commune. Les 
aqueducs du Saint Fiacre et du Martelet sont construits à 
cet effet fi n du XVIIIe siècle

Le pavillon de l’horloge, daté de la fi n du XVIIIe siècle, au 
7 boulevard du Nord, constitue l’un des seuls vestiges.

Le chenil du château du Raincy, daté de 1773 environ, 
subsiste aux 29-31 allée de Gagny et La maison du 
jardinier du hameau anglais, au 18bis boulevard du Nord.

L’église Saint Louis

Le pavillon de l’horloge

L’église Notre Dame

Dessins Société Historique du 
Raincy et du Pays d’Aulnoye 
(J.C)

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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2.3.2 -  Les éléments remarquables

PRÉAMBULE

Cette étude a été réalisée entre février et avril 2016, 
à partir de repérages sur le terrain et de recherches 
documentaires en bibliothèques, au CAUE93, au service 
d’urbanisme du Raincy et aux archives départementales 
(AD93). Il s’appuie sur la documentation existante, et 
en particulier sur les travaux de la Société historique du 
Raincy et du pays d’Aulnoye (SHRPA) ; ainsi que sur 
le travail de recueil cartographique de Jeanne Muller et 
l’inventaire des céramiques architecturales de Françoise 
Mary. 

Ces diverses recherches ont permis d’avoir une 
connaissance générale du patrimoine de la commune 
dans sa diversité et d’appréhender son évolution 
historique. Le résultat de ce travail est destiné à venir 
enrichir le PLU, Plan local d’urbanisme, et notamment à 
répondre à l’article L.151-19, 7° qui prévoit que le PLU 
peut « identifi er et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, 
monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en 
valeur ou à requalifi er pour des motifs d’ordre culturel, 
historique ou écologique et défi nir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur protection ».

Ce travail est exposé en deux temps :

-  L’inventaire du patrimoine architectural de la commune 
présenté sous forme chronologique, car chaque période 
se caractérise par des formes architecturales spécifi ques 
que l’on retrouve sur l’ensemble du territoire. Cette 
confi guration résulte de l’origine de la ville en un seul 
lotissement. 

-  Des fi ches identifi ant des bâtiments ou ensemble de 
bâtiments remarquables méritant d’être protégés. Ces 
éléments sont reportés sur le plan de zonage (pièces 
4.2, 4.2.1 et 4.2.2 du dossier de PLU). L’inventaire des 
fi ches est annexé au dossier 7.1 du dossier de PLU. 

NB : le peu de permis de construire anciens existant 
ne permet pas de dater précisément les édifi ces ni de 
les documenter. Souvent,seul leur aspect (architecture, 
éléments de décor) leur présence sur les cartes et plans 
ainsi que la signature des architectes et des entrepreneurs 
en façade permet de les renseigner. Les maisons non 
visibles depuis l’espace public, à l’exception de celles 
ouvertes par leurs propriétaires, ne sont pas prises en 
compte. Enfi n, le patrimoine exceptionnel de grilles de 
clôture ne fait pas partie de cet inventaire. 
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FORMATION DU TERRITOIRE 

Le Raincy tire sa singularité d’un plan tissé sur les 
trames superposées d’un jardin à la française et d’un 
parc à l’anglaise. A son histoire aristocratique a succédé 
au XIXe siècle une expérience d’urbanisme, celle des 
lotissements-parcs, laboratoires des nouvelles formes 
urbaines de l’ère industrielle. La ville actuelle en est le 
témoin privilégié. Elle ne s’est donc pas développée 
autour d’un noyau villageois et le long d’anciens chemins 
ruraux mais à partir d’un plan de géomètre qui a su 
reprendre quelques uns des tracés des parcs paysagers. 
Cet héritage incluait un patrimoine végétal remarquable 
mais un patrimoine bâti réduit aux anciennes fabriques 
du parc du XVIIIe siècle, dont seules quatre ont subsisté, 
très remaniées. 

A   LA CRÉATION DU LOTISSEMENT DU RAINCY

En 1852, Napoléon III restitue l’ancien domaine de 
Louis-Philippe à l’Etat et le met en adjudication. Le 
parc de 228 ha, fait l’objet d’un premier lotissement de 
23 lots qui est un échec. La deuxième initiative, par la 
Compagnie Foncière du Raincy en 1855, qui propose 
un découpage en parcelles plus petites, sera une vraie 
réussite, favorisée par l’ouverture de la gare de chemin 
de fer du Raincy-Villemomble en 1856. Dés 1875, la ville 
est aussi desservie par la ligne des Coquetiers (T4 depuis 
2006). A partir de 1899, elle est reliée à Paris (place de 
la République), par le tramway, ligne 6 du Chemin de fer 
Nogentais. Entre 1890 et 1938, circule le tramway Le 
Raincy-Montfermeil et enfi n, à partir de 1901, la Cie des 
transports de l’Est parisien exploite la ligne Raincy-Opéra 
qui part du rond-point Thiers et descend vers la gare des 
Pavillons-sous-Bois.  

Habiles stratégies foncières, cadre remarquable et 
bonnes dessertes ferroviaires attirent dans un premier 
temps les amateurs de villégiature. C’est du reste un 
des arguments de la Cie Foncière « …(le site) pouvait 
en raison de sa merveilleuse disposition être considéré 
comme un des emplacements les plus favorables pour 
la construction de maisons de plaisance …». Les 1310 
lots sont vendus par adjudication sur place, à la belle 
saison. Le succès est rapide. En 1857, on compte déjà 
290 habitations (1226 habitants dont 782 résidents 
permanents). A l’instar de Maison-Laffi tte et du Vésinet, 
les deux autres grands lotissements-parcs créés 
successivement en 1833 et 1858 en Région parisienne, 
la population se sédentarisera peu à peu. De fait, dès 
1865, la Cie Foncière se préoccupe d’ouvrir une première 
école, quatre ans avant  la création de la commune en 

1869. Rappelons que dès les débuts de la Colonie du 
Raincy, s’ouvrent de nombreuses institutions privées.  

Le plan de lotissement dessiné par le géomètre Frion, 
juxtapose deux logiques paysagères, l’une classique 
avec ses grandes avenues et ses ronds-points, l’autre 
à l’anglaise, avec ses allées en courbes, bien adaptées 
à la déclivité du terrain. Les voies sont hiérarchisées, 
adaptées aux piétons, aux chevaux ou aux voitures. Frion 
redessine le grand axe du XVIIe, à savoir les actuelles 
avenues de la Résistance /de Livry et Thiers. Et il créée 
un anneau de boulevards circulaires ainsi qu’un réseau 
d’allées sillonnant le parc de 12 m de large, pourvues de 
trottoirs. Le tracé de quelques allées du parc est conservé, 
entièrement ou en parties. Les parcelles, perpendiculaires 
aux voies, ont une superfi cie d’environ 1200m2. Leur 
regroupement ou leur morcellement induiront les formes 
actuelles. L’aqueduc est entretenu afi n d’alimenter les 
fontaines. 

Le cahier des charges de 1855, interdit les industries 
classées incommodes et insalubres, ainsi que 
l’exploitation des carrières sur les lots mis en adjudication. 
En revanche deux carrières de gypse à ciel ouvert et une 
de sable continuent à être exploitées. Un autre argument 
de vente de la Cie foncière étant : « …que l’établissement 
de ces maisons serait aidé et rendu peu dispendieux 
par ce fait que la plupart des matériaux de construction, 
pierre, bois, plâtre, se trouvent en grandes masses dans 
la propriété…. »
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Ce même cahier des charges réglemente les clôtures qui 
: « ne pourront être faites en haies vives ou treillages, ou 
en murs ne dépassant pas 1,25 m, chaperon compris, 
avec treillage ou grille en fer ou en bois. Toute clôture en 
mur plein étant interdite en façade. ». 

B LE PAYSAGE URBAIN AUJOURD’HUI

Cette histoire spécifi que explique la physionomie originale 
de la ville et de son patrimoine architectural, composé 
en grande partie de maisons individuelles, ainsi que 
d’immeubles le long des grands axes, des ronds-points et 
de quelques allées à proximité des gares. La création de 
la ville et son développement ont entraîné la nécessité de 
construire des équipements, certains de grande qualité, 
l’un d’eux est classé Monument historique et mondialement 
reconnu, l’église Notre Dame, bâtie par les Frères Perret. 
Le patrimoine architectural raincéen s’inscrit à la fois dans 
son époque, les XIXe, XXe et XXIe siècles et dans son 
environnement, la banlieue parisienne. Sans surprise on 
retrouve les différents courants architecturaux propres à 
l’urbanisation des communes des environs de Paris, avec 
des manques : le patrimoine rural et industriel, mais avec 
des atouts : un cadre paysager exceptionnel. 

La multiplicité des pavillons, et la rapidité de leurs 
constructions, pour l’essentiel entre 1855 et la fi n des 
années 1930, a entraîné la reproduction et l’interprétation 
de typologies de base. On retrouve trois modèles pour 
trois époques différentes, XIXe (plâtre), fi n XIXe/début 
XXe (meulière) et des années 1925  à la fi n des années 
1930 (art déco). Ces modèles de base ont été déclinés en 
grand nombre mais interprétés à chaque fois, ne serait-
ce que par le décor. De fait, nombre de pavillons sont à 
la fois semblables et différents. Comme dans le cadre 
de cette étude il n’est pas possible de le identifi er tous, 
certaines typologies récurrentes font l’objet d’une fi che « 
type » les décrivant et renvoyant à une liste de maisons 
déclinées à partir de ce modèle. 

C L’URBANISATION

L’observation de quelques cartes et plans* permet 
se suivre l’urbanisation du territoire et l’avancée des 
constructions :

* réunies sur le CD Histoire du Raincy racontée par les 
cartes. Jeanne Muller/CG93 Service du patrimoine.
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1856-57. PLAN DE FRION.

Sur ce plan, n’apparaissent que les rares vestiges  des 
fabriques du parc à l’anglaise ainsi que les  « maisons 
témoins » bâties en 1855, notamment dans le secteur du 
village et le long des actuelles avenues Thiers et de Livry, 
ainsi qu’à trois carrefours d’allées dans le parc.

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

29

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



1874. EXTRAITS DE L’ATLAS COMMUNAL DU 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE (2741 HAB. EN 1876).

Ce plan montre que les premières maisons individuelles 
se sont surtout implantées au sud-ouest de la commune, 
dans le secteur compris entre l’allée Valère Lefèvre et 
l’avenue de la Résistance, et de l’autre côté de l’avenue, 
dans la partie au sud de l’allée de la Fontaine. Les 
constructions sont plus resserrées le long de l’avenue 
de la Résistance, notamment entre les allées Nicolas 
Carnot et Gambetta, ainsi que le long de l’allée Victor 
Hugo. Au cours des deux premières décennies, les villas, 
pour beaucoup de villégiature, s’implantent donc dans la 
partie basse et à proximité de la gare. Cependant, de plus 
rares sont déjà sur le Plateau. Les premiers commerces 
s’installent le long de l’avenue de la Résistance et des 
allées Gambetta et Victor Hugo.
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1897. EXTRAITS DE L’ATLAS COMMUNAL DU 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE. (5 826 HAB. EN 1896)

Vingt ans plus tard, la population a doublé et on trouve 
des maisons individuelles disséminées sur tout le territoire 
communal, avec une densité plus forte dans la partie basse 
de la ville, la première urbanisée. Cependant, le secteur dit 
du Village ne comporte encore que les « maisons témoins 
». Les abords de l’avenue de la Résistance et des allées 
Gambetta, Victor Hugo et Clémencet se densifi ent, tandis 
que les avenues Thiers et de Livry  ne sont pas bâties. Le 
seul rond-point entouré de constructions est celui de la 
gare (place Charles de Gaulle). L’étude du patrimoine bâti 
montre que des immeubles de grande hauteur, jusqu’à 
R+5+Combles, apparaissent à la fi n du siècle le long 
de l’avenue de la Résistance. Ils occupent les espaces 
laissés vacants ou se substituent à des constructions 
plus modestes. Les seuls équipements publics sont la 
mairie et les écoles logées dans les Maisons Russes (une 
ancienne fabrique du parc). L’ouverture des gares de la 
ligne des Coquetiers, ainsi que de la mairie et des écoles 
favorise l’urbanisation du quartier de l’église actuelle, 
surtout occupé par des artisans et des commerçants. 
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1933-36 EXTRAIT DE DEUX PLANS DIRECTEURS DE LA 
RÉGION DE PARIS. (12 145 HAB. EN 1936). 

Ce plan, avec ses imprécisions, montre qu’au cours du 
début du XXe siècle, le territoire s’est considérablement 
urbanisé (la population a encore doublé). Les grands 
axes et les ronds-points sont bâtis. Les secteurs les plus 
denses sont celui de la gare, de l’avenue de la Résistance 
ainsi que le début de l’avenue Thiers (côté gare). Le 
tissu urbain se resserre, l’urbanisation s’effectue par le 
morcellement des parcelles et la création de nombreux 
petits lotissements pavillonnaires, accompagnés 
d’ouverture de voies nouvelles. Ces lotissements sont 
vendus bâtis (villa Deroin, allée des Acacias) ou non. Il en 
résulte des îlots très homogènes, en terme de gabarit des 
maisons comme de style. Les équipements présents sur 
le plan sont la mairie, les écoles Thiers et La Fontaine, 
l’hôpital. 
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1972-1973 PLAN TOPOGRAPHIQUE DU RAINCY. 
MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT. (13 767 HAB. EN 1975). 

Dans le laps de temps qui sépare les deux plans, la 
population est restée stable. On observe une dilatation 
de l’espace et une nouvelle échelle de l’organisation des 
sols, résultat d’importants regroupements de parcelles. 
Ces derniers sont occupés par de nouveaux équipements, 
ainsi que par des opérations de logements collectifs dans 
le secteur pavillonnaire, comme celui situé entre l’allée 
des Hêtres et la villa de l’Ermitage (PC de 1956). On 
observe aussi la disparition de grandes propriétés au 
profi t d’équipements (Orangerie - lycée A. Schweitzer) 
ou d’immeubles de logements collectifs (entre les allées 
des Hêtres, des Coteaux et de l’Ermitage et le boulevard 
du Midi -Permis de Construire de 1957). Le morcellement 
des parcelles se poursuit pour permettre l’insertion de 
nouvelles maisons individuelles. 
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1990. EXTRAIT DU PERDIF, PLAN D’ENSEMBLE DE LA 
RÉGION D’ILE-DE-FRANCE. (13 478 HAB. EN 1990). 

La population est toujours stable. L’organisation du 
territoire par regroupement de parcelles se poursuit 
avec l’implantation d’opérations de logements collectifs, 
notamment dans le nord-Est de la commune, allée 
Thiellement et boulevard de l’est, ainsi que le long de 
l’allée de l‘Ermitage. Mouvement qui se poursuit jusqu’à 
nos jours.
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LE PATRIMOINE ARCHITECTURAL

Cet inventaire est présenté selon un classement 
chronologique qui commence par l’héritage du jardin 
anglais du XVIIIe siècle et va jusqu’à nos jours. Les 
repères sont à la fois locaux : le plan de Frion 1855, puis 
le cadastre napoléonien de 1886, et généraux. Pour le 
XXe siècle, le classement correspond à ceux de l’histoire 
de l’architecture contemporaine, scandée par les deux 
confl its mondiaux.

A. PATRIMOINE HISTORIQUE. XVIIIE S.

Les anciennes fabriques du parc paysager. Fiche n° 1*

Le jardin anglais voulu par le Duc d’Orléans en 1767, 
comportait déjà quelques constructions, mais c’est à son 
fi ls, le futur Philippe-Egalité, et à son jardinier écossais 
Thomas Blaikie, chargé de la transformation du parc, 
que l’on devait les fabriques. Elles étaient regroupées 
au village anglais, où logeaient les employés du Duc, ou 
disséminées dans le parc. Leurs caractéristiques étaient 
d’être à la fois ornementales et utilitaires, elles abritaient 
orangerie, chenil, etc.…A la création du lotissement il en 
restait peu. Les maisons russes, pavillons en rondins 
de ciment imitant le bois, a abrité la première mairie et 
les écoles et a été démolie après la construction de la 
mairie actuelle.  Aujourd’hui il en reste quatre, toutes 
très remaniées et inscrites à l’Inventaire Supplémentaire 
des monuments historiques (ISMH) ainsi que l’étang de 
l’orangerie (lycée Schweitzer). 

• La Maison de l’horloge (école privée), 5-7 boulevard 
du Nord

• La Maison du jardinier (propriété privée), 18bis 
boulevard du Nord

• Les Tourelles, 25-31 allée de Gagny. L’ancien chenil, 
d’inspiration gothique, transformé en logements 
sociaux en 1981 (ODHLM 93). 

• L’église Saint-Louis, place de l’église. L’ancienne 
grange de la ferme du parc, transformée en église dès 
1858 (Fiche n° 2). 

L’église Saint Louis

Ancienne grange de 
la ferme du parc

Les Maisons russes où était hébergée la 1ère mairie (démolies) 
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B LA VILLE BLANCHE

1. LES PREMIÈRES MAISONS DU LOTISSEMENT. 1855 
Fiche n° 3

Dès 1855, la Compagnie foncière du Raincy, se préoccupe 
de loger artisans, commerçants, etc…mais aussi de 
doter le parc de constructions, faisant offi ce de maisons 
témoins. Elles apparaissent clairement sur les plans de 
1857, 1863, 1886. Elles sont regroupées aux abords du 
« village », six, avenue Thiers, deux, allée du village et 
deux, avenue de Livry. Trois autres sont implantées à des 
carrefours stratégiques du parc. Ces constructions, bien 
observées au début du XXe siècle, ont disparu où ont 
été très remaniées. Ces demeures, identiques, bâties sur 
un mode traditionnel avec les matériaux locaux, moellons 
de gypse enduits de plâtre, répondent au même modèle 
: plan carré avec cuisine en annexe, deux niveaux, trois 
travées de fenêtres, toit mansardé. Les maisons isolées 
dans le parc ont des toits brisés, avec des terrassons très 
pointus. Six subsistent aujourd’hui, très remaniées : 

• 6bis allée du village

• 10 allée du village (propriété de Mr Weidknecht, 
ingénieur et bienfaiteur du Raincy qui l’achète en 1882 
et fait bâtir la tourelle en 1888)

• 13 avenue de Livry (restaurant)

• 5 allée Victor Hugo (accolée désormais à un 
immeuble)

• 1 allée Notre Dame des Anges, la plus visible et la 
mieux conservée.

• 15bis  allée de Clichy. 

Malgré leur modestie, les différentes modifi cations, ou 
les transformations de leur environnement, ces maisons 
ont un grand intérêt patrimonial en tant que premières 
constructions du lotissement.  

1 allée Notre Dame des Anges 

15bis allée de Clichy
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2.  LES PREMIÈRES MAISONS BOURGEOISES. 1855 À 
1886

La première génération de maisons bourgeoises 
raincéennes, est facilement identifi able car le modèle 
est très représenté. C’est une maison aux formes 
simples, sans décrochements ni retraits, aux façades 
ordonnancées régulièrement et aux toits à quatre pans 
ou à la Mansart, plus rarement à deux pans. Elles 
font appel aux matériaux locaux comme le gypse dont 
les carrières sont à proximité, au Raincy et dans les 
communes avoisinantes. Elles sont donc construites en 
moellons de gypse et revêtues d’enduit de plâtre avec un 
soubassement en pierre dure, comme le silex. Les toits 
sont généralement en ardoise ou ardoise et zinc. La tuile 
mécanique semble être apparue lors de rénovations. 

La décoration est généralement en plâtre mouluré. Elle est 
réduite aux éléments de modénature : encadrement de 
baies, bandeaux, corniches, ou bien, elle fait appel à des 
motifs d’inspiration néo-classique. Murs et ornementation 
sont généralement blancs, du même ton ou de tonalités 
très proches. On observe, à de rares exceptions, un 
décor de brique ou de céramique polychrome (sans doute 
postérieur), ainsi que des enduits de couleur (récents). 
Les fenêtres sont verticales et généralement toutes 
identiques. Des variantes sont apportées par les lucarnes 
de formes différentes et, une fois, par  la présence d’un 
lanternon. Beaucoup ont des marquises en fer et verre 
au dessus de la porte d’entrée. Peu ont des balcons ou 
des volets. Le modèle à trois travées et deux niveaux est 
le plus courant, avec l’entrée au milieu. Le modèle à cinq 
travées est moins représenté. 

L’implantation la plus courante est le milieu de parcelle, 
la façade principale tournée vers la rue. Cependant 
certaines sont bâties perpendiculairement à la rue, en 
limite de propriété. Dans ce cas elles sont adossées à 
une autre construction. Quelques unes sont bâties à 
l’alignement, comme des maisons de ville (29 allée de La 
Fontaine, 16 allée de Gagny).  

Ces maisons, sont peu documentées, on ignore ce qui a 
présidé à leur implantation et il semble que ce ne soit ni 
la vue ni l’orientation. Dans certains cas la topographie 
est un indice. On peut imaginer que les villégiateurs 
préféraient une maison en milieu de parc, tandis que les 
résidents choisissaient une implantation plus urbaine. Les 
parcelles sont fermées par des grilles en fer forgé posées 
sur des murets maçonnés. Le portail est fréquemment 
placé dans l’axe de la porte d’entrée. 

Ces formes simples et aisément reproductibles, laissent 
penser qu’il s’agit de maisons d’entrepreneur. L’infl uence 
des « maisons témoins » est incertaine, il s’agit d’un 
modèle rencontré fréquemment en Ile-de-France, 
caractéristique d’une époque où se développe la villa 
individuelle suburbaine, encore bâtie avec les matériaux 
et les savoir faire locaux. Aujourd’hui encore, leur 
élégance résulte en grande part de leur simplicité et leur 
grand nombre participe à l’identité du Raincy, notamment 
parce qu’elles ont été bien conservées.  

 21 Nicolas Carnot 

11 boulevard de l’Ouest
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On retrouve nombre de ces maisons sur le cadastre 
napoléonien de 1886, ce qui en l’absence de sources 
précises permet des les dater dans une fourchette assez 
large mais cohérente : entre 1855 et 1886. 

On distingue plusieurs modèles:

Implantées en milieu de parcelle :

• Modèle n°1 : R+1+C, trois travées, toit à 4 pans. 
Fiche n° 4

• Modèle n°2 : R+1+C, trois travées avec toit à la 
Mansart. Fiche n°5

• Modèle n° 3 : R+1+C, cinq travées, différentes formes 
de toits. Fiche n°6

Pignon à  l’alignement :

• Modèle n°4 ; pignon à l’alignement. Fiche n°7

Chaque modèle type a sa fi che avec une maison 
représentative et la liste des maisons semblables. Deux 
maisons de cette époque ont fait l’objet d’une fi che à part 
pour leurs caractéristiques.  Fiches n°8 et 9

8 bis allée de Gagny 

12 allée de la Fontaine

Boulevard du Midi
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3. DES VARIANTES : 

LES MAISONS EN BRIQUE 

Quelques rares maisons bourgeoises, présentes sur 
le cadastre napoléonien de 1886,  ont des façades en 
brique. Elles adoptent le modèle des maisons en plâtre 
ou se singularisent. Dans tous les cas, leurs façades 
font référence au style néo-Louis XIII. Ce style apparu 
sous Henri IV, se caractérise par des murs de brique et 
un parement de pierre, encadrement de baies et angles 
en chaînage harpé, et de hautes toitures en ardoise. La 
fabrication industrielle de la brique mécanique à partir 
des années 1840 a favorisé  ce style prisé pour sa 
polychromie. 

Quelques exemples : 

• 10 allée Victor Hugo. Fiche n°10

• 29 allée Victor Hugo. Maison implantée au milieu du 
parc. R+1+C, quatre travées, toit à la Mansart. Briques 
bichromes, rouges et noires. Jardin d’hiver. 

• 43 et 45 allée de Gagny. Deux maisons adossées, 
mais non-jumelées, pignons côté allée, mais en retrait. 
Briques bichromes, rouges et noires.

Selon le modèle des maisons en plâtre :

• 51 et 53 allée Nicolas Carnot 

• 10 boulevard du Midi

• 3 allée Victor Hugo

29 allée Victor Hugo

43-45 allée de Gagny
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LES  MAISONS À TOURELLE OU À TOIT EN PAVILLON

Recherche du pittoresque, inspiration médiévale ou 
aspiration romantique entraînent la construction de 
maisons agrémentées de tourelles. Ces maisons, en 
plâtre, toutes différentes, sont parfois le résultat d’édifi ces 
plus simples remaniés. La plus célèbre est celle de la 
Musette, qui a inspiré le personnage de la vie de Bohème 
de Murger, hélas très détériorée aujourd’hui (22 boulevard 
de l’Est).  Ce « désir de hauteur » prend aussi l’allure d’un 
avant-corps coiffé d’un toit en pavillon. Dans ce cas, les 
maisons sont en bordure de la voie (17 allée du Rocher) 
ou ont leur pignon à l’alignement (62 et 64/66 boulevard 
de l’ouest). 

Autres exemples :

• 1, place Charles-de-Gaulle

• 23 et 25 boulevard de l’Est. 

• 23 allée Valère Lefèvre

• 29, allée Notre-Dame des Anges 

29 allée Notre Dame des Anges

17 allée du rocher
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4.  PETITES MAISONS DE VILLE ET HABITAT COLLECTIF. 
1855 À 1886

Dès les débuts du lotissement, une population plus 
modeste s’installe, composée de familles d’artisans et 
de commerçants. Le recensement de 1871, dénombrait 
de nombreux jardiniers, maraîchers, pépiniéristes, 
bûcherons et commerçants… mais pas d’ouvriers. 
Témoignent de cette population, des maisons de bourg, 
ainsi que des immeubles de rapport de type faubouriens, 
pour l’essentiel bâtis en plâtre. On les retrouve aux 
abords de la gare du Raincy, allée Victor Hugo, autour 
des ronds-points, le long du principal axe commerçant, 
l’avenue de la Résistance, le long de l’allée Gambetta, qui 
menait à la gare de l’allée de la tour et dans le quartier 
de l’église. Sur le plateau, elles apparaissent  à des 
carrefours (commerces ?) ou, en bande, allée des Brulis. 
Notons que dans ce dernier cas, nombre de commerces 
ont été remplacés par des logements et les vitrines sont 
disparues. Les quelques portes charretières rappellent la 
présence d’ateliers en fond de cour.   

LES MAISONS DE VILLE 

Bâties à l’alignement, de taille modeste, à deux niveaux, 
elles sont soit jumelées, soit en bandes. Très simples 
dans leurs formes elles ont un décor réduit à l’utilitaire : 
modénatures, volets.  

Quelques exemples :

• 26 à 32 et 34 à 46 allée Victor Hugo (mauvais 
état, mais alignement signifi catif))

• 20 et 22 allée de Gagny. 

• 12 et 28 à 30 allée Gambetta

allée Victor Hugo

allée GambettaAngle Carnot - Jardin anglais

• 45 allée du Château d’eau

• Allée des Brulis 

Existent également des maisons d’angle à pan coupé, tout 
aussi simples d’allures et occupées par des commerces. 

• Angle avenue de Livry / boulevard de l’Est 
(boulangerie)

• Angle allée de l’église / boulevard de l’Est

• Angle allées du Jardin anglais / Nicolas Carnot 
: la plus signifi cative. Elle entre également dans 
la composition du carrefour avec l’avenue de la 
Résistance.

Ces maisons modestes, fragiles, sont cependant des 
témoignages intéressants à la fois des maisons de ville en 
plâtre de la banlieue parisienne et de la présence d’une 
population modeste à la fi n du XIXe siècle au Raincy. 
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LES IMMEUBLES FAUBOURIENS. 

Ces édifi ces qui dérivent des immeubles des faubourgs 
de Paris, sont souvent bâtis en plâtre, donc de gabarits 
encore modestes, R+1 à R+3, ou en maçonnerie enduite 
de plâtre. Très représentés en banlieue parisienne, ils 
ont des façades en général peu décorées (modénatures, 
volets, quelquefois de la céramique). Ils abritent souvent 
des commerces en rez-de-chaussée. De hauteurs et de 
gabarits différents, leurs rythmes d’épannelage et de 
façade créent des ambiances urbaines intéressantes. 
Constructions de maçon, ils participent cependant à 
la mise en scène de la ville comme le montrent les 
immeubles d’angle.

Quelques exemples, avenue de la Résistance : 

• 27 à 31 et 107 à 115, alignements signifi catifs 

Immeubles d’angle : 

• N°88, angle avec l’allée des Maisons Russes 
(dénaturé)

• N°100, angle avec l’allée de Montfermeil

• N°74 angle avec l’allée Gambetta.

avenue de la résistance

Angle Résistance - Maisons russes
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5. LES PREMIERS ÉQUIPEMENTS.

Les habitants des lotissements-parcs se préoccupent 
d’implanter un lieu de culte catholique et de faire aménager 
une église dans la grange de l’ancienne ferme du parc, 
l’église Saint-Louis en 1858 (Fiche n°2). De même, dès 
1865, les premières écoles sont ouvertes dont une classe 
dans une ancienne fabrique, Les Maisons Russes, qui 
accueilleront aussi la première mairie lors de la création 
de la commune en 1869. Il faut attendre 1889, pour que 
soient bâties les écoles du groupe Thiers et 1911, la 
mairie actuelle (Fiche n°11). 

Des initiatives privées conduisent la communauté 
protestante à se doter d’un temple en 1897 et d’un 
orphelinat (1901) (Fiche n°12). Tandis qu’un couple de 
donateurs, construit le Castel de l’Ermitage, qui abritera de 
1906 jusqu’à nos jours, des services dédiés aux femmes 
et aux enfants. Bâtiment à part dans son architecture 
comme dans sa fonction, il est toujours présent dans le 
paysage raincéen bien que très dénaturé. (Fiche n°13). 

La mairie - détail

Les petites famillesLe temple

La mairie
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C. LA VILLE EN COULEUR. FIN XIXE – MILIEU DU XXE 
SIÈCLE

1. LES MAISONS «  PITTORESQUES ». 1886-1930. 
MEULIÈRE ET BRIQUE

Aux alentours des années 1880/1890, et pour quelques 
décennies se perdent à la fois le goût pour la simplicité et 
pour les matériaux locaux. Apparaît alors une architecture 
nouvelle, tant au niveau des formes que des matériaux. 
La mode se tourne vers la recherche du pittoresque et 
la composition des façades, abondamment décorées, 
joue sur l’asymétrie, les redans et les décrochements. 
Les toitures multiplient les orientations et les pentes et 
contribuent à la complexité des silhouettes. Les maisons 
se parent dorénavant de couleurs. La brique et  la meulière 
deviennent les matériaux privilégiés. Le développement 
de l’industrie et des transports, et notamment des 
chemins de fer, permet la fabrication en grande série et 
la standardisation de la brique et le transport de la pierre 
meulière depuis des carrières plus éloignées. La brique 
peu utilisée jusque là en Ile-de-France, est dorénavant 
appréciée pour son coût, ses qualités de durabilité et ses 
facilités de mise en œuvre. De plus les différents coloris 
offrent des possibilités décoratives infi nies et à moindre 
coût. La meulière est recherchée pour ses qualités 
constructives, mais aussi pour son aspect pittoresque 
et rustique. Diffi cile à tailler, tout le talent des maçons 
s’exerce dans les joints.  

L’industrie a apporté une autre innovation importante 
pour l’architecture : la production en série d’éléments de 
construction et de décoration. Proposés sur catalogues, 
ils offrent des gammes variées d’articles en fonte moulée 
(garde-corps, grilles), en bois découpé (de la ferme entière 
à la frise), en céramique (briques, ornements de faîtage, 
carreaux, rosaces, frises émaillées, etc…polychromes), 

en terre cuite vernissée, etc... Pour remplacer la pierre 
de taille, chère, tout comme le recours à un sculpteur, 
on met au point différents matériaux qui l’imitent, et 
souvent très bien, utilisés surtout pour l’ornementation.  
Au Raincy, la pierre de taille n’est quasiment présente 
qu’à l’hôtel de ville. Certains fabricants proposent des 
milliers de produits de toutes les tailles, de tous les styles. 
L’architecte n’a plus qu’à choisir et placer l’élément sur la 
façade pour répondre aux exigences de son client. A cette 
époque architectes, entrepreneurs et industriels publient 
aussi des catalogues et des recueils présentant à la fois 
leur production mais aussi toutes sortes de prototypes de 
maisons. 

Cette nouvelle architecture, richement colorée, transforme 
le paysage en opposant à la régularité et l’uniformité, une 
fantaisie plastique, qui si elle est devenue l’emblème de 
la banlieue parisienne marque particulièrement la ville du 
Raincy, en raison de l’abondance de « Meulières » de 
qualité. Ce renouvellement du paysage n’est pas sans 
évoquer, mais de façon moins drastique, la transformation 
du parc à la française en jardin à l’anglaise au début du 
XVIIIe siècle. 

14  boulevard de l’Ouest - Architecte Guimonneau 23 Allée de Livry - Barenton
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A cette époque, les architectes signent leurs œuvres en 
façade, dans un but de reconnaissance et de publicité. 
Au Raincy, l’œuvre prolifi que de Henri Guimonneau, très 
bien étudiée (Revue de la SHRPA1, n°44 2015), permet 
de constater  la richesse des déclinaisons mises en 
œuvre par un seul architecte pour une même commande 
: le pavillon de meulière de taille moyenne. D’autres 
architectes signent également en façade, et en particulier 
Maurice Baranton, dont l’œuvre rejoint en qualité et en 
quantité celle de Guimonneau. On retrouve également 
la signature d’une vingtaine d’architectes. Les plaques 
nous apprennent qu’ils sont installés au Raincy ou dans 
les communes avoisinantes, Livry-Gargan, Les Pavillons-
sous-Bois, Aulnay, mais aussi à Paris ou à Asnières. 

L’implantation de ces maisons reproduit  les mêmes 
modes que la génération précédente : en milieu de 
parcelle ou à l’alignement (façade ou pignon). De même 
que l’exigence de qualité des clôtures et notamment des 
grilles se poursuit. Dans les premiers secteurs urbanisés 
on retrouve « ces meulières » dans les parcelles encore 
non bâties en 1886, mais dans les secteurs dont 
l’urbanisation s’accélère à la fi n du XIXe siècle, elles 
forment des alignements ou des ensembles importants 
(allée des Hêtres, de Bellevue, de Clichy, Epinette, etc..)

A coté d’une production qui se signale par la diversité 
des formes, apparaît assez vite un modèle de base qui 
sera décliné en grand nombre (Fiche n° 14). Il s’agit 
des maisons à R+1+ combles, avec un avant-corps, 
réel ou fi guré par la décoration. Elles sont coiffées de 
toitures à deux versants disposées perpendiculairement, 
celui de l’avant-corps est en pignon ou à demi-croupe. 
Cette typologie permet toutes les interprétations, par 
l’emplacement de l’avant-corps, la forme des fenêtres, 
l’ornementation, etc. 

1  SHRPA : Société Historique du Raincy et du Pays d’Aulnoye 

Cependant quelques exemples de maisons aux 
caractéristiques propres : 

Implantées en milieu de parcelle

• 38 allée du Jardin anglais Fiche n°15

• 23 avenue de Livry. (Baranton)

• 9 allée du Rocher (Baranton)

21 bis Valère Lefèvre - Architecte Renard 9 llée du Rocher - Architecte Barenton
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Façade en léger retrait de l’alignement 

• 53 allée Gambetta. (Delaporte). En angle de 
rues. Fiche n°16

• 21, 21bis, allée Valère Lefévre (Renard). 
Jumelées

• 71 avenue Thiers. Fiche n°17

Avec pignon à l’alignemant

• 18, 18bis et 18ter boulevard du Midi (1896) 
Fiche n°18

• 14 boulevard de l’ouest (Bertrand) 

14 boulevard de l’ouest 18 boulevard du Midi
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44 allée de Gagny

2. LES GRANDES DEMEURES. LES MANOIRS

Quelques grands domaines se distinguent par leur taille 
et l’architecture ostentatoire de leurs maisons. Elles sont 
toutes situées sur le plateau, ou sur la pente. Certaines 
sont peu visibles (allée du Réservoir, 60bis boulevard 
du Midi ou 8 boulevard de l’est). La plupart des grands 
terrains ont été lotis et les maisons démolies, divisées ou 
réaffectées. Trois méritent d’être mentionnées : 

• Le manoir, 10 allée de Chelles (toujours 
propriété privée) Fiche n°19

• La Montagnette, 50 allée de l’ermitage 
(logements sociaux) Fiche n°20

• Ancienne maison de Mr Giard, 57 boulevard du 
Midi (copropriété) Fiche n°21

Le manoir

3. LES MAISONS UNIQUES

Certaines maisons méritent d’être signalées en raison de 
leur singularité. 

• Villa mauresque, 44, allée de Gagny

• Maison à décor de sgraffi te, 13bis boulevard de 
l’ouest Fiche n°22

• Maison à décor médiéval. 51, allée de la 
Fontaine

La Montagnette

8 boulevard de l’Est
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4. LES IMMEUBLES D’ALLURE BOURGEOISE. FIN XIXE 
-DÉBUT XXE SIÈCLE

A la toute fi n du XIXe siècle apparaissent des immeubles 
de plus grande hauteur que les précédents, hauts en 
moyenne de cinq étages plus combles. Construits en 
brique, ils ont des façades décorées avec une certaine 
ostentation. On les retrouve sur les grands axes, avenue 
Thiers, de la Résistance, rond-point Thiers, mais aussi à 
l’entrée des boulevards du Midi et de l’Ouest, à proximité 
de la place Charles de Gaulle. Certains sont implantés au 
coeur du tissu pavillonnaire, allée du Jardin Anglais, allée 
Valère Lefèbvre, boulevard de l’Ouest ou encore allée des 
Postes et allée de l’Église. Ils ont un rôle de représentation  
et sont souvent implantés à des carrefours ou de part et 
d’autre d’un bâtiment public, notamment de la mairie. 
Dans ce cas, ils épousent les canons de l’architecture 
post-haussmannienne et les angles, comme les oriels 
sont coiffés de dômes. Certains ont pour fonction de 
valoriser l’ouverture d’un lotissement (17 allée Balzac). 

Rarement datés, ils sont souvent signés en façade, par 
l’architecte et l’entrepreneur. Au Raincy, trois architectes 
se sont partagés l’essentiel de la production de ces 
immeubles : G. Barthélémy, M. Baranton, P. Delaporte, 
mais on retrouve aussi Bertrand, bd de l’Ouest et 
Borgeaud, rond-point Thiers. Barthélemy et Baranton 
signent des façades de brique claire avec un décor en 
imitation pierre, très « Beaux-arts » et utilisent la céramique 
avec modération. En revanche, Delaporte signe aux 78 
et 80, avenue de la Résistance deux immeubles très 
colorés. Dans cette veine, H. Guimonneau, construira 
en 1925, à l’angle des allées Victor Hugo et de Gagny, 
l’immeuble Les Cigognes, dont les façades en meulière à 
parement de brique et de céramique polychrome sont une 
déclinaison de ses villas. Précisons que les immeubles de 
l’avenue de la Résistance ont pour la plupart des entrées 

très soignées mais qu’en l’absence de plans on ne sait 
pas à quelle catégorie de population ils étaient destinés. 
Signalons, deux encadrements de porte en mosaïque : 
80 avenue de la Résistance et 7 allée Victor Hugo (Ets 
Gilardoni). 

Immeubles et ensembles caractéristiques : 

• 56 avenue de la Résistance, angle allée T. 
Binet. Baranton Arch. Immeuble d’angle à pan 
coupé. Fiche n°23

• 76, 78, 80 et 82 avenue de la Résistance et 
47 allée Gambetta. Ensemble monumental de 
cinq immeubles signés Barthélemy (76 et 47) et 
Delaporte (78, 80 et 82) Fiche n°24

• 116 à 130 avenue de la Résistance. Ensemble 
cohérent d’immeubles, faisant face à la mairie.  

• 1 et 3, rond-point Thiers. Borgeaud, arch. 1902. 
Deux immeubles jumelés parfaitement à l’échelle 
de la place, d’inspiration néo-Louis XIII. 

• 2 à 6, allée Baratin. G. Barthélemy Arch + 1 
allée Hérold. De part et d’autre de l’hôtel de ville, 
les deux immeubles d’angle, participent à sa 
mise en scène urbaine. Fiche n°25

1 à 3 rond point Thiers

43 boulevard de l’Ouest
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• 2 et 2bis boulevard de l’Ouest, Bertrand, 
Arch. 1901 et 1903, avec en vis-à-vis le 7 
Boulevard de l’Ouest. G.  Barthélemy. Bel 
ensemble qui marque l’entrée du boulevard et 
fait la liaison avec le rond-point. 

• 7 allée Victor Hugo. Le 7 est signé H. 
Guimonneau. Fiche n°26

• 5 allée La Fontaine (Baranton)

7 allée Victor Hugo 5 allée La Fontaine 47 allée Gambetta 7 allée Victor Hugo

• 2, 3, 8, 9 avenue Thiers, ensemble d’immeubles 
bâtis au début du XXe siècle et qui marquent 
l’entrée de la ville du côté de la gare des 
Pavillons-sous-Bois. L’ensemble sera complété 
en 1925 par le n°5.  
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5.  LES IMMEUBLES ET ENSEMBLES STRUCTURANTS : LES 
RONDS-POINTS

Les trois ronds-points dessinés par Frion structurent le 
réseau viaire de la ville. Un seul, l’actuelle place Charles-
de-Gaulle, ex rond-point de la Station, constitue une 
entrée de ville. Tous, desservis par les transports en 
commun, demeurent des lieux très animés notamment 
en raison de la présence de commerces. Leurs formes 
circulaires leurs confèrent un aspect monumental qui 
ne résulte pas de leurs constructions, assez modestes 
(sauf sur une partie du rond-point Thiers). Cependant, les 
vestiges des premiers immeubles de la place Charles-de-
Gaulle, bien qu’en grande partie dénaturés,  mériteraient 
d’être sauvegardés pour leur caractère structurant et 
leur présence forte dans l’histoire de la ville. De même le 
rond-point de Montfermeil, homogène, possède quelques 
édifi ces très intéressants, comme le n°12 réalisé par 
l’architecte Baranton.  

Fiche n°27

Rond point de Montfermeil

Rond point de Montfermeil

Rond point Charles de Gaulle

Rond point Charles de Gaulle
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6. LES ÉQUIPEMENTS DU DÉBUT DU XXE SIÈCLE

Le début du XXe siècle en architecture est une période 
de transition entre le XIXe historiciste et éclectique et 
les prémices de la modernité qui va marquer l’entre-
deux-guerres. Le seul mouvement important de cette 
période est l’art nouveau mais dont l’infl uence se fait 
peu sentir dans l’architecture de banlieue. Au niveau des 
équipements construits en ce début de siècle, la mairie 
est encore très « XIXe » (cf. 2e) tandis que le bureau de 
Poste (Baranton – 1915) (Fiche n°28) et la nouvelle gare 
SNCF (1915)  (Fiche n°29), de part leurs matériaux et 
leurs formes, sont plus dans la modernité. 

La gareLa poste
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D. 1925-1950 L’INFLUENCE DE L’ART DÉCO 1925-
1950.

1 : L’HABITAT

Les architectes déjà actifs au début du siècle restent fi dèles 
à leur style au début des années 1920 et la construction 
de maisons en meulière pittoresques se poursuit. Les 
rares permis de construire conservés (années 1924 et 
1925), le confi rment. Or, à partir de 1925 apparaît l’Art 
déco. Ce mouvement tend à la simplifi cation et à la 
stylisation des formes et de l’ornementation. On revient 
à la symétrie, les façades des immeubles comme des 
pavillons sont structurées par un ou plusieurs oriels. La 
meulière est encore utilisée, mais mariée à la brique dans 
une recherche d’harmonie des tonalités. La céramique 
polychrome disparaît. Le décor est assuré par des jeux de 
brique ou des frises en ciment moulé à motif fl oral stylisé 
ou géométrique. Les ferronneries déclinent les mêmes 
thèmes. Les toits sont désormais en tuile mécanique. 
Dans le domaine de l’habitat, Le Raincy ne possède pas 
d’œuvre marquante de ce style, mais seulement quelques 
maisons ou immeubles caractéristiques. 

Mais comme pour les époques précédentes, on retrouve 
un modèle de maison individuelle, décliné en grand 
nombre. Sa typologie correspond à une version simplifi ée 
de la maison en meulière : R+1+combles, façade à deux 
travées dont une en avant-corps ou avec un bow-window 
; murs de meulière et brique, modénatures lisses et 
peintes en blanc, toits à deux versants perpendiculaires. 
Plus petites, ces maisons comportent une nouveauté : 
un garage en sous-sol. Ce modèle, répété et interprété, 
forme des ensembles intéressants et des alignements 
dynamiques comme dans les lotissements créés à cette 
époque. (Fiche n°30).

D’une façon générale, les maisons de l’entre-deux-
guerres sont implantées à l’avant de la parcelle, la 
façade principale face à la rue. La loi Loucheur, votée 
en 1928, a dynamisé la construction populaire mais 
en l’absence de sources documentaires, il n’est pas 
possible d’identifi er des pavillons réellement « Loucheur 
», c’est-à-dire construits sur la commune avec les 
crédits accordés par la loi.  

Les deux architectes raincéens les plus productifs, 
Guimonneau et Baranton, s’adaptent en fi n de carrière. 
Le premier avec le superbe immeuble à l’angle des 
allées Carnot et de la Fontaine (Fiche n°31) et le second 
avec les immeubles au 12 rond-point de Montfermeil, 
19B boulevard de l’ouest ou 13 allée T. Binet. 

Avenue Chanzy 1bis Télégraphe
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Le modèle

Ces maisons se retrouvent isolées mais sont souvent 
dans  des lotissements : Allées Gabriel et Hérold, Avenue 
Chanzy, Villa Thiers…(cf. ch. 5)

Exemple de maisons caractéristiques :

• 59, 62 allée du Jardin anglais

• 22 allée des Hêtres

Autres exemples d’immeubles : 

• 10 (L.J. Joux ) et 12, allée Baratin

• 9 allée Clémencet

• 29 allée Velleda 

29 allée Velleda
22 allée des hêtres 62 allée du jardin anglais

9 allée Clémencet
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2 LES ÉQUIPEMENTS, CULTUELS ET SCOLAIRES, DE 
L’ENTRE-DEUX-GUERRES

En 1923, Auguste et Gustave Perret, qui se sont déjà fait 
un nom, grâce à leur maîtrise du béton armé, répondent 
à la commande du curé de la paroisse, qui souhaite une 
église dédiée à la Vierge et commémorant la victoire 
de l’Ourcq, mais disposait de peu de moyens. Grâce 
à l’emploi du béton armé, ils réussirent à élever en 13 
mois un bâtiment exceptionnel dans lequel ils mirent 
les moyens de construction économiques modernes au 
service des concepts traditionnels des grands maîtres 
du gothique. Notre Dame du Raincy, est un chef d’œuvre 
mondialement connu, qui rappelle que les petites villes 
de banlieue peuvent se montrer audacieuses et avant-
gardistes (Fiche n°32). Au début des années 1930, la 
communauté juive de la ville lance une souscription pour 
la construction d’une synagogue dont la réalisation est 
confi ée à H. Guimonneau (Fiche n°33). Enfi n le groupe 
scolaire La Fontaine (Creuzot, Lardat et Le Bordays. 
1934), représente un exemple très signifi catif de 
l’architecture scolaire des années 30, infl uencée par les 
hygiénistes et l’école hollandaise, (Fiche n°34).  

Ecole La Fontaine

Notre Dame du Raincy 

La synagogue

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

54

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



E.  LES LOTISSEMENTS DANS LE LOTISSEMENT. FIN 
XIXE-MILIEU DU XXE SIÈCLE

De nombreux lotissements ont été créés, dès le XIXe 
siècle, dans différentes parties de la ville. Ce morcellement 
de la trame régulière du lotissement de Frion a induit une 
nouvelle échelle : des parcelles et des constructions plus 
petites. De différentes tailles, avec l’ouverture ou non de 
voies nouvelles, ces opérations spéculatives privées, 
proposaient des lots bâtis ou non. Il en résulte aujourd’hui 
des îlots très homogènes. Un plan de 1897, conservé aux 
Archives départementales, AD93, montre l’existence de 
huit lotissements de 3 à 31 lots. Dans l’ensemble, ces 
lotissements créés au XIXe siècle ou dans la première 
partie du XXe sont assez peu documentés, à l’exception 
de l’allée des Acacias, créée en 1897, par Fr. Weidknecht, 
notable raincéen qui « construit huit magnifi ques pavillons 
» dont les parcelles ouvrent aussi sur l’allée des Bosquets 
et du village. (l’Echo du Raincy 18/9/1897). La villa Deroin 
(années 20 ?), l’allée de l’Ermitage ou l’étonnante Villa 
Cara Mia sont manifestement des opérations vendues 
bâties. 

Certains petits lotissements (de trois à cinq lots), de 
l’époque 1900, à destination d’une population bourgeoise, 
possèdent des maisons conçues dans le même style, 
mais avec des variantes (allée Nicolas Carnot , allée du 
Plateau, avenue Thiers). Il s’agit peut-être d’opérations 
d’entrepreneurs ou d’architectes. A noter que les maisons 
du lotissement de l’allée du Plateau, déclinent le style de 
leurs voisines, construction typiques d’avant 1886. Les 
opérations citées ci-dessus, se caractérisent par des 
grilles identiques, qui contribuent à leur homogénéité. 
Enfi n, à la même époque que le lotissement des Acacias, 
le secteur du Village, s’urbanise avec l’ouverture de l’allée 
Maurice et la construction des allées de la Pelouse et du 
Village.  Ces allées ont aujourd’hui un charme indéniable, 

bien mis en valeur par les aménagements urbains. 

De la période Art déco demeurent également des 
opérations d’une grande cohérence, comme nous l’avons 
vu  plus haut. 

Lotissement bâtis.  Vers 1880-1920

• Villa Cara Mia, 65 à 67bis bd de l’Ouest (avant 
1886)

• 1à 5 allée des Acacias/12, village/ 6 à 10 
bosquets (1897) Fiche n°35

• 16 à 24 allée de l’Ermitage. Maisons de ville. 
(vers 1900) 

• Villa Deroin (vers 1920 ) Fiche n°36

Allée des AccaciasAllée de l’Ermitage
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Lotissements art déco. 1925-1940

• Villa Thiers

• Allées Hérold, du Parc et Gabriel. Fiche n°37

• Avenue Chanzy. 

Lotissements avec modèle de maison. Vers 1900

• 37 à 41 allée Nicolas Carnot 

• 35 à 39 avenue Thiers

• 11, 13 , 15, 16, 18 allée du Plateau. 

La Pelouse Allée GabrielAllée Nicolas Carnot
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F. DE L’APRÈS-GUERRE À NOS JOURS

Cette longue période n’est pas uniforme, mais a produit 
moins de bâtiments remarquables que les époques 
précédentes. On observe à la fois un mouvement de 
morcellement des parcelles : les divisions de terrain pour 
accueillir un ou plusieurs pavillons sont nombreuses et de 
regroupement, pour implanter des équipements ou des 
logements collectifs, privés ou sociaux. Ces opérations, 
prennent également place sur de grandes propriétés 
dont les maisons disparaissent, avenue Thiers, allée 
de l’Ermitage… et plus récemment place Charles-de-
Gaulle à l’angle de l’avenue de la Résistance. Notons 
la transformation de la propriété de Mr Hérold, La 
Montagnette, qui a accueilli une opération de logements 
sociaux en préservant la maison de maître et quelques 
grands arbres (1993. 3F). Une autre opération  de 
logements sociaux volontariste, a été évoquée plus haut, 
celle de la transformation de l’ancien chenil du parc 
paysager (1981. ODHLM93). 

Architecte municipal pendant près de 50 ans, Henri Le 
Bordays, a construit de nombreux équipements, groupe 
scolaire Les Fougères, piscine, salle des fêtes, etc…mais 
a surtout laissé le centre administratif, 8, allée Baratin, 
bel exemple d’immeuble de bureau des années 1950, 
parfaitement intégré entre des immeubles de logements 
du début du siècle et des années 1930. Il a également 
construit des pavillons intéressants, comme le 6bis 
allée des Maisons Russes, ou le peu visible, n°9 allée 
du Réservoir (années 1950). Quelques pavillons des 
années 1950-60 méritent l’attention par la qualité de leur 
construction, et dans lesquels on sent encore l’infl uence 
des années 30 : 47 allée du Jardin Anglais et 1 allée de 
Verdun.  

Cette décennie voit se construire le Lycée Albert 
Schweitzer (R. Petit. 1954) autre équipement raincéen de 
grand renom en raison de son architecture (ISMH) (Fiche 
n° 38). 

Dans les années 1970-1980, apparaît une vague 
d’immeubles, à toits terrasse, en pierre agrafée et avec 
des balcons fi lants aux garde-corps en plexiglas teinté. 
Implantés dans le tissu pavillonnaire : 5 boulevard de l’Est, 
65 à 69 allée des Bosquets (Le Louisiane), 8 à 10 allée 
des Violettes, allée de Montfermeil, allée de l’Ermitage, 
allée du Jardin Anglais… Ces immeubles, tous conçus 
sur le même type (où l’on revient à la notion de modèle) 
ont aussi pour caractéristique de tirer parti du site, que 
ce soit la vue (allée des Bosquets, allée des Violettes) ou 
des plantations des anciens parcs (allée de l’Ermitage). 

Lycée Schweitzer La cité administrative 6 bis Allée des Maisons russes
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Parmi les opérations de logements collectifs, insérés 
dans le tissu pavillonnaire, citons aussi l’ensemble du 
45 boulevard de l’ouest, plus discret, composé de plots 
de faible hauteur, R+3 dissimulés par de grands arbres 
(A. Potier. 1970) et l’étonnant 21 allée du Jardin Anglais. 
Avec son plan ramassé, il pourrait prétendre être une 
grosse villa. Ses façades ordonnancées régulièrement 
sont ornées d’une grande frise de céramique polychrome, 
qui avec la toiture dont les tuiles forment des motifs 
géométriques et datent le bâtiment, lui confèrent un 
caractère très original. 

A la fi n du XXe siècle et au début du XXIe siècle, le 
pastiche est hélas souvent le choix des promoteurs et 
des architectes, pour les immeubles comme les villas, 
aboutissant à des réalisations au style fi nalement assez 
indéfi ni. A de rares exceptions, comme l’immeuble 18-
20 allée Gambetta, d’inspiration néo-Louis XIII, et la 
Villa Carnot, 10-12 allée Nicolas Carnot qui revisite 
l’architecture de banlieue avec des façades à parement 
de meulière (A. Stefan. Arch 2012). Citons également le 
125-127, allée de Montfermeil (Elleboode Architecture. 
2010), qui mêle logements collectifs et individuels, en 
accession et aidés. Avec ses façades blanches et ses 
toitures en zinc il affi che une modernité de bon aloi, tandis 
que son programme sensé favoriser la mixité sociale, 
témoigne des aspirations urbaines d’aujourd’hui. 

L’architecture contemporaine marque la ville de son 
empreinte avec de belles réalisations comme l’extension 
de la médiathèque (Fiche n°39) et le commissariat (Fiche 
n°40). Ces deux opérations intègrent la réhabilitation d’un 
bâtiment existant, une maison de maître et la gare SNCF, 
assurant ainsi une intéressante continuité. Enfi n quelques 
trop rares maisons, ou extensions contemporaines se 
distinguent par leurs formes et leurs matériaux. Par leur 
asymétrie, leur recours au verre, au métal et au bois, elles 
apportent un renouveau créatif au paysage pavillonnaire. 
Ces constructions contemporaines, sans pastiche et bien 
de leur temps, ancrent Le Raincy  dans le XXIe siècle. 
Elles rappellent que la ville a par le passé vu son paysage 
renouvelé et que ces différentes étapes juxtaposées font 
Le Raincy d’aujourd’hui. 

Maisons contemporaines :

• 51 allée Gambetta Fiche n°42

• Allée du réservoir. Fiche n°43

• Allée de Bellevue (extension) 

21 allée du jardin anglais Allée du réservoir
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G. LE PATRIMOINE INDUSTRIEL 

Une activité artisanale et industrielle s’est développée au 
Raincy, commencée avec l’exploitation des carrières à 
ciel ouvert de plâtre et de sable. Suivront une briqueterie 
ainsi que  des entreprises de petite métallurgie et de 
mécanique. L’implantation la plus importante était celle 
des Etablissements Simoneton (fi ltres industriels, pompes 
et de matériel pour ses services d’incendie), à l’angle de 
l’allée de Bel Air et de l’avenue Thiers qui a couvert jusqu’à 
3 hectares. Le site dominé par deux hautes cheminées 
de brique a poursuivi ses activités de 1876 et 1969. Ne 
restent aujourd’hui que la maison patronale en bordure 
de l’allée du Bel Air et un bâtiment usinier. (Fiche n°43). 

D’autres vestiges de ce passé artisanal et industriel sont 
à voir au 33 boulevard de l’ouest (ancienne fabrique de 
machines à imprimer Arnold) et au 2 allée Thiellement 
(ancienne usine de torréfaction) dont les bâtiments ont 
été reconvertis en logements. 

CONCLUSION/ORIENTATIONS 
Cet inventaire, non exhaustif rappelons-le, fait émerger, 
à côté de quelques bâtiments très remarquables, une 
multitude d’édifi ces très intéressants, en particulier dans 
le domaine de la maison individuelle. En dehors d’une 
Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine, 
AVAP, qui n’est pas dans les projets de la Ville, il serait 
illusoire de vouloir identifi er et protéger l’ensemble de ces 
édifi ces. Cependant, ils méritent d’être respectés dans 
leur intégrité, ce qui n’est pas toujours le cas dans le 
cadre de rénovations. Par exemple les matériaux, brique 
et meulière, ainsi que les éléments de décoration, fonte, 
céramique, faïence, constituent pour l’essentiel l’intérêt 
architectural « des meulières » et des immeubles « 1900 
». Leur charme semble faire consensus, cependant il 
arrive qu’ils disparaissent sous un enduit uniforme, ou 

sont peints, réduisant le pavillon, et au-delà, le paysage 
de la voie, à la banalité. 

L’article L.151-19, 7° prévoit que le PLU peut « identifi er 
et localiser les éléments de paysage et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, 
sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à 
requalifi er pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
écologique et défi nir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur protection ». La mise en place du 
PLU est aussi l’occasion  de sensibiliser les différents 
acteurs, habitants, maîtres d’œuvres, maîtres d’ouvrage, 
à la conservation, sinon la valorisation de leur patrimoine. 
La réalisation de cahiers de recommandations, pour 
chaque type d’architecture, pourrait être un outil. 

Exemples de maisons dénaturées :

29 allée Nicolas Carnot

68 et 68bis allée Notre Dame des Anges

Ecole Saint-Louis
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2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

2.4 -  LA MORPHOLOGIE URBAINE : FORMES ET DENSITÉS URBAINES

2.4.1 - Introduction

La démarche de l’étude des formes bâties et urbaines :

Une diversité dans les différents secteurs de la commune qui représente un enjeu majeur de lecture de l’entité du territoire communal.

Pour chaque type d’occupation :

 - Un plan de repérage,
 - Un extrait de photo aérienne, 
 - Un extrait cadastral à échelle constante, 
 - Quelques photos d’ambiance.

 La lecture de l’état existant qui devra dans le cadre du projet urbain, soit être préservé, soit être ouvert à la mutation dans le cadre du règlement, soit faire l’objet d’opérations 
volontaristes et programmées.

Remarque générale

 Globalement, en dehors de l’Avenue de la Résistance qui constitue le centre ville, le tissu urbain est majoritairement pavillonnaire, mais avec une certaine hétérogénéité dans les 
styles et les époques. Il est alors diffi cile de faire ressortir des tendances par quartiers tant les variations dans la structure urbaine sont fréquentes. 
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A. Le centre-ville ancien

Un bâti dense et continu de type centre ville avec des commerces en rez de chaussée

Le centre-ville ancien s’articule exclusivement autour de l’Avenue de la Résistance. Il est caractérisé par une structure bâtie dense et continue. Les constructions sont mitoyennes 
et elles peuvent comporter jusqu’à sept étages, soit environ 25 mètres de hauteur. Elles sont généralement occupées par des cellules commerciales en rez-de-chaussée. 

L’avenue de la Résistance constitue la colonne vertébrale urbaine et économique de la ville. Elle est cependant marquée par de nombreux confl its d’usages (piétons, trafi c, livrai-
sons) du fait des nombreuses fonctions qu’elle revêt : logements, activités commerciales, axe majeur de transit, services...

Un tissu similaire est toutefois présent aux abords de la gare, au Sud de l’avenue de la Résistance, ainsi qu’autour du rond point de Montfermeil situés à l’Est de la commune.

Avenue de la Résistance
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Localisation : centre - ville Avenue de la Résistance

Extrait cadastral Photo aérienne

2.4.2 -  Avenue de la Résistance

Les caractéristiques

La tissu bâti présent le long de l’axe de l’avenue de la Ré-
sistance est dense et très majoritairement continu avec 
des bâtiments occupant largement les parcelles.

Les parcelles sont quant à elles longilignes et de petite 
taille. Cette structure parcellaire est issue de morcelle-
ments successifs.

La majorité du bâti est en alignement sur la rue avec des 
commerces en rez-de-chaussée. Les faîtages sont paral-
lèles à la rue, marquant ainsi d’autant plus ce front bâti 
continu.

Le bâti est composé de constructions de type Haussman-
nien, entrecoupées d’immeubles plus récents (années 
1970 à 2010). Une unité architecturale est néanmoins 
présente. Il est important de noter que certains bâtiments 
anciens possèdent une véritable qualité architecturale qui 
nécessite d’être protégée.

Les hauteurs restent variables. Elles sont comprises 
entre R+2 et R+7, soit entre 10 mètres et 25 mètres.

L’avenue de la Résistance est également marquée par 
la présence d’alignements d’arbres de part et d’autre de 
son axe.  

Cependant, l’espace public est aujourd’hui majoritaire-
ment alloué à la voiture, avec du stationnement des deux 
côtés de la voirie.

Du fait d’un trafi c important dans les deux sens de circu-
lations, les traversées piétonnes sont diffi ciles et dange-
reuses malgré la présence d’îlots refuges centraux.
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Avenue de la RésistanceAvenue de la Résistance

Avenue de la Résistance Avenue de la Résistance

Les enjeux identifi és sur l’avenue de la Résis-
tance

• Se donner les moyens réglementaires de pérenniser 
la qualité architecturale et paysagère du secteur.

• Conforter ce caractère ancien et les liaisons pié-
tonnes entre les quartiers.

• Préserver la structure urbaine, tout en facilitant l’évo-
lution et la réhabilitation des constructions.

• Engager un plan complet de réhabilitation avec un 
mobilier urbain adapté pour redonner un caractère de 
promenade à l’avenue.

• Ne pas dépasser les 18 mètres de hauteur pour les 
nouvelles constructions.

• Réhabiliter des parcelles, notamment celles situées 
au 3,5 et 7 de l’avenue de la Résistance.
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2.4.3 -  Avenue Thiers

Les caractéristiques

L’avenue Thiers est le second grand axe historique 
traversant le Raincy. Elle possède une typologie très 
hétérogène marquée par une forte pente.  Elle ne possède 
pas de morphologie unifi ée mais son importance dans la 
structure urbaine du Raincy impose un paragraphe dédié.

On repère une succession de séquences distinctes 
jalonnant l’avenue :  

•  À l’Ouest du rond point Thiers, des équipements et du 
bâti de grand volume.

•  Le rond point Thiers marquant une fracture entre le 
centre ville et la périphérie de ville (avenue de Livry).

•  Les abords des ronds points Thiers et Montfermeil à 
tendance d’habitat collectif.

•  L’entre deux ronds points majoritairement pavillonnaire 
et discontinue avec d’importants retraits. 

L’avenue dispose de larges cheminements piétons, 
bordés d’arbres d’alignement. Elle représente également 
une rupture dans le corridor écologique identifi é sur la 
commune (voir plus loin).

En raison de sa pente et de son emprise (20 mètres), elle 
offre une percée visuelle vers l’Ouest.

Les enjeux identifi és sur l’avenue Thiers

• Réaffi rmer l’importance de l’axe grâce à des 
aménagements appropriés.

• Défi nir le potentiel de densifi cation.

• Valoriser et préserver les caractéristiques paysagères et 
architecturales.

Localisation : avenue Thiers Avenue Thiers

Extrait cadastral Photo aérienne
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B. L’habitat collectif

En dehors de l’habitat collectif identitaire de centre-ville, la majorité des immeubles ont été construits dans les années 1960 - 1970 sur la commune du Raincy. De petits ensembles 
comportant jusqu’à 10 bâtiments, comme ceux situés Allée Thiellement, sont représentatifs de cette époque. Néanmoins, des opérations plus récentes, situées notamment au bout 
de l’Allée des Sapins ou aux abords de la médiathèque, ont été réalisées dans les années 2000. 

L’habitat collectif est disséminé dans les différents quartiers, au sein du tissu pavillonnaire qui est majoritairement représenté sur le territoire, du moins dans l’occupation du sol. 

Boulevard de l’Est
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2.4.4 -  Les immeubles des années 1960 - 1980

Les caractéristiques

Les bâtiments sont de taille uniforme par secteur, avec 
des hauteurs comprises entre R+3 et R+7, soit 12 à 25 
mètres et avec une implantation en plot ou en barre.

La majorité des bâtiments collectifs sont regroupés en 
résidences collectives privées au sein de grandes par-
celles, offrant peu de liens avec les secteurs pavillon-
naires situés aux alentours.  

La densité bâti est relativement faible dans les résidences 
collectives, permettant une forte présence du végétal au 
sein des parcs. Cette caractéristique s’inscrit dans la 
continuité paysagère du Raincy.

Le stationnement des véhicules est géré dans l’enceinte 
même des résidences. 

Les enjeux

• Conserver la qualité du bâti.

• Intégrer de manière plus effi cace les espaces 
paysagers au sein de la commune. 

• Gérer les limites publiques/privées.

• Conserver une continuité visuelle avec l’espace 
public, notamment au travers de la gestion des 
clôtures.

• Accompagner les potentielles futures mises aux 
normes (isolation) afi n de préserver la qualité du bâti.

• Gérer le renouvellement du parc.

Localisation : zones d’immeubles Allée du Jardin Anglais

Extrait cadastral Photo aérienne
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2.4.5 -  Les immeubles récents

Les caractéristiques

Les bâtiments sont de taille uniforme par secteur avec 
des hauteurs comprises entre 12 et 15 mètres (R+3 à 
R+4).

L’architecture est moderne, composée notamment de re-
liefs (balcons, loggias).  

La majorité des nouvelles opérations sont implantées au 
sein du tissu pavillonnaire peu dense ou en marge du 
quartier gare (nouvelles opérations), ou encore de ma-
nière plus ponctuelle, notamment avenue de la Résis-
tance.

Les enjeux

• Inscrire le nouveau bâti dans le riche patrimoine 
architectural communal.

• Défi nir les nouvelles formes admises sur la commune, 
en fonction de leur intégration dans le patrimoine 
architectural et paysager.

• Exiger une haute qualité sur les nouvelles opérations 
afi n de faire du Raincy une vitrine de la modernité 
comme il l’a été par le passé (Lycée A. Schweitzer, 
Eglise Notre Dame).

• Envisager un catalogue de prescriptions architectu-
rales afi n de cadrer les nouvelles opérations.

Allée des Sapins

Extrait cadastral Photo aérienne

Localisation : zones d’immeubles
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C. Le pavillonnaire ancien

Un patrimoine important qui donne sa particularité à la ville 

De nombreuses maisons de maître parsèment la commune, surtout à l’ouest de l’Avenue de la Résistance (Allée du Jardin Anglais et du Finchley, Boulevard d e l’Ouest) et au sud, 
sur les coteaux (Boulevard du Midi). Elles sont historiquement disposées sur les grandes allées circulaires plantées ainsi qu’à leur proximité. 

A celles ci s’ajoutent un habitat individuel plus traditionnel, composé de maisons de ville mitoyennes et alignées sur la chaussée. Elles se situent essentiellement au nord de la 
commune (Allée de l’Église). 

Boulevard de l’Est
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2.4.6 -  Les maisons de maître

Les caractéristiques

Des villas et maisons de maître datées de la fi n du XIXe 
siècle au début du XXe siècle émaillent la commune. Une 
grande partie de ce riche patrimoine est dû à l’œuvre de 
Guimonneau, qui fut un des architectes importants au 
Raincy entre 1910 et 1935.

La majorité des constructions est en R+1+C avec des fa-
çades en meulière ou en brique (XXème) ou en moellons 
de gypse cru avec un enduit de plâtre et de chaux (XI-
Xème). 

Les parcelles sont de grande taille et les constructions 
possèdent un fort recul par rapport à la chaussée

Les jardins de grande taille sont richement composés 
avec parfois la présence d’arbres remarquables. Les clô-
tures, souvent en fer forgé, sont imposantes et limitent les 
vues depuis l’extérieur

Les allées publiques sont plantées et disposent de sta-
tionnement de surface.

Les enjeux

• Protéger et les valoriser ce patrimoine unique au sein 
de la ville ; 

• Préserver et entretenir le patrimoine végétal ;

• Limiter les divisions parcellaire. 

Boulevard de l’Ouest

Extrait cadastral Photo aérienne

Localisation : zones pavillonnaire mixte
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2.4.7 -  Le pavillonnaire de type rural

Les caractéristiques

Très peu présent sur la commune (allée de l’Église), cette 
typologie est caractérisée par un bâti de faible volume 
avec des hauteurs comprises entre 6 et 9 mètres (R+1 ou 
en R+1+C). L’implantation des bâtiments est à l’aligne-
ment par rapport à l’axe de voirie et elle est caractérisée 
par une continuité bâti.

Les parcelles sont de taille moyenne.

Les allées, d’emprises relativement limitées, ne sont pas 
plantées et disposent de stationnement de part et d’autre 
de l’axe. 

L’espace public est contraint par une faible largeur de 
chaussée et de trottoirs.

Les enjeux

• Proposer des aménagements paysagers permettant 
d’adoucir le côté minéral des espaces publics ; 

• Favoriser les cheminements piétons continus ;

• Gérer le retrait pour les nouvelles constructions afi n 
de conserver un alignement continu ;

• Éviter les retraits de clôtures (espaces semi/privés) et 
exiger l’alignement des clôtures et du bâti.

Localisation : zones pavillonnaire mixte Allée de l’Église

Extrait cadastral Photo aérienne
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D. Le pavillonnaire récent

Des constructions plus récentes dispersées sur le territoire, construites entre 1945 et aujourd’hui

Le territoire comprend également un parc de pavillons individuels non mitoyens, très présents aux franges de la ville et en dehors des boulevards circulaires.

Allée de l’Église
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2.4.8 -  Le pavillonnaire récent

Les caractéristiques

Le bâti est de petit gabarit avec une hauteur maximale de 
9 mètres (R+1+C prédominant), discontinu et disposé sur 
des parcelles de surface homogène.

Une distinction est à faire entre les coteaux, avec une dis-
position en rayons, et les plateaux avec une trame viaire 
majoritairement rectiligne.

Les constructions sont majoritairement implantées en re-
trait de l’alignement de la voie.

Les faîtages sont parallèles ou perpendiculaires aux 
voies.

Globalement, on remarque une hétérogénéité dans les 
époques et les styles.

Les enjeux

• Conserver des retraits de voirie ;

• Adapter les pavillons en fonction des besoins des 
habitants tout en préservant le secteur et la qualité 
de vie ;

• S’inscrire dans la tradition patrimoniale raincéenne 
en ne permettant qu’une mitoyenneté unilatérale ;

Allée de Clichy

Extrait cadastral Photo aérienne

Localisation : zones pavillonnaire mixte
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E. Les équipements publics

Des équipements en grand nombre avec un âge moyen du parc assez ancien

Les équipements de la commune sont nombreux et couvrent majoritairement les besoins de la population. 

Les équipements sont regroupés à l’Ouest du rond point Thiers ainsi qu’aux abords de la place du Général de Gaulle. La plupart sont vieillissant (Piscine) alors que de nouvelles 
opérations (Collège J.B. Corot) se sont développées récemment.

Sous-Préfecture

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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2.4.9 -  Les équipements

Les caractéristiques :

Le parc des équipements communaux est plutôt ancien 
avec une majorité de constructions datant des années 
1960 - 1970.

Néanmoins, l’offre est en renouvellement (collège J.B. 
Corot, médiathèque, commissariat).

Le pôle scolaire collège J.B. Corot / lycée A. Schweitzer 
se pose comme une vitrine de l’offre d’équipements en 
marquant l’entrée Ouest de la ville.  

Les enjeux :

• Inscrire les nouvelles opérations dans le patrimoine 
et l’histoire de la ville.

• Assurer le renouvellement des installations vétustes.

• Développer l’offre d’équipement afi n de combler les 
lacunes identifi ées, notamment sur le plan sportif et 
culturel.

• Intégrer les équipements dans le plan de zonage tout 
en permettant l’évolution du tissu.

Localisation : zones d’équipement Lycée Schweitzer

Extrait cadastral Photo aérienne
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F. Les franges - Une harmonie urbaine et paysagère à renforcer entre centre urbain dense et pavillonnaire 

L’hyperdensité du centre ville du Raincy contraste avec le caractère très pavillonnaire de la ville. Les effets de rupture sont par conséquent importants entre l’artère 
principale, l’avenue de la Résistance, et le premier rideau autour de l’avenue.

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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2.4.10 -  Les Franges

Les caractéristiques

Le changement d’échelle rend les ruptures parfois brutales 
entre l’Avenue de la Résistance et le tissu environnant.

On passe rapidement d’un tissu d’immeuble de type 
centre ville dense à un tissu pavillonnaire très lâche avec 
de très grandes parcelles.

Les enjeux

• Densifi er par strates successives les abords de 
l’avenue de la Résistance afi n de réduire l’effet de 
rupture ;

• Passer progressivement d’un tissu dense à un tissu 
plus pavillonnaire ;

• Quelle symbolique de ces ruptures aujourd’hui : 
pénétrantes vertes et contraste intéressant entre le 
«Raincy-ville» et le «Raincy-village».

Localisation Allée de Verdun - côté Sud

Allée de Villemomble - Avenue de la RésistanceAllée de Verdun - côté Nord
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G. La question de la pente - Une morphologie 
urbaine soumise à une forte topographie 

Les caractéristiques

La pente est un des éléments clés façonnant la morpho-
logie urbaine Raincéenne. 

La commune est divisée en trois secteurs de topologie 
distincte : 

•  Le plateau à l’Est du rond point Montfermeil marqué 
par un tissu bâti dense et mixte avec des parcelles 
plus concentrées ;

•  Le bas de la commune à l’Ouest de l’Avenue de la 
Résistance et au Nord de l’Avenue Thiers marqué par 
la percée du centre ville ;

• Les coteaux, à forte tendance pavillonnaire.

La pente est gérée de façon variée selon les secteurs 
(murs de soutènement, terrassement, construction en es-
calier,...).

La pente rend le traitement des toitures important du fait 
de leur forte présence dans le paysage Raincéen.

Les enjeux

• Défi nir un point de référence pour les hauteurs bâties ; 

• Gérer l’alignement par rapport à l’axe de la voirie ;

• Conserver les vues depuis l’espace public avec un 
traitement de la « cinquième façade » (toitures) et de 
la mitoyenneté des bâtiments.La morphologie et les pentes

Centre ville : tissu continu composé
de grandes hauteurs et de commerces en RDC
Tissu continu avec commerce 
en RDC

Immeubles Équipements Espaces verts

Pavillonnaire mixte Foncier mutable

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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Avenue Thiers Allée de la Briqueterie

Boulevard de l’EstAllée des Coudriers
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H - Les zones mutables et les zones de projet

Zones de foncier mutable

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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Secteur ancienne poste :  
950m² + 715 m²

Secteur ancienne gendarmerie :  
3 250 m²

Secteur ancienne maison des jeunes  
1 794 m² + 1 531 m²

Secteur ancienne maison de retraite  
4 468 m²

Secteur ancien hôpital Valère 
Lefebvre : 12 851 m² 

Ancien Commissariat - Boulevard de 
l’Ouest : 730 m² + 1 511 m²

Secteur allée du plateau : 4 007m²

Secteur 54 av. Thiers :   
643m² + 1 042 m²

Secteur ancien Collège Corot :  
7 580 m²

Secteur allée de Verdun :   
445 m² + 475 m²
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Le secteur de l’ancienne Poste

Données d’entrée

-  Superfi cie du secteur : 1 665 m²

-  Zone de carrière

Potentialités

Le secteur de l’ancienne Poste est situé 
dans la zone à densifi er au SDRIF, proche 
de la gare. 

Selon le diagnostic foncier réalisé par 
l’EPFIF en 2014, le site pourrait accueillir 
57 logements dont 18 conventionnés à 
l’horizon 2017.

Le terrain de l’ancienne Poste a été acquis 
par la commune par préemption en 2015.

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Secteur d’étude

Superfi cie = 1 665 m²
Règles PLU : 
UA  /UAa

CES = 100% dans le BCP, 60%
Hauteur
UA      UAa 
H Plafond : 18 m  H Plafond : 15 m
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Le secteur ancienne Gendarmerie

Données d’entrée

-  Superfi cie de la parcelle : 3 250 m²

-  Zone de carrière

Potentialités

Le secteur de l’ancienne gendarmerie 
fait l’objet d’un projet des restructuration 
lourde en cours d’étude en partenariat 
entre la ville du Raincy, la DRIEA et le 
bailleur I3F.

En termes de potentialités, le secteur 
pourrait accueillir environ :

• 33 logements conventionnés (33 
courant 2016 puis 4 en 2017). 

• 35 chambres en Centre d’Hébergement 
d’Urgence 

La commune à cédé son droit de priorité 
d’acquisition à I3F, bailleur conventionné 
qui a acquis le terrain en décembre 2016. 

Secteur d’étude

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Superfi cie = 3 250 m²

Règles PLU : 
UAa

CES =  100% dans le BCP, 60%
Hauteur plafond : 15 m
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Le secteur de l’ancienne maison 
des jeunes

Donnée d’entrée

La superfi cie du secteur comprend le ter-
rain de l’ancienne maison des jeunes pro-
priété de la ville, pour 1 800m²

Potentialités 

Le secteur de l’ancienne maison des 
jeunes est situé le long d’un axe à fort 
potentiel de densifi cation, l’avenue Thiers. 
De ce fait, le site a la capacité de muter en 
une zone de transition entre un axe dense 
et un coeur d’îlot plus proche de la zone 
pavillonnaire.

Selon le diagnostic foncier réalisé par 
l’EPFIF en 2014, le site pourrait accueillir 
57 logements.

30 logements sont déjà prévus sur 
l’ancienne maison des jeunes dont 10 
conventionnés. Le reste du secteur a la 
capacité d’accueillir 40 logements soit 70 
au total dont 22 conventionnés. 

Secteur d’étude

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Superfi cie = 1 800 m²

Règles PLU : 
UAa

CES = 100% dans le BCP, 60%
Hauteur plafond : 15 m
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Le secteur ancienne maison de 
retraite

Donnée d’entrée

-  Le foncier est maîtrisé par la collecti-
vité publique 

-  Superfi cie de la parcelle : 4 468 m²

Potentialités

L’objectif sur le secteur de l’ancienne 
maison de retraite est de conserver le 
bâti existant et de le réhabiliter afi n de 
créer des logements. Les deux grands 
pavillons en meulière, situés au Nord de la 
parcelle seront également être réhabilités 
et transformés en logements.

Le potentiel sur ce site est d’environ 
60 logements dont 20 logements 
conventionnés.

Secteur d’étude
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Superfi cie = 4 468 m²

Règles PLU : 
UE

CES = 
• < 450 m² = 30%
• > 450 m² = 30% (1ère tranche) 
• 450-800 m² = 25% (2ème tranche)
• > 800 m² = 20% (3ème tranche)

Hauteur plafond : 9 m
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Le secteur de l’ancien hôpital 
Valère Lefebvre 

Donnée d’entrée

-  Le foncier est maîtrisée par la collec-
tivité publique

- Superfi cie de la parcelle : 12 851 m²

Potentialités

L’ancien Hôpital Valère Lefebvre présente 
l’avantage d’être situé à proximité de la 
ligne de tramway T4. Il s’agit donc d’un 
secteur à potentiel de densifi cation.

Du fait de son importance et de sa 
localisation stratégique au sein de la 
commune, le secteur fait l’objet d’une 
orientation d’aménagement et de 
programmation dans le PLU (Chapitre 
2.2) précisant les caractéristiques du 
programme.

Secteur d’étude

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Superfi cie = 12 851 m²

Règles PLU : 
UC

CES = 50%
Hauteur Plafond : 13 m
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Le secteur de l’ancien 
commissariat 

Donnée d’entrée

-  Superfi cie du secteur : 2 241 m²

Potentialités 

Le secteur de l’ancien Commissariat est 
situé dans secteur à densifi er car proche 
de la gare.

Selon le diagnostic foncier réalisé par 
l’EPFIF en 2014, le site pourrait accueillir 64 
logements 30 logements conventionnés.

52 logements libres pourront être 
aménagés sur le reste du site, parcelles 
privées en UA.  

Le terrain de l’État (ancien commissariat) 
emprunte deux parcelles : 

• H54 - 1850 m², sur Villemomble mais 
enclavé sur Le Raincy

• AK10 - 783 m² sur le Raincy, 12 
logements conventionnés

IF a acquis cette parcelle en décembre 
2016.

Secteur d’étude

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

 

Terrain disponible 
appartenant à 
l’Etat

Proposition 
d’extension 
du périmètre 
par l’EPFIF

Superfi cie = 2 241 m²

Règles PLU : 
UA

CES = 100% dans le BCP, 60%
Hauteur Plafond : 18 m 
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Le secteur situé au 54 
avenue Thiers

Données d’entrée

-  Superfi cie du secteur : 1 685 m²

Potentialités 

Le secteur est situé le long d’un axe à fort 
potentiel de densifi cation, l’avenue Thiers. 
Selon le diagnostic foncier réalisé par 
l’EPFIF en 2014, le site pourrait accueillir 
une soixantaine de logements.

Les parcelles 247 et 248 acquises 
par I3F, vont accueillir 18 logements 
conventionnés. Le reste du secteur 
pourra accueillir 40 logements dont 20 
conventionnés. 

La commune est propriétaire par 
préemption de la parcelle 243.

Secteur d’étude

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Superfi cie = 3 250 m²

Règles PLU : 
UAa

CES =  100% dans le BCP, 60%
Hauteur Plafond : 15 m

UAa 
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Le secteur de l’allée du plateau

Données d’entrée

-  Superfi cie de la parcelle : 4 007 m²

-  Zone de carrière

-  Le terrain est propriété de la 
commune

Potentialités

Le site est situé sur une carrière à combler 
sur une profondeur de 14 m. De ce fait, ce 
programme nécessite des investissements 
lourds.

Le nombre de logements potentiels 
est d’environ 50 dont 30 logements 
conventionnés. 

Secteur d’étude

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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Le secteur de l’ancien collège 
Corot

Données d’entrée

-  La superfi cie du secteur est de 
7 023 m².

-  Le terrain est propriété de la 
commune

Potentialités 

L’ancien collège Corot est un secteur de 
renouvellement urbain situé sur le rond-
point Thiers, à l’intersection des deux axes 
majeurs de la commune à fort potentiel de 
densifi cation : l’avenue de la Résistance et 
l’avenue Thiers.

De part son importance, ce secteur est 
décliné en orientation d’aménagement et 
de programmation dans le PLU (Chapitre 
2.2) précisant les caractéristiques du 
programme.

Secteur mixte

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Superfi cie = 7 023 m²

Règles PLU : 
UA

CES = 100% dans le BCP, 60%
Hauteur Plafond : 18 m 
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Le secteur de l’allée de Verdun 

Données d’entrée

-  La superfi cie du secteur est de 
920 m².

-  Le terrain est propriété de la 
commune

Potentialités 

Situé allée de Verdun, à proximité direct 
avec l’avenue de la Résistance, axe à fort 
potentiel de densifi cation, le secteur pour-
rait accueillir environ 40 logements dont 20 
conventionnés. 

Secteur développement 
logements

Superfi cie = 920 m²

Règles PLU : 
UC

CES = 50%
Hauteur Plafond : 13 m

UE

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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Ancienne Poste Gendarmerie : propositions de bailleurs sociaux

Maison de retraite : volonté de logements (+ box en RDC) -> étude tech-
nique avec EPF

Maison des Jeunes : consultation en cours

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

90

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



Hôpital Valère Lefebvre : vente en cours Commissariat 

Collège J.B. Corot : étude ICADE en cours pour pôle culturelImmeuble Avenue Thiers :  quelles marges de manœuvre dans le rachat 
de l’immeuble métallerie/serrurerie ?

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE
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I. La consommation foncière

Un territoire entièrement urbanisé depuis plus de 25 ans

L’étude des données d’occupation des sols entre 1990 et 
2000 puis entre 2000 et 2006 montre que la commune n’a 
pas consommé de foncier en 25 ans. Le territoire étant 
restreint, il n’y a pas de possibilité d’étalement urbain au 
Raincy.

Les données Corine Land Cover montrent par conséquent 
aucune évolution dans la consommation foncière. Les 
nouvelles constructions sont soit issues d’opération de 
renouvellement urbain, soit des divisions parcellaires, 
très majoritairement dans le tissu pavillonnaire.

Depuis 1990, la majorité de la commune est classifi ée en 
tissu urbain discontinu. En 2000, une zone d’espaces verts 
urbains apparaît au sud est du territoire correspondant 
au parc des Grands Coteaux. Entre 2000 et 2012, la 
classifi cation du territoire est inchangée montrant la 
stabilité de la commune en termes d’occupation des sols. 

Bien que les dernières données Corine Land Cover datent 
de 2012, le développement de la ville n’a pas eu d’impact 
sur cette classifi cation et n’en aura  pas sur les prochaines 
années. En effet, le PLU ne prévoit pas de consommation 
d’espaces naturels ou agricoles au Raincy. 

Les enjeux

-   Accroître le nombre de logements afi n de maintenir un 
niveau de population tout en conservant l’équilibre en 
place entre bâti, paysage et espaces verts ;

-   Densifi er raisonnablement au travers de nouvelles 
opérations ;

-   Maîtriser la division parcellaire.

2. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN : HISTORIQUE ET MORPHOLOGIE

Données Corine Land Cover - 1990 Données Corine Land Cover - 2000

Données Corine Land Cover - 2012
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3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE

3.1 -  LES ÉVOLUTIONS DÉMOGRAPHIQUES

3.1.1 -  L’évolution de la population et 
perspectives  

Une croissance démographique à maintenir

La population municipale du Raincy (sans double compte) 
était au dernier recensement offi ciel (INSEE - 2012) de 
13 993 habitants. 

Avec le double compte, le Raincy comptait 14 353 habi-
tants en 2012.

Une évolution de la population marquée par trois 
grandes périodes

La population raincéenne croit en permanence jusqu’en 
1962, date à laquelle elle culmine  à 14 908 habitants. 
La croissance démographique moyenne aura été de 135 
habitants par an, soit 7% par an (depuis le premier recen-
sement en 1872). 

Contrairement aux communes voisines et au dépar-
tement, qui sont au cœur de vastes programmes de 
construction de grands ensembles dans les années 1950 
et qui attestent un accroissement de population impor-
tant, le Raincy va voir sa population se stabiliser.

Le Raincy va par la suite perdre près de 2 000 habitants 
en 37 ans (-2,3% par an) pour atteindre 12 961 raincéens 
en 1999.

Depuis 1999, on assiste à une certaine reprise démogra-
phique, avec un gain de 1 000 habitants en 12 ans. On 
observe néanmoins une faible décroissance entre 2006 

2000 2005 201019651960 1970 1975 1980 1985 1990 1995
12 000

13 000

14 000

15 000

16 000

17 000

14 130

13 928

13 99

Croissance 1960/2011

Extrapolation sur le rythme constaté 
entre 1999 et 2011 (+1500)

Extrapolation sur le rythme constaté 
entre 2006 et 2011 (-800)

Perspective SDRIF : 15 750 habitants 
en 2030 (+1800)

Historique et perspectives de population au Raincy
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3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE

et 2011, avec une tendance à la reprise depuis.  

Des objectifs de population à horizon 2030 fi xés par 
le SDRIF

Le Schéma Directeur d’Île-de-France fi xe des objectifs 
de densifi cation et de croissance selon les typologies ur-
baines.

Les objectifs au Raincy sont une densifi cation souhaitée 
de l’ordre de 15% du fait de la présence d’un pôle gare 
sur le territoire communal. Cette densifi cation correspond 
à une augmentation d’environ 1 800 habitants à l’horizon 
2030.

Des projections de croissance en accord avec le 
SDRIF

En se basant sur l’accroissement de la population entre 
1999 et 2012, et en conjecturant que l’accroissement 
poursuivra sa dynamique jusqu’en 2030, le gain estimé  
de population en 2030 est de 1 500 habitants, ce qui se 
rapproche des objectifs du SDRIF.

1950 1960 1970 1980 1990 2000 2010
0,8

0,9

1

1,1

1,2

1,3

1,4

1,5

1,6

1,7

Croissance de la population par rapport au recensement précédent

Le Raincy Île-de-France Livry GarganSeine-Saint-Denis Clichy-sous-Bois
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3.1.2 -  La taille et composition des ménages

En 2006, le Raincy comptait 6 210 ménages. Entre 2006 
et 2012, le nombre de ménage a augmenté de 44 unités 
(+0,7%) alors que la population a  diminué (-37 habitants) 
- INSEE, RP2012.

Il est intéressant néanmoins de remarquer qu’entre 2006 
et 2011, le nombre de ménages a diminué (-64 unités) et 
qu’entre 2011 et 2012, la tendance s’est inversée avec un 
gain de +108 ménages en un an.

Des ménages de plus en plus petits, une tendance 
nationale

Le Raincy s’inscrit dans la conjoncture actuelle avec une 
légère baisse globale de la taille des ménages. Après une 
certaine stabilité pendant 8 ans, la taille diminue légère-
ment depuis 2007. 

La taille moyenne des ménages est passée de 2,8 à 2,2 
depuis 1968, ce qui correspond à une baisse moins im-
portante qu’à l’échelle nationale (de 3,1 à 2,3).

En 2012, 35 % de l’ensemble des Raincéens vivaient 
seuls, dont plus de 50% des plus de 80 ans.

La part de ménages en couple sans enfant est supérieure 
à la moyenne départementale (25% contre 18,1%). Il est 
à noter également que 17,7% des familles sont monopa-
rentales.

2,23
2,3
2,6

Composition des ménages (INSEE, 
RP2012/2007)

Catégorie socio professionnelle des 
ménages (INSEE, RP2012)

Taille des ménages 
(INSEE)

Île-de-FranceLe Raincy Seine-Saint-Denis
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Les catégories socioprofessionnelles supérieures et 
les retraités sont les ménages les plus représentés

Les catégories socioprofessionnelles composées des 
artisans, commerçants, chefs d’entreprises, professions 
intellectuelles supérieures, cadres et professions inter-
médiaires représentent sur la commune 48,1% des mé-
nages en 2012. Les ménages composés de retraités re-
présentent 28,4% des ménages.

Ces chiffres contrastent nettement avec le département, 
avec seulement 10,7% de CSP+.

 

Structure par âge de la population en 2012 (INSEE, RP2012)

Evolution de la structure par âge au Raincy depuis 1968 (INSEE)
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3.1.3 -  La structure par âge

Une population équilibrée malgré un vieillissement 
de la population

À l’instar de la population française, une tendance au 
vieillissement peut être observée sur la ville du Raincy. 
En effet, la part de la tranche d’âge des 75 ans et plus 
a augmenté de plus de 3 points depuis 1968 et est 
stable depuis 1999. La part des 75 et plus ne représente 
toutefois que 8,3 % de la population raincéenne en 2012.

La tranche des 30-44 ans est la plus représentée (21,2% 
en 2012) sur la commune, phénomène stable depuis 
1968. Cependant, l’âge moyen de la population croît 
progressivement et la tranche 45-59 ans a gagné 1 point 
de 2011 à 2012 pour atteindre 20,8%.

Les tranches d’âges jeunes en léger recul

La part des 0-14 ans enregistre une légère diminution 
depuis 1968 (-4 points depuis 1968). 

Une population homogène et stable 

Malgré un phénomène naturel de vieillissement, le Raincy 
a su conserver la structure de sa population au fi l des ans, 
avec des variations très minimes dans les tranches d’âge 
depuis 45 ans. De plus, le taux de natalité au Raincy est 
en hausse (14,4‰), et supérieur à la moyenne nationale 
d’environ 2 points.

Une population plus âgée que sur les territoires de 
référence 

La comparaison avec le département et l’Île-de-France 
montre que la population du Raincy est moins jeune. Cela 
est d’autant plus visible pour la proportion de personnes 
retraitées et âgées qui est plus importante sur le Raincy. 
Ainsi, en 2008, la part des plus de 60 ans s’élève à 21,7% 
à au Raincy contre 15,8 % dans le département et 18,5% 
en Île-de-France.
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3.2 -  L’HABITAT

3.2.1 -  Le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) 
de 1995

Le Raincy engage l’élaboration d’un Programme Local de 
l’Habitat (PLH) en 1995, notamment afi n d’inverser la ten-
dance de décroissance démographique constatée depuis 
le début des années 1960. Ce PLH s’inscrit dans le cadre 
de la Loi d’Orientation pour la Ville (LOV). Cette dernière 
indique que « la réalisation de logements sociaux est d’in-
térêt national : les communes doivent, par leur interven-
tion en matière d’action foncière, permettre la réalisation 
de logements sociaux ».

Le PLH du Raincy a permis d’établir une politique de l’ha-
bitat favorisant la mixité et la diversité.

Le PLH de 1995 est aujourd’hui caduc, et il n’a pas été 
remplacé, le PLH n’étant obligatoire que pour les Établis-
sement Public de Coopération Intercommunale (EPCI).

Le PLH de 1995 aboutissait au diagnostic suivant :

 - Un environnement urbain attractif, de qualité
 - Un très bon niveau d’équipement
 -  Une bonne desserte par les transport en commun
 - Une population relativement aisée
 - Un taux d’emploi satisfaisant
 - Un parc locatif privé encore important
 - Le déséquilibre démographique
 - Le coût élevé du logement
 - Un parc locatif social très insuffi sant
 -  Des logements vacants de plus en plus nombreux

 - Des disponibilités foncières limitées
 - Un rythme de construction assez faible
 - Des problèmes d’inconfort dans le parc existant

Bilan du PLH

Afi n de répondre aux conclusions apportées dans le 
diagnostic, le PLH fi xe les orientations suivantes pour la 
politique de l’habitat :

1-  Accroître le parc de résidences principales en :

 -  Requalifi ant les axes urbains existant : avenue de 
la Résistance et Avenue Thiers

 - Résorbant une partie des logements vacants

2-  Diversifi er l’habitat, pour répondre à tous les besoins 
en :

 -  Construisant des logements locatifs sociaux, en 
privilégiant les logements de 2,3 et 4 pièces

 -  Créant des logements locatifs sociaux dans le parc 
existant

3-  Améliorer l’habitat ancien 

Scénario de développement retenu : perspective de 
14 840 habitants en 2015

Le PLH fi xe un objectif de 14 840 habitant à 20 ans 
(2015). L’hypothèse de rythme de construction liée à cet 
accroissement est de 70 logements par an, en comptant 
notamment sur une baisse du taux de vacance et de 
résidences secondaires.

Objectifs PLH 1995 Bilan 2015
14 840 habitants en 2015 14 200 habitants en 

2015 (estimation suivant 
rythme 2006 - 2012)

70 logements par an 
jusque 2015

environ 54 logements par 
an 1999-2012

222 logements sociaux 353 au 1er janvier 2014
10,2% de logements 
inoccupés en 1990

9,9% de logements 
inoccupés en 2012
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3.2.2 -  L’évolution du parc de logements

Une croissance constante du nombre de logements 
depuis 1968

Le parc de logement raincéen croit en moyenne de 35,3 
nouveaux logements par an depuis 1968, pour atteindre 
6 938 logements en 2012 (INSEE). Cependant, on ob-
serve un ralentissement de l’accroissement du parc de lo-
gement entre 2007 et 2012, période durant laquelle seu-
lement 53 nouveaux logements sont répertoriés.

Des opérations réalisées après 2012 (secteur gare, mé-
diathèque) relancent la tendance de croissance du parc. 
Néanmoins, seulement 13,7% des résidences principales 
ont moins de 18 ans (en 2010) et près de 40 % ont été 
construites avant 1946, ce qui atteste d’un riche patri-
moine historique architectural au Raincy.

Un affaiblissement des demandes d’autorisation 
d’urbanisme

• Des permis de démolir qui stagnent depuis 2008

• Une forte décroissance des demandes de permis de 
construire depuis 2011

Ces dernières années, la pression foncière sur le 
territoire se ressent sur les demandes d’autorisation 
d’urbanisme. Le Raincy disposant de très peu d’espaces 
urbanisables, le nombre de demandes de constructions 
est en diminution.  

Typologie des logements au Raincy (INSEE, RP2012)

Évolution du parc de logement au Raincy depuis 1968 (INSEE)
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Un taux de vacance élevé, en nette diminution depuis 
2010

Le taux de logements vacants du Raincy est évalué en 
2012 à 8,3%, soit une baisse de 4 points depuis 1999. 
Cette baisse est liée à la reprise démographique durant 
cette période.

Le taux de résidence secondaire est relativement peu éle-
vé et oscille entre 1 et 2 % (1,5 % en 2012) depuis 1968.

Un parc de logement varié et équilibré favorisant le 
parcours résidentiel

Avec une 3,5 pièces en moyenne par logement, le Rain-
cy possède une répartition homogène de logements par 
taille. Le parcours résidentiel1 est ainsi facilité pour les 
Raincéens. 

Par ailleurs, 68,4% des résidences principales sont des 
appartements et 31,2% des maisons.

Le développement du parc de logement depuis 2000 
- données SITADEL

La majorité des permis de construire déposés depuis 
2000 concerne du logement collectif (76%). 61 permis de 
construire par an ont été accordés depuis 2000 avec des 
pointes en 2000, 2007-2008 et 2012.

1 Faculté des ménages à trouver un logement adapté à leurs besoins 
selon leur évolution (arrivée/départ d’enfants, mariage/séparation). Un parcours 
résidentiel facilité permet donc à la commune de rester attractive en proposant 
une offre adéquate de logement, quelle que soit la situation des ménages.

Constructions annuelles de logements (SITADEL)
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Un taux de propriétaires supérieur à la moyenne 
départementale

Avec 60,6% de propriétaires pour 36,9% de locataires 
(6,4% en logement conventionné), le Raincy se situe au 
dessus de la moyenne départementale (40,6% de pro-
priétaires et 57,2% de locataires, dont 32,4 en logement 
à loyer maîtrisé).

3.2.3 -  Les opérations lancées pour le traitement 
des dysfonctionnements du parc privé

Le Raincy engage déjà dans les années 1980 une Opéra-
tion Programmée de l’Amélioration de l’Habitat, face à la 
dégradation progressive du patrimoine immobilier.

Afi n de répondre aux dysfonctionnements constatés dans 
le parc de logements privés (dévalorisation, perte de qua-
lité, dégradations,...), dont fait état le PLH de 1995, la 
commune du Raincy a mis en place des Opérations Pro-
grammées de l’Amélioration de l’Habitat (OPAH) en 1997 
puis en 2006. 

Par ailleurs, une étude approfondie sur les logements va-
cants a été menée en 2006, afi n de cibler et de résoudre 
les problèmes liés à la vacance.

3.2.4 -  L’OPAH de 1996

L’OPAH de 1996 part du constat qu’il faut palier au pro-
cessus de dévalorisation du parc immobilier dû d’une part, 
au désinvestissement des propriétaires d’immeubles an-
ciens et d’autre part, au maintien de la vacance. 

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE

L’étude pré-opérationnelle de l’OPAH cible prioritairement 
3 zones dites sensibles à rénover en priorité, en plus de 
quelques zones ponctuelles : 

 - Secteur de la gare
 - Avenue de la Résistance et allée Gambetta
 - Secteur des maisons Russes

Les objectifs et enjeux défi nis par l’étude sont les sui-
vants :

 -  Remettre aux normes de confort le bâti dans son 
intégralité

 - Enrayer les problèmes d’insalubrité et de péril
 -  Développer des opérations de bailleurs 

conventionnés
 -  Veiller à l’évolution des mutations et au coût du 

foncier
 - Rechercher des partenariats publics et privés
 -  Veiller à la sauvegarde du patrimoine immobilier et 

de l’architecture
 -  Proposer des outils d’intervention pour les 

copropriétés anciennes
 -  Redynamiser la mixité habitat-commerce qui 

caractérise le centre ville de la commune
 - Amener une population plus jeune
 - Accroître le parc de résidences principales

Au total, ce sont 36 immeubles qui sont ciblés, pour un 
total de 242 logements
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3.2.5-  L’OPAH de 2006

Une nouvelle OPAH est lancée en 2006 pour une durée 
de 2 ans. Les potentiels manques de l’OPAH de 1996 
sont identifi és afi n de pouvoir les combler. 

Les objectifs de l’OPAH de 2006 sont les suivants : 

 - Revalorisation du parc immobilier
 -  Lutte contre les situations d’insalubrité et de 

saturnisme
 - Répondre aux différentes situations sociales
 - Soutien à la revalorisation des propriétés dégradées

Trois secteurs prioritaires sont identifi és (gare tram, gare 
RER, rond point Montfermeil) soit 75 immeubles sont 
identifi és, pour un objectif total de 250 logements. Les ré-
sultats furent au-delà de cet objectif puisque l’empreinte 
totale de l’OPAH réussi à atteindre 310 logements. 

L’OPAH 2006-2008 a principalement touché des im-
meubles en copropriété et dans une moindre mesure, des 
pavillons ainsi que des monopropriétés. Ce résultat est 
cohérent face à la mutation du parc d’habitation raincéen. 
En effet, la monopropriété tend à disparaître au profi t de 
la copropriété. 

Les principaux postes de travaux répondent à des problé-
matiques liées au patrimoine ancien. 

Nombre de projets et volume de travaux générés :

2006 2007 2008 Total 
Nb. Montant Nb. Montant Nb. Montant Nb. Montant

Clos-couvert 6 76 018€ 21 781 030€ 20 322 170€ 47 1 179 218€

Partie intérieures 1 15 352€ 1 9 400€ 6 61 160€ 8 85 912€

Équipements 7 86 809€ 9 42 321€ 7 29 219€ 23 158 349€

Intervention soc. 4 14 395€ 2 25 317€ 2 18 654€ 8 58 366€

Total 19 187 408€ 37 858 068€ 35 431 202€ 91 1 481 844€

(source : OPAH du Raincy 2006-2008 - Bilan Final - Ozone / 
Fiumani&Jacquemot)

La participation de l’OPAH sur les travaux exécutés se 
situe entre 15% et 30%. 
Le bilan mené par les agences Ozone et Fiumani & 
Jacquemot permet d’affi rmer que ce seuil est à la fois 
signifi catif car incitatif dans le lancement de projets mais 
parallèlement insuffi sant pour répondre véritablement 
aux défaillances techniques et sociales des logements 
concernés.

Néanmoins, ce taux est revue à la hausse lorsqu’il s’agit 
d’un public ciblé ou de situations immobilières prioritaires.   
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2006 2007 2008 Total 
Travaux sur parties communes Immeubles Log. Immeubles Log. Immeubles Log. Immeubles Log.
Syndicat de copropriétaires 6 42 10 122 8 107 24 271

Propriétaire bailleurs unique 0 0 2 17 1 4 3 21

Sous total PC 6 42 12 139 9 111 27 292

Travaux sur parties privatives Logements Logements Logements Logements 
Propriétaire - occupant 6 2 2 10

Propriétaire - bailleur 1 3 1 5

Sous-total PP 7 5 3 15

Travaux sur les pavillons 3 4 2 9

Total 52 148 116 316

Les principales conclusions pouvant être dégagées sont : 

• Des projets centrés sur les parties communes 
conformément aux objectifs de l’OPAH

• Des objectifs quantitatifs dépassés concernant les 
logements «améliorés» mais minorés concernant les 
logements «aidés»

• Une nombre de logements concernés en diminution 
la dernière année

«Cette seconde campagne d’OPAH a clairement montré 
l’insuffi sance d’une approche «incitative pure» pour venir 
à bout de certaines pesanteurs dans la prise de décision 
ou pour contrecarrer des stratégies ouvertement dilatoires 
ou élusives». 
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Face à ce constat la principale recommandation proposée 
concernant les futures périodes serait de mettre en œuvre 
une approche dite «de projet» soit ciblée sur chaque 
immeuble. En d’autres termes, coordonner des actions 
plus précises sur le plan géographique (à l’échelle d’un 
immeuble ou d’un îlot) et plus forte au niveau du cadre 
opérationnel.
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Cartographie du phasage de l’OPAH de 1996 - Source : Étude pré-opérationnelle OPAH (juillet 1996)

Phasage

1997 1998 1999
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3.2.6 -  La Convention EPFIF de 2015 

Afi n de soutenir une offre de logements diversifi és et un 
renforcement des activités économiques de services et 
commerces, Le Raincy a sollicité en 2015, l’Établissement 
Public Foncier d’Île-de-France (EPFIF) pour conduire une 
mission de maîtrise foncière et d’accompagnement. 

L’EPFIF a pour vocation d’accompagner et créer les 
conditions de mise en oeuvre des projets des collectivités 
publiques par une action foncière en amont, ainsi que par 
la mise à disposition de toute expertise et conseil utile en 
matière foncière.
L’EPFIF intervient dans le cadre des orientations et des 
dispositions du Programme Pluriannuel d’Interventions 
adopté par son Conseil d’Administration, comportant 
deux priorités, le soutien à l’offre de logement, notamment 
locatif social, et le développement économique.
Ces projets ont vocation à s’inscrire pleinement dans les 
objectifs, tant qualitatifs que quantitatifs de l’EPFIF, dans 
une démarche d’optimisation de l’espace urbanisé et de 
développement durable.

La volonté du Raincy est d’agir en priorité sur le bâti ancien 
plus que centenaire qui représente 40% des logements 
de la ville. Ces bâtis sont en voie de paupérisation, 
d’insalubrité ou état de péril. Ils pourront, pour certains 
être acquis par l’EPFIF et transformés en logements 
locatifs sociaux.
D’une durée de 7 ans, la Convention permet à l’EPFIF 
d’assurer les missions suivantes : 
- Maîtrise foncière par l’acquisition ;
-  Veille foncière pour mutabilité ou prospective dont le 

périmètre s’applique sur l’ensemble du territoire
- Assistance d’expertise et d’études. 

Sur les projets faisant l’objet d’un portage foncier de 
l’EPFIF, les programmes de logements comportent 130 
logements par hectare, et les programmes d’activités 
économiques comportent 10 000 m² de surface d’activités 
par hectare.

Un minimum de 50% de logements locatifs sociaux doit 
être réalisé sur la partie habitat des programmes jusqu’à 
ce que le nombre de logements locatifs sociaux sur la 
commune soit de 20%. Par la suite, le logement locatif 
social représente 30% minimum des logements réalisés 
sur ces programmes.

Trois opérations d’acquisition par l’EPFIF sont en cours : 
• Un immeuble ancien, de 14 logements au 55 bis 

boulevard de l’ouest. EPFIF l’a ensuite cédé à I3F 
afi n de le réhabiliter et créer des logements locatifs 
sociaux, catégories PLS (20%), PLUS (50%), 
PLAI(30%) ; 

• Un immeuble ancien en copropriété, située au 8 allée 
Gambetta, il est en état de péril avec évacuation. 
Le bâtiment sera également vendu par EPFIF à I3F 
puis déconstruit/reconstruit. Il permettra de créer 10 
logements locatifs sociaux supplémentaires. 

• Une autre acquisition d’immeuble ancien (12 
logements) est en cours de négociation au 29 allée 
Velléda. 

A l’horizon 2020, quatre secteurs au potentiel de 
constructibilité ont été retenus par l’Établissement Public 
(localisation carte ci-après) : 
1 - Allée Gambetta / bd de l’Ouest, 72 logements potentiels
2 - Allée de l’Église, 25 logements potentiels
3 - Allée Montfermeil, 34 logements potentiels
4 - Allée de Clichy, 38 logements potentiels  

Cette programmation permettrait la création de 169 
logements dont 133 sociaux. 
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En addition la ville a confi é une mission de diagnostic à 
SOLIHA sur 20 immeubles anciens (sur 40 identifi és).  
40% du patrimoine de la ville est plus que centenaire. Sur 
chacun de ces immeubles SOLIHA mène une analyse :
-        De l’état du bâti et des parties communes,
-        De l’état de propriété,
-        De l’état de l’occupation,
-         De l’état de la gestion, surtout dans les copropriétés 

ou les comptes font apparaitre des dettes ou 
insuffi samment de réponse lors des appels de 
fonds pour travaux, ce qui la plupart du temps 
mène la copropriété dans une impasse empêchant 
l’immeuble d’être entretenu,

Dans certains cas la ville utilise son droit de préemption 
sur certains de ces logements (5 préemptions dont 
l’ancienne Poste depuis avril 2014). L’objectif est de les 
réhabiliter puis les conventionner en logement social. Ils 
seront confi és à SOLIHA en gestion locative. 
Ils peuvent aussi, comme au 113 avenue de la Résistance, 
ou la ville a préempté déjà 3 logements sur les 10 de la 
copropriété et ou I3F va racheter ces lots de copropriété à 
la ville pour les réhabiliter en logements locatifs sociaux. 

Ces multiples actions viennent compléter les créations de 
logements sociaux réalisés dans des programmes neufs 
de 15 à 20 logements par des bailleurs sociaux ou acquis 
en VEFA par ces mêmes bailleurs à des promoteurs qui 
réalisent des immeubles ou ils ont l’obligation de réaliser 
30% de logements locatifs sociaux.

La ville en plus, dans plusieurs cas, abonde au fi nancement 
des créations de logements par les bailleurs sociaux, en 
leur versant une subvention de surcharge foncière. 
En effet la ville du Raincy à un prix de foncier bien au-dessus 
de la Valeur Foncière de Référence sur le Département. 

La subvention ainsi versée est complétée à égalité 
par l’Etat et le 1% patronal ce qui permet d’approcher 
l’équilibre économique des projets Raincéens.
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3.2.7 -  L’évolution du statut d’occupation

Les logements vacants 

En 2004, commune du Raincy dispose de 330 logements 
vacants dont 267 appartements et 63 maisons. 
- 84 raincéens sont propriétaires de 101 logements
-  101 non raincéens sont propriétaires de 115 logements 

sur le territoire 

3.2.8 -  Les logements des publics spécifi ques

Les personnes âgées

Le Raincy ne dispose plus d’établissement d’accueil des 
personnes âgées, la maison de retraite de l’Ermitage 
ayant fermé.

Les personnes handicapées

Le Raincy dispose de structures d’accompagnement 
pour les personnes handicapées, plus spécialement pour 
les enfants. Deux associations possèdent en effet des 
locaux sur la commune dans lesquels elles proposent un 
hébergement adapté en internat:

L’AIPEI - Association Intercommunale de Parents d’En-
fants Inadaptés - qui gère :

 L’Institut Médico Pédagogique (IMP) «Le Nid» qui ac-
cueille les jeunes de 6 à 14 ans avec une défi cience in-
tellectuelle ou des troubles de la personnalité. Il dispose 
de 35 places d’accueil en internat.

L’Association de Villepinte qui gère :

 L’Institut Médico Éducatif (IME) « l’Excelsior » avec une 

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE

capacité d’accueil de 30 places en internat et 60 places 
en semi internat. Il accueille des jeunes ayant besoin 
d’une aide spécialisée, pédagogique, éducative et thé-
rapeutique afi n de leur permettre d’obtenir une autono-
mie sociale et professionnelle adaptée.

Les étudiants et jeunes en insertion professionnelle

Afi n de proposer un hébergement adéquat aux plus de 
500 étudiants en classe préparatoire au lycée Albert 
Schweitzer, le Raincy dispose depuis 2015 d’une 
résidence étudiante de 114 studios située à proximité de 
la gare RER et gérée par Studefi  EFIDIS

L’hébergement d’urgence

La loi DALO du 5 mars 2007 fi xe une obligation de réaliser 
au minimum une place d’hébergement d’urgence par 
tranche de 1 000 habitants dans toutes les communes 
comprises dans une agglomération de plus de 100 000 
habitants. 

Afi n de répondre à cet objectif national, Le Raincy prévoit 
l’ouverture de 35 chambres en Centre d’Hébergement 
d’Urgence sur le secteur de l’ancienne gendarmerie où 
une association dédiée à l’accueil d’urgence est déjà en 
place.  

Le Raincy accueille actuellement 7 habitats d’urgence au 
sein de pavillons restructurés à l’angle du boulevard du 
Midi et du allée de La Fontaine.  

A l’échelle du territoire Grand Paris - Grand Est, Le Raincy 
participe au fi nancement de places d’accueil en Centre 
d’Hébergement d’Urgence.

Le Raincy participera au fi nancement d’aires d’accueil 
prévus sur le territoire GPGE.

Les gens du voyage

La ville Du Raincy est soumise au Schéma Départemental 
des Gens du Voyage adopté le 16 février 2016. Ce dernier 
prévoit la création de 565 places en aires d’accueil et de 
15 nouvelles aires d’accueil en Seine-Saint-Denis.

La ville contribue fi nancièrement à l’installation d’aire 
d’accueil mais aucune structure n’est mise en place car 
le Raincy ne dispose pas de réserve foncière suffi sante 
pour l’accueil des gens du voyage. L’accueil des gens du 
voyage est géré à l’échelle départementale. 

3.2.9 -  Les revenus des ménages

Une population globalement plus aisée que les 
territoires de référence

En 2012, le revenu médian par unité de consommation2 
au Raincy est de 26 537 €.  Il comprend les revenus 
d’activité, les pensions, les allocations, les revenus du 
patrimoine, les minimas sociaux auxquels sont soustraits 
les impôts directs (revenu, habitation, taxe foncière).

Pour la même année, il était de 16 609 € en Seine-Saint-
Denis et de 22 180€ en Île-de-France. La population 
raincéenne est donc en moyenne 1,6 fois plus aisée que 
le département. 

Des différences plutôt importantes entre les bas 
revenus et les plus aisés

Les 10% les moins aisés ont un revenu médian par unité 
de consommation 4,4 fois inférieur aux 10% les plus 
riches.

2 L’unité de consommation (INSEE) est calculée comme ceci : la 
personne de référence a un poids de 1, les autres personnes de 14 ans ou plus 
ont un poids de 0,5 et les enfants de moins de 14 ans, un poids de 0,3
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3.2.10 -  L’Habitat social 

Défi nition du logement social 

a) Les bailleurs sociaux

Un « logement social » est la propriété d’un Bailleur 
habilité par l’État. Il réalise et gère des habitations à loyer 
modéré. Il est appelé « bailleur social » (3F,  EFIDIS, 
etc..). Le bailleur social est un  «  promoteur »  dans la 
réalisation du logement social et un «  syndic » dans la 
gestion. Sont aussi considérés comme tels les studios 
des Résidences Étudiants et les lits des EHPAD.

Le bailleur social attribue ses logements à des locataires 
selon les contingents suivants : 

• 20% à la Ville (si elle garantit l’emprunt du bailleur) 
et 30% (si en plus elle verse la surcharge foncière), 
25% sont affectés à la Préfecture (20%+5% 
fonctionnaires), 55% est affecté par le bailleur aux 
salariés des entreprises qui cotisent au 1% patronal. 
La Ville est « acteur/partenaire » d’au moins 80% des 
affectations. La municipalité s’emploie à optimiser 
les relations avec la préfecture afi n de créer un 
partenariat y compris pour les affectations

Le choix par la Ville d’un bon Bailleur social Partenaire 
est prépondérant pour garantir une bonne gestion des 
logements conventionnés et de leurs locataires

b) Les trois catégories de logements sociaux  

Le mode de fi nancement des logements sociaux 
détermine sa catégorie. 

Trois catégories existent aujourd’hui : PLS, PLUS ou 
PLAI. Les conditions de revenu et de loyer exigées des 
locataires sont déterminées en fonction de la catégorie. 
Cela correspond environ aux valeurs pour un ménage de 
deux personnes:

• PLAI (Prêt Locatif Aidé à l’Insertion), revenu annuel 
pour un couple..................20 000€ (loyer ≠ 6 €/m2)

• PLUS (Prêt Locatif Usage Social), revenu annuel pour 
un couple..........................30 000€ (loyer ≠ 7 €/m2)

• PLS   (Prêt Locatif Social),  revenu annuel pour un 
couple...............................44 000€ (loyer ≠ 13 €/m2)

Ces valeurs sont indicatives et variables selon les 
régions, la taille du logement, la présence d’équipements, 
les critères d’environnement elles peuvent varier de -10 
à +15%…

c) Les critères d’attribution 

Pour bénéfi cier d’un logement conventionné, il faut dans 
un premier lieu, enregistrer une demande sur les fi chiers 
de la Préfecture rattachée à la municipalité. Les logements 
sont ensuite affectés en fonction d’un certain nombre de 
critères qui sont propres aux services attributaires.

d) Le fi nancement du logement social  

Le fi nancement est assuré par le bailleur social avec 
l’aide de l’État, du 1% patronal, de la région et de la ville.  

Les Villes sont sollicitées fi nancièrement lorsque leur prix 
du foncier est élevé. La collectivité est appelée à  verser 
une subvention par logement, appelée « subvention 
de surcharge foncière ». Cette subvention aide le bailleur 
social à couvrir la différence du coût d’acquisition du 
terrain. Lorsque la ville verse une aide, l’État abonde 
alors de la même somme et ce, également concernant le 
1% patronal Action Logement. 

L’ensemble des soutiens permet au bailleur social 
d’équilibrer son plan de fi nancement et d’amortir son 
opération sur 25 ans ou plus avec les loyers encadrés 
perçus. 

Concernant Le Raincy, la « subvention de surcharge 
foncière » à verser varie selon les quartiers. Elle 
représente de l’ordre de 10 000 à 20 000€ par logement.

Ce versement permet à la Ville d’augmenter sa part 
réservataire à 30%. 
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La Loi Solidarité Renouvellement Urbain (SRU)

a) Défi nition 

La Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbains (loi SRU) a été mise en place sous la Présidence 
de Jacques Chirac, par le gouvernement de Lionel Jospin 
en décembre 2000.

Elle a été renforcée par la loi Robien Urbanisme et Habitat 
en 2003, et les lois Grenelle I, en 2009, et Grenelle II, en 
2010 par JL Borloo, puis depuis par Cécile Dufl ot en 2013 
puis sa Loi ALUR 2014. 

L’article 55 imposait initialement aux communes d’Île-de-
France de plus de 3500 habitants, de respecter un taux 
de 20 % de logements locatifs sociaux. Par la loi Dufl ot 
de juillet 2013, ce taux est passé à 25%, à réaliser d’ici 
à 2025. 

La préfecture à travers son service de la DRIHL (Direction 
Régionale Interdépartemental de l’Hébergement et du 
logement) est chargée de l’application de cette loi. 

Le Préfet et la DRIHL fi xent le nombre de logements 
sociaux à réaliser par la Ville sur chaque période de trois 
ans, (période triennale). A la fi n de chaque période, ils 
estiment si la commune respecte ses obligations ou non 
par rapport aux objectifs fi xés, si cela n’est pas le cas, 
ils placent la Ville en situation de carence et fi xent de 
nouvelles contraintes pour 3 ans. 

Une situation de carence pour non-respect de l’objectif 
triennal entraîne, par décision préfectorale, une 
augmentation des pénalités et le transfert du droit de 
préemption, du Maire au Préfet.

b) La pénalité SRU

Un prélèvement est effectué chaque année sur les 
ressources fi scales de la commune tant que l’objectif de 
25% n’est pas atteint. 

Le Raincy paye cette amende chaque année depuis 
2005. Elle était de l’ordre de 150 000€. En 2012, Le 
Raincy était notifi é d’une amende de 261 455,64 euros 
pour 934 logements manquants.

En 2014, la pénalité était de 403 000€ car majorée de 
67% pour état de carence…..

Les contraintes fi nancières et du nombre de logements 
conventionnés à réaliser, se sont amplifi ées avec la loi 
Dufl ot 2013 puis 2014.

Le calcul des pénalités fi nancières est basé sur le 
potentiel fi scal par habitant. Au Raincy il est actuellement 
de : 963€ par habitants

• La pénalité de base est : 20%  X 963,83€ X 1252 
logements manquants   = 241 345€

• La « Majoration » de la pénalité appliquée par le 
Préfet pour état de carence est de 67%, selon article 
L302-9-1 du CCH soit : 161 701€***

• De 2002 à 2014, Le Raincy a payé 3 600 000€ de 
pénalité SRU.

Le Préfet évalue la valeur de la « majoration » pour état 
de carence et la fi xe selon sa perception des possibilités 
réelles de la ville comparée aux efforts qu’elle a faits pour 
atteindre l’objectif fi xé.                                   

De 2011 à 2013 le Préfet avait mis la commune en état 
de carence pour non-respect des objectifs de la période 

triennale 2008-2010. Ce fait l’autorisait à préempter sur 
chaque vente d’immeuble ou même de biens particuliers 
importants. C’est ce qu’il a fait en préemptant le 4/4 bis 
Allée du Télégraphe.

Heureusement, l’obligation triennale 2011/ 2013, qui 
imposait de réaliser 145 logements sociaux, a été 
respectée, (grâce au projet de construction de la 
Résidence étudiants de 114 studios sur le terrain de la 
gare). Le Maire a pu retrouver son droit de préemption  
dès juin 2014. 

De 2014 à 2016, 314 logements conventionnées étaient à 
créer sur cette période triennale où les pénalités annuelles 
étaient proches de 260 000€.
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L’habitat social au Raincy : la réglementation en 
vigueur 

a) Les objectifs 2014-2016 fi xés au Raincy

• 25% de logements sociaux soit 1607 logements.

Au 1er janvier 2014, le nombre de logements conventionné 
recensé sur la commune est de 353 soit 5,5% de nos  
résidences principales. Le défi cit est de 19,5% soit 1254 
logements sociaux.

• Un plan de rattrapage est imposé pour leur réalisation 
d’ici 2025:

D’ici 2016, 314 logements sociaux devront être réalisés 
soit 25% des logements manquants. 

 /  33% du reste devra être réalisé d’ici 2017 à 
2019 (objectif intermédiaire) 

 / 50% de 2020 à 2022

 /  Et enfi n, 100% de 2023 à 2025 (soit 1254 
logements)

• Un pourcentage minimum de logements 
conventionnés à 30% minimum de la totalité des 
logements mis en chantier sur la ville pour la période 
triennale.

Soit une répartition des 3 catégories de logements 
sociaux : 30% PLAI au minimum, 50% PLUS et 20% 
maximum en PLS. De 2002 à 2013, la ville du Raincy a 
réalisé uniquement du PLS.

b)  Localisation des logements sociaux au Raincy                
(carte page ci-contre) 

Les immeubles de logements conventionnés raincéens 
respectent la qualité architecturale de la ville 

Les plus importants sont: 

• 39 logements au 25/31  Allée Gagny, gérés par l’OPH 
93 

• 39 logements au 10/10bis Boulevard de l’Ouest, 
gérés par Immobilière 3F

• 72 logements au 36 Allée de Thiellement, gérés par 
l’OPH 93 

• 31 logements au 45 Allée du Jardin Anglais, gérés 
par ICF La Sablière

Les autres sont dans un même volume bâti pour la 
majorité, de 10 à 15 logements. 

DÉCOMPTE PRÉVISIONNEL TRIENNAL 2014/2019 DES 
LOGEMENTS CONVENTIONNES

2014 2015 2016 2017 2018 2019 TOTAL

Nombre de logements 
fi nancés par année 

29 52 100 80 149 140 550

Évaluation 
production triennale

Prévision sur la période 
suivante

(Objectif intermédiaire)
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181
logements

369
logements
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CARTE DES LOGEMENTS CONVENTIONNES AU RAINCY

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE

Terrains de la gare 114 studios étudiants+ 23 logts Sociaux)

71 Bv Ouest (5) 15 Prelouse (1)
2 villa des 
Jardins (10) 48/52 Coteaux (14) 12/14 Thiellement (24)

NOTA : En gras les programmes 
avec le nombre de logements 
disséminés dans des immeubles 
à l’accession

8 impasse des Fêtes (3)

45 Jardins Anglais (31)

Théophile Binet (7)

31 Villemomble (3)

10 Fougères (7)

108/112 Résistance (19)

9, av Résistance (13)

10/10 bis bd Ouest(39)

8 Clémencet (8)

25/31 allée de Gagny (39) 44 allée la Fontaine (8)

8 allée Violette (2)6 Montfermeil (1)

36 Thiellement (72)

99 Montfermeil (6)

127 Montfermeil (10)

 6/8 Rd Pt Montfermeil (8)

 83 Bd Midi (16)

73 Bd Midi (7)
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L’habitat social au Raincy : vers une approche 
adaptée au territoire 

L’INSEE indique que 47% des ménages au Raincy ont des 
revenus inférieurs aux minimums requis par les bailleurs 
sociaux pour la catégorie PLS et 20% des ménages pour 
les catégories PLUS et PLAI. Cette part de la population 
est éligible aux logements conventionnés.

Sur la période triennale 2014/2016, la Loi SRU impose 
la création de 105 logements conventionnés par an. La 
solution préconisée sera la rénovation des logements des 
immeubles vétustes et leur conventionnement. 

Les actuels 363 logements conventionnés sont  
insuffi sants pour répondre aux besoins de la population  
200 ménages raincéens sont en attente sur la liste des 
demandeurs de logements conventionnés.

L’objectif d’un taux à atteindre de 12 à 15% afi n de 
répondre rapidement aux besoins des habitants raincéens. 
Au 1er janvier 2016, 512 logements conventionnés sont 
comptabilisés. 

Les actions à mener pour produire des 
logements conventionnés

a) Où les produire et comment ?

1/3 des immeubles  ont été construits sur Le Raincy  avant 
1918. Près de 40 immeubles anciens sont vétustes et 12 
d’entre eux sont sous un « arrêté de Péril imminent ». 
Ensemble, ils représentent plus de 600 logements.

Le département des Hauts-de-Seine, comprend un taux 
global de 27% de logements sociaux. Les communes 
proches du Raincy avaient un taux égal en 2002.  
L’application de la Loi SRU, leur a permis d’atteindre 
aujourd’hui :

• 22% à Garches

• 21% à Sceaux 

• 10% à Ville d’Avray

• Ou encore, 23% à Chaville

Aujourd’hui, la municipalité raincéenne souhaite balayer 
l’idée reçue que les logements sociaux posent problèmes. 
La ville approche les 100 adresses problématiques en 
termes de salubrité dans le bâti ancien privé :

• 40 immeubles vétustes dont 12 en état de péril (6 en 
cours, 6 levés)

• 35 logements en état d’insalubrité sous Arrêté de 
L’Agence Régionale de Santé 

Aucun logement social n’est concerné par ce bilan.

b)  Réhabiliter les immeubles anciens vétustes et sans 
confort 

La municipalité souhaite porter son action sur les 
immeubles anciens et vétustes, les réhabiliter et les faire 
conventionner logement par logement s’il le faut. 

Pour cela la collectivité souhaite procéder avec les 
acteurs de l’immobilier social à des ; 

• Acquisition amiable + réhabilitation ;

• Préemption + réhabilitation ;

• Expropriation + reconstruction ;

Elle voudrait également aider les propriétaires privés 
bailleurs avec l’appui des organismes pour ;

• Obtenir des aides  fi nancières pour l’amélioration de 
l’habitat et dans le conventionnement des logements.  
Le propriétaire devra signer une convention avec l’État 
où il s’engagera à louer son bien selon les critères 
de revenu et de loyer encadrés pour les logements 
sociaux, sur une durée minimum de 9 années.

        Le propriétaire pourra obtenir des prêts et subventions 
pour améliorer le logement. Il pourra aussi obtenir 
des déductions fi scales.

Ces solutions présentent les avantages suivants : 

• Préserver l’identité du Raincy ;

• Mieux satisfaire les exigences de la loi SRU 

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE
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c)  Agir sur les programmes immobiliers privés nouveaux 

La réalisation des programmes immobiliers à l’accession 
devra se poursuivre au Raincy. Cela permettra de 
préserver l’équilibre socioprofessionnel, le cadre de vie 
ainsi que la valeur patrimoniale des logements privés à 
l’accession. 

Sur chaque nouveau programme proposé par le 
promoteur privé le nombre des logements créés doit 
permettre de répondre aux objectifs des 1254 logements 
fi xés par la loi SRU. 

Les règles suivantes sont à observer par chaque 
promoteur privé: 

• 30% des logements seront conventionnés pour 
tout programme supérieur à 800m2 de surface utile 
(environ 10 à 12 logements).  Dans tous les cas, les 
30% de logements sociaux seront disposés dans 
un même volume afi n de permettre un accès et une 
gestion locative autonomes. Ils pourront être localisés 
dans un autre volume construit.

• Quand ces dispositions ne seront pas possible à 
satisfaire, le promoteur devra créer des logements 
aidés correspondant dans le logement ancien, qu’il 
rénovera et conventionnera. 

La répartition du volume des logements sociaux dans 
la construction privée avec un accès et une gestion 
indépendante, s’imposent pour deux raisons :

• Les bailleurs sociaux qui acquièrent ces logements 
aux promoteurs privés sont généralement 
demandeur afi n de favoriser la gestion des biens et 

des personnes, 

• Les propriétaires de logements se plaignent de 
voir ensuite la revente ou la location de leur bien 
compliquée dans le cas du mélange diffus des 
logements sociaux dans les programmes à l’accession

d)  Agir en versant  la « surcharge foncière » aux bailleurs 
sociaux :

La ville souhaite verser la surcharge foncière afi n d’en 
tirer les avantages suivants : 

• Réduire la pénalité SRU du montant versé pour cette 
participation au fi nancement ; 

• Aider à la faisabilité de programmes neufs ou dans 
le bâti ancien grâce au versement de la « surcharge 
foncière » ville qui est alors complétée par l’État et le 
1% patronal ; 

• Obtenir du bailleur social une meilleure part 
réservataire de logements sociaux dans les 
opérations concernées par notre participation afi n de 
les attribuer à des familles raincéennes ; 

e)  Travailler en partenariat avec des moyens d’assistance 
para publique 

Les objectifs mis en avant de ce partenariat avec la ville 
sont les suivants :  

• L’EPFIF qui mène des acquisitions foncières sur le 
bâti ancien ;

• Traiter les questions de salubrité avec l’expertise de 
SOLIHA et de ARS ;

• Informer les locataires et propriétaires de leurs droits 
et devoirs avec l’ADIL lors de permanences en 
Mairie ;

• Informer les propriétaires des avantages fi nanciers 
dont ils peuvent bénéfi cier pour rénover, isoler, etc. 
leurs appartements locatifs et les conventionner lors 
de Permanences en Mairie avec le SOLIHA  ;

• Se doter de moyens fi nancier grâce à une Convention 
avec l’Établissement Public Foncier IdF, pour leur 
faire porter fi nancièrement les projets souhaités par 
la commune, sans frais pour elle, en acquisitions 
foncières et immobilières pour le développement de 
nos activités économiques et du logement y compris 
conventionné ;

• Utiliser l’aide onéreuse de bureaux parapublics 
d’Assistances à Maitrise d’Ouvrage pour piloter des 
opérations de réalisations de A à Z sous la maitrise 
de la Ville.  
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3.2.11 -  La tendance engagée en terme d’habitat sur la commune

La notion de point mort mesure a posteriori la production de logements qui correspond à 
la stabilité démographique (en l’absence de croissance de la population et sans pertes).

De la défi nition du point mort...

La méthode dite du point mort permet de mettre en évidence les différents niveaux d’uti-
lisation de la construction de logements. En effet, un logement neuf ne permet pas uni-
quement la croissance de la population. Il contribue également, de manière indirecte, à 
couvrir des besoins dits « non démographiques », qui sont :

 -  Remplacer les logements détruits ou ayant changés d’usage. C’est le renouvelle-
ment du parc de logements.

 -  Compenser   l’augmentation   du nombre de résidences secondaires et de loge-
ments vacants, indispensables à la nécessaire fl uidité du marché. 

 -  Compenser à la diminution de la taille moyenne des ménages. Il s’agit du desser-
rement : si la taille moyenne des ménages ou le taux d’occupation des résidences 
principales diminue, il faut davantage de résidences principales pour loger le même 
nombre d’habitants.

Le cumul de ces besoins endogènes est appelé point mort et correspond  donc  au  nombre  
de  logements qu’il est nécessaire de construire pour maintenir la population existante.

...à l’interprétation des résultats

Le  point  mort  permet  d’identifi er les  mouvements  démographiques  d’un territoire sur 
une période. En effet, l’écart entre les besoins endogènes et la construction neuve effec-
tive (le nombre de logements produits) détermine les dynamiques démographiques obser-
vées sur la période de référence.

La méthode du « point mort » permet d’approcher quantitativement le niveau de besoin 
en logements. C’est donc une base de travail pour défi nir des scénarios tendanciels de 
développement d’un territoire. 

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE

CALCUL DU POINT MORT ENTRE 1999 ET 2012

2012 108 575 2,23
1999 95 833 2,33

1999-2012 702 13 -258 457 530

Rés Princ (RP) Rés Sec (RS) Logts vacants 
(LV) Total logts (TL) Construction 

neuve 99-12 (C)
Pop ménages 

(PopM)
Taille Moy 

Ménages (TMM)
6 254 469 31739 6
5 552 169 21084 6

1 003
Source : INSEE RGP 1999-2015

total annuel

1999/2012 1999/2012

Renouvellement 73 5,6

-245 -18,8

Desserrement des ménages 253 19,4

POINT MORT 81 6,2
Construction neuve 99-2012 530 41
Différentiel de construction / point mort 656%

Variation des RS et LV

MODES DE CALCUL

Renouvellement 
R = C-TL 99-12 = 73

Variation Résidences Secondaires et Logements Vacants 
RSLV99-12 = RS99-12 + LV99-12 = -245

Desserrement des ménages 
D = (PopM99/TMM12)-RP99 = 258,8
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Estimation du point mort sur la commune du Raincy

Durant la période comprise entre 1999 et 2012, 530 logements ont été construits. Ce 
chiffre correspond donc à un gain moyen de 41 logements nouveaux par an. Sur la 
même période, la population a augmenté de 9,3 %, passant de 12 961 habitants en 
1999 à 13 964 habitants en 2012.

Selon la méthode de calcul utilisé, le nombre de constructions nouvelles moyennes par 
an afi n de maintenir la population (=point mort) est de 6,2 logements.

Des hypothèses de grandeur...

Trois types d’interprétations sont possibles :

 -  La stabilité démographique : la construction de logements est égale au « point 
mort » ;

 -  L’accroissement démographique : le nombre de logements neufs construits est 
supérieur au point mort ;

 -  La recul démographique : le nombre de logements neufs construits est inférieur au 
« point mort », d’où une baisse de la population.

Pour la commune du Raincy, les perspectives pourraient être les suivantes :

 -  Hypothèse de croissance constante, c’est-à-dire en maintenant un rythme de 41 
logements supplémentaires par an.

 -  Une première perspective correspondant à un niveau de 15 000 habitants à l’ho-
rizon 2030.

 -  Une deuxième perspective correspondant aux objectifs régionaux du SDRIF ap-
prouvé en 2013 et qui équivaut à un niveau d’environ 15 750 habitants maximum 
en 2030.

...  pour des hypothèses d’urbanisation

 -  Dans l’hypothèse d’une croissance constante, le niveau de population atteindrait 
14 980 habitants en 2025 et 15 371 habitants en 2030.

 -  Perspective 1 : afi n d’atteindre environ 15 000 habitants en 2030, le rythme moyen 
annuel de constructions nouvelles sera de 31 logements.

 -  Perspective SDRIF : afi n d’atteindre environ 15 750 habitants à l’horizon 2030, le 
rythme moyen annuel de constructions nouvelles sera de 53 logements.

Hypothèse d'évolution Evolution de Population Constructions neuves annuelles

1999 2012 2015 2020 2025 2030 point mort construction total

croissance constante 6,2 35 41

6,2 25 31

6,2 47 53

12 961 13 964 14 198 14 589 14 980 15 371

Perspective 1-15000 hbts 12 961 13 964 14 198 14 478 14 757 15 036

Perspective 2-SDRIF 12 961 13 964 14 198 14 723 15 247 15 772

Source : INSEE RGP 1999-2014

Perspectives d’évolution démographique (INSEE, AME)

2000 2005 2010 2015 2020 2025 2030

14 130

15 750

15 370

13 786

14 200

13 928

13 993

196
12 000

13 000

14 000

15 000

16 000

17 000

Croissance 1960/2011

Extrapolation sur le rythme constaté 
entre 1999 et 2011 (+1500)

Extrapolation sur le rythme constaté 
entre 2006 et 2011 (-800)

Perspective SDRIF : 15 750 habitants 
en 2030 (+1800)
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3.3 -  LES ÉQUIPEMENTS

3.3.1 -  Les équipements scolaires 

Un parcours scolaire complet garanti sur la commune, 
mais des capacités résiduelles qui restent à évaluer 
au regard des projets prévus à l’horizon du PLU

L’enseignement maternel et élémentaire, des 
équipements à saturation 
La ville du Raincy gère sur son territoire trois groupes 
scolaires publics regroupant enseignements maternels et 
enseignements élémentaires :

 - Le groupe scolaire des Fougères.
 >  Maternelle : 6 classes occupées par 157 élèves 

soit une moyenne de 26,2 élèves par classe.
La capacité de l’école est de 162 élèves. 
 >  Élémentaire : 11 classes occupées par 274 

élèves soit une moyenne de 25 élèves par 
classe

La capacité de l’école est de 275 élèves. 
 - Le groupe scolaire Jean de la Fontaine.

 >  Maternelle : 6 classes occupées par 158 élèves 
soit une moyenne de 26,3 élèves par classe.

La capacité de l’école est de 162 élèves. 
 >  Élémentaire : 12 classes occupées par 307 

élèves soit une moyenne de 25,6 élèves par 
classe.

La capacité de l’école est de 300 élèves. 
 - Le groupe scolaire Thiers.

 >  Maternelle : 7 classes occupées par 190 élèves 

Équipement d’enseignement maternel

Équipement d’enseignement primaire

Équipement d’enseignement secondaire

Équipement d’enseignement privé
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soit une moyenne de 27,1 élèves par classe.
La capacité de l’école est de 189 élèves. 
 >  Élémentaire : 13 classes occupées par 324 

élèves soit une moyenne de 25 élèves par 
classe

La capacité de l’école est de 325 élèves. 

Lors de la rentrée 2014/2015, 1 410 élèves au total étaient 
scolarisés.

Les précédentes données fournies par le service éduca-
tion de la ville permettent de constater des réserves de 
capacité assez limitées sur la majorité des équipements 
scolaires de la commune. 

Afi n d’atteindre les objectifs de croissance démogra-
phique, une réfl exion concernant le développement des 
structures scolaires devra être menée. Il faut cependant 
préciser que les écoles élémentaires de Thiers ainsi que 
des Fougères disposent d’une salle supplémentaire pou-
vant être mobilisée. 

En outre, la commune du Raincy compte de nombreux 
établissements privés qui attirent de nombreux enfants 
des communes extérieurs sur le territoire communal :

 -  L’école Merkaz Hatorah fi lle (école de confession 
israélite)

 - L’école Tebrotzassere (école arménienne)
 - Le groupe scolaire Saint Louis-Sainte Clotilde  

Enseignement secondaire
La commune compte trois établissements publics d’en-
seignement secondaire sur le territoire :

École primaire de la Fontaine

Lycée professionnel Jeanne-la-Lorraine

Lycée Schweitzer

Collège Jean-Baptiste Corot

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE
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 - Le collège Jean Baptiste Corot : 700 élèves.
 - Le lycée René Cassin : 360 élèves.
 - Le lycée Albert Schweitzer : 1200 élèves.

Le Raincy accueille également quatre établissements pri-
vés :

 -  Le collège/lycée Saint Louis / Sainte Clotilde qui 
compte 650 inscrits au collège et 450 inscrits au 
lycée. 

 -   Le collège/lycée Merkaz Hatorah fi lle (écoles de 
confession israélite) qui compte 100 inscrits au col-
lège et 238 inscrits au lycée.

 -  Le lycée professionnel Jeanne la Lorraine qui 
compte 250 inscrits.

 -  Le collège Tebrotzassere (école arménienne) qui 
compte 114 inscrits

Selon les chiffres issus de la rentrée de l’année scolaire 
2014/2015, environ 4 000 élèves étaient scolarisés dans 
un établissement public ou public d’enseignement secon-
daire sur la commune du Raincy. 

Enseignement supérieur

Le lycée Albert Schweitzer propose, en plus de l’ensei-
gnement secondaire, des classes préparatoires dans le 
domaine de l’enseignement scientifi ques, littéraires et 
commerciales, ainsi que des classes de BTS. Au total,  
l’enseignement supérieur compte environ 450 étudiants 
inscrits.

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE
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3.1.2 -  Les équipements sportifs

Une répartition et une capacité d’accueil à réévaluer 
suite à la modifi cation des rythmes scolaires

Le Raincy dispose d’un tissu associatif très dynamique 
pour la taille de la ville. 25 associations sportives y sont 
présentes et peuvent exercer dans un nombre restreint 
d’équipements :

 - Piscine ;
 - Un centre omnisports ;
 - Un centre sport, associations, jeunes ;
 - Deux stades dont un public.

Les établissements scolaires publics comme privés 
peuvent disposer des équipements sportifs. 

 

Équipement sportif

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE
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Crèche
Anne Frank

Halte Jeux

La maison kangourou

Crèche et RAM
Bueno Richard

3.3.3 -  Les équipements de la petite enfance

Une capacité d’accueil très importante et bien 
répartie sur le territoire

Quatre structures publiques et une structure privée 
sont mises à disposition pour l’accueil de la petite 
enfance :

 -  Crèche Anne Frank : 77 berceaux (57 collectif et 
20 familial) ;

 - Crèche et Relais d’Assistante Maternelle Bueno-
Richard : 24 berceaux ;

 - Halte jeux l’Île-aux-Enfants : 20 places ;
 - Crèche kangourou (privée).

Équipement petite enfance

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE
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3.3.4 -  Les équipements médico sociaux

De nombreux équipements à la personne permettant 
de répondre aux besoins des différentes tranches 
d’âge

 - Centre de Protection Maternelle et Infantile : PMI ;.

 -  Centre de Planifi cation et d’Éducation Familiale ;

 -  ESSOR 93 : insertion professionnelle, accès au lo-
gement ;

 - AIPEI : « Association intercommunale de parents 
d’enfants inadaptés». L’association gère l’Insti-
tut Médico Pédagogique (IMP) « Le Nid » ainsi 
que l’Externat Médico PROfessionnel (EMPRO) 
« Edelweiss » et l’Établissement et Services d’Aide 
par le Travail (ESAT) ;

 - L’Institut Médico Éducatif (IME) « Excelsior », géré 
par l’Association de Villepinte.

Équipement médical

Équipement social
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Mairie

Centre administratif
Tribunal

Centre
Fiscal

Sous
Préfecture

Ateliers
Municipaux

Police municipale

Commissariat

CPAM

3.3.5 -  Les équipements administratifs

De nombreux centres administratifs, sources 
d’emplois, mais concentrés majoritairement au Nord.

 - Ateliers municipaux ;
 - Centre administratif-tribunal ;
 -  Centre fi scal ;
 -  CPAM ;
 - Sous-préfecture ;
 - Mairie ;
 - Nouveau commissariat de police.

Équipement public - administratif
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3.3.6 -  Les équipements culturels

De nombreux équipements bien répartis sur la 
commune. Une capacité d’accueil à évaluer

 - Médiathèque ;
 - Conservatoire à rayonnement départemental (30 

professeurs) ;
 -  Agora ;
 - Centre culturel Thierry le Luron ;
 - Un centre de loisirs.

Espace
Raymond Mège

Agora
Conservatoire

Médiathèque
Centre culturel
Thierry Le Luron

Équipement culturel
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3.3.7 -  Les équipements cultuels

Un passé historique marqué par la présence de 
différents lieux de culte

Trois cultes représentés :

 - Synagogue ;
 - Temple ;
 -  Église Notre-Dame du Raincy ;
 - Église Saint-Louis.

Équipement cultuel

3. L’ANALYSE SOCIO DÉMOGRAPHIQUE
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3.3.8 -  La répartition des équipements

De nombreux équipements globalement répartis de 
manière homogène sur le territoire

Le Raincy dispose d’une offre non négligeable 
d’équipements pour une commune de son gabarit. L’offre 
scolaire est particulièrement développée et attire de 
nombreux élèves des communes alentour.

Seul le secteur du plateau, au Nord Est est faiblement 
enclavé par rapport aux équipements et handicapé par la 
topographie limitant les déplacements. 

Équipement culturel

Équipement public - administratif

Équipement sportif

Équipement petite enfance

Équipement d’enseignement maternel Équipement médical

Équipement d’enseignement primaire Équipement social

Équipement d’enseignement secondaire Équipement cultuel

Équipement d’enseignement privé
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4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES 

4.1 -  L’EMPLOI

4.1.1 -  La population active 

Un nombre d’actifs en augmentation

Le Raincy compte 7 373 actifs en 2012, soit une 
augmentation de 7% depuis 2007 (6 855 actifs). Le 
taux d’activité est de 77,9% (supérieur aux moyennes 
départementales et régionales), avec un écart de près de 
7% entre les hommes et les femmes, ce qui reste dans la 
moyenne des territoires de référence.

Les classes socio-professionnelles dites supérieures 
majoritairement représentées au Raincy, un contraste 
avec le département

Depuis 1990, la population du Raincy est passée d’une 
population à majorité d’employés (35,2% - données PLH 
1995) à une population de classes socio-professionnelles 
supérieures et intermédiaires, qui la composent à près 
de 60% (respectivement 29% et 29,7%). Les employés 
ne représentent plus que 23,6% de la population et les 
artisans, commerçants et chefs d’entreprise ont diminué 
de moitié parmi les raincéens.

Encore une fois, le Raincy dispose d’une composition des 
CSP atypique pour le département, qui concentre une 
majorité d’employés (33,8%) et d’ouvriers (22,8%).

Comme généralement dans les communes de Seine-
Saint-Denis, on ne dénombre pas d’agriculteur au Raincy.

Activité des Raincéens en 2012 (INSEE, RP2012)
 - de 15 à 64 ans (cercle extérieur) 
 - population totale (cercle intérieur)

Catégories socio professionnelles au Raincy en 2012 (INSEE, RP2012)

Actifs ayant 
un emploi

Chômeurs

Élèves, étudiants 
et stagiaires non 

rémunérés

Autres inactifs

Retraités ou pré retraités
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4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES 

De nombreux chefs d’entreprises et professions 
indépendantes

Sur les 6 729 actifs ayant un emploi, on dénombre 85% 
d’emplois salariés, ce qui est relativement inférieur 
au département. Il y a au Raincy plus de professions 
indépendantes (7,3%) et d’employeurs (12%) que dans 
les territoires de référence (respectivement 5,9% et 5% 
pour le département).

Le temps partiel chez les femmes

22,2% des femmes ayant un emploi du Raincy sont à 
temps partiel au Raincy contre 10% pour les hommes, ce 
qui pose la question de l’adéquation des structures pour 
la petite enfance au Raincy. 

5046
75%

455
7%

56
1%

157
2%

7
0%

572
9%

425
6%

11 
0%

Statut et condition d’emploi  
des Raincéens en 2012 (INSEE, RP2012)

Titulaires de la fonction publique et contrats 
à durée indéterminée

Contrats à durée 
déterminée

Emplois aidés

Employeurs

IndépendantsAides familiaux

Apprentissage 
stage

Intérim
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transports,
services divers

Adm. publique, 
enseignement, santé, 
action sociale
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2189
2262

7 96

350

2007
2012

2036

2334 4.1.2 -  Le bassin d’emploi

Un nombre d’emploi en baisse

En 2012, on recense 4 790 emplois sur la commune, dont 
3 891 postes salariés. En 1 an, il y a eu une augmentation 
du nombre d’emploi de près de 6% (+290 emplois) après 
la baisse de 9% enregistrée entre 2006 et 2011 (perte de 
400 emplois). 

Malgré tout, avec 7 373 actifs résidents dans la commune, 
le taux de concentration d’emploi reste faible (65%, soit 
-6% depuis 2006-2007). 

Le Raincy souffre notamment de la non adéquation 
entre son offre d’emploi tournée essentiellement vers le 
commerce et les actifs très qualifi és qui y résident.

Secteur de l’emploi au Raincy (INSEE, RP2007/2012)

Catégorie socio professionnelles des Raincéens comparée à 
l’emploi proposé au Raincy en 2012 (INSEE, RP2012) CSP des emplois au Raincy

CSP des Raincéens

4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES 
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Secteurs de l’emploi en 2012 (en %, INSEE, RP2012)

CSP des emplois proposés en 2012 (en %, INSEE, RP2012)

4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES 

Un tissu économique reposant sur le dynamisme 
commercial

En tant qu’avenue commerçante souvent comparée 
à une galerie commerciale, l’avenue de la Résistance 
constitue la colonne vertébrale de la vie et de l’économie 
Raincéenne. Au total, 309 commerces (données le Raincy 
- 2015) animent les rues du Raincy, dont plus de la moitié 
(55%) sont situés avenue de la Résistance, entre la place 
du Général de Gaulle et le rond point Thiers.

Une majorité des emplois dans le commerce et les 
services

Le Raincy ne s’est par principe jamais doté de zone 
d’activité ou de zone industrielle afi n de conserver ses 
racines historiques de lieu de villégiature. L’activité y est 
donc essentiellement tertiaire (91,2% des emplois) dont 
une majorité (48,4%) dans le secteur public, ce qui peut 
être expliqué par les nombreux établissements scolaires 
ainsi que la présence de la sous préfecture.  
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4.2 -  LE CHÔMAGE

Un taux de chômage stable malgré le phénomène de 
crise économique

Historiquement, la commune a toujours bénéfi cié d’un 
taux de chômage inférieur à celui du département. La 
crise de 2007 n’a eu qu’une faible infl uence sur l’emploi 
des raincéens. Le Raincy compte une augmentation de 
son taux de chômage de 0,8 points entre 2007 et 2012 
(de 9,0% à 9,8%). Durant la même période, la Seine-
Saint-Denis a vu son chômage passer de 16,3% à 18,2%, 
soit une augmentation de 1,9 points.

Ainsi, on dénombre 725 chômeurs en 2012 au Raincy, 
soit 9,8% de la population active avec une relative égalité 
face aux sexes : 9,5% pour les hommes et 10,2% pour 
les femmes.  

Taux de chômage en 2012 (INSEE, RP2012)

Évolution du taux de chômage au Raincy (INSEE)
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4.3 -  LA FORMATION

Un taux d’études longues supérieur au moyennes 
des territoires de référence

On distingue 3 principaux groupes selon le niveau de 
formation :

 -  La part de la population qui ne possède pas de 
diplôme représente 11,1% de la population du 
Raincy.

 -  La part de la population ayant une formation 
inférieure au baccalauréat correspond à 28,8% des 
raincéens.

 -  La part de la population ayant une formation 
supérieure ou égale au baccalauréat représente 
60,1% des raincéens.

Le Raincy fait encore fi gure d’exception dans le 
département avec 40,8% de la population avec au moins 
un BAC+2 et 24,6% avec au moins un BAC+5. En Seine-
Saint-Denis, seulement 22,8% de la population possède 
un diplôme supérieur au baccalauréat.

Diplôme le plus élevé de la population en 2012 (INSEE, RP2012)
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4.4 -  LES MIGRATIONS PENDULAIRES

De nombreuses migrations pendulaires

Avec 54% d’actifs travaillant vers un autre départe-
ment, la Seine-Saint-Denis fait partie des départe-
ments franciliens comportant le plus d’actifs sortants.

Seulement 15,6% des actifs raincéens travaillent sur la 
commune. L’offre d’emplois au Raincy n’est pas en to-
tale adéquation avec la structure socio professionnelle 
de la population raincéenne, très qualifi ée. Par consé-
quent, de nombreux raincéens travaillent hors de la 
commune, voir hors du département pour 50% d’entre 
eux. Parmi les travailleurs se déplaçant hors du dépar-
tement, la principale destination est Paris qui accueille 
54% des actifs sortants de Seine-Saint-Denis 

En parallèle, sur  les 4 790 postes proposés au Rain-
cy, environ 1 050 sont occupés par des résidents. La 
commune attire quotidiennement 3 750 actifs. On en-
registre environ 9 500 déplacements pendulaires jour-
naliers liés à des motifs professionnels, auxquels il faut 
ajouter les déplacements liés au scolaire, secteur dans 
lequel le Raincy se positionne comme commune d’ac-
cueil.

Les transports en commun de plus en plus utilisés 
pour les déplacements pendulaires

A l’image des actifs séquano-dyonisiens de manière 
générale, la voiture personnelle est de moins en moins 
plébiscitée par les Raincéens dans leurs déplace-
ments professionnels mais reste toujours majoritaire. 
En 2012, 48% des Raincéens utilisent leur voiture pour 
se rendre au travail, alors que 39% utilisent les trans-
ports en commun. 

52,9%

24,6%

22,5%

1 voiture

2 voitures ou plus

Pas de voiture

15%

33%

50%

2%

Dans la commune
de résidence
Située dans le 
département de 
résidence
Située dans un 
autre département 
de la région 
de résidence
Située dans une 
autre région en 
France
métropolitaine

39%

48%

4%
3%

6%

Transports en 
commun

Voiture

Deux roues

Pas de tranport

Marche à pied

4 848 voitures
77,7% des ménages

Equipement en voiture des ménages en 2012 (INSEE, RP2012) Mode de transport des actifs Raincéens en 2012 (INSEE, RP2012)

Lieu de travail des actifs Raincéens en 2012 (INSEE, RP2012)

4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES 
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La part de la voiture dans les déplacements reste supé-
rieure au département, où les transports en commun sont 
utilisés par 50% des actifs contre 37% pour la voiture. 

L’équipement automobile des ménages est supérieur 
à la moyenne départementale

En 2012, 77,5% des ménages Raincéens possèdent au 
moins une voiture, pour un parc automobile global de 4 
848 voitures sur le territoire.  24,6% des Raincéens ont 
plus d’une voiture.

A titre comparatif, 62,9% des ménages du département 
possèdent au moins une voiture. L’équipement automo-
bile du département est inférieur de 14,6 points à celui 
du Raincy.

Source : Les migrations domicile-travail en Seine-Saint-Denis - Direction régionale et interdépartementale de l’Equipement et de 
L’Aménagement

4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES 
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4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES - SYNTHÈSE 

 » Une typologie de logements variés

 » Une population installée

 » Des équipements diversifi és

 » Un patrimoine remarquable véritable 
identité urbaine et historique

 » Des projets de logement en cours de 
développement

 » Un taux de logements conventionnés 
à augmenter

 » Une population en légère baisse entre 
2006 et 2011 mais avec une tendance à 
la reprise

 » Le maintien de l’équilibre entre 
les différentes tranches d’âge de la 
population

 » Une dégradation du patrimoine et la 
gestion des divisions parcellaires

 » Perte de la qualité d’habitat

ATOUTS FAIBLESSES

POINTS DE VIGILANCE
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4. LES DONNÉES SOCIO ÉCONOMIQUES - SYNTHÈSE 

Les obligations supra-communales
 » Développer l’habitat conventionné en respect de la loi ALUR et des obligations triennales

 » Tenir compte des dispositions du SDRIF et des documents supra-communaux

L’objectif de population en regard des équipements
 » Déterminer un objectif soutenable de croissance de la population à l’horizon 2025 

 »  Mettre en adéquation un niveau d’équipements en fonction des objectifs démographiques et de la structure de la population

 » Poursuivre la mise aux normes des équipements communaux afi n de respecter les règles d’accessibilité

Les projets à développer
 » Répondre aux besoins actuels et futurs de la population et permettre le parcours résidentiel avec une construction diversifi ée, 
durable et économe en terme de charges

 »  Identifi er toutes les opportunités de mutabilité foncière et les possibilités réelles de densifi cation sur les tissus existants en prenant 
en compte la morphologie, la topographie et en respectant un principe d’équilibre urbain/paysager 

Les qualités à préserver
 » Préserver les caractéristiques urbaines en accompagnant les opérations de renouvellement urbain et en établissant une charte de 
qualité architecturale et paysagère

 » Développer les opérations de haute qualité environnementale, architecturale et paysagère tout en respectant les caractéristiques 
communales

 » Limiter le développement diffus non maîtrisé, gérer la division parcellaire
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5. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU RAINCY

5.1 -  LES SECTEURS D’ACTIVITÉS

Une économie majoritairement tournée vers le 
tertiaire

L’économie raincéenne est dominée par le secteur com-
mercial, très dynamique, notamment le long de l’avenue 
de la Résistance. 42,5% des emplois appartiennent au 
secteur d’activité du commerce, des transports et des 
services.

Les administrations ainsi que les établissements publics 
concentrent également une grande partie de l’emploi 
raincéen (48,7% des emplois).

Le tertiaire représente donc pour 91,2% de l’économie 
raincéenne.

5.2 -  LES ÉTABLISSEMENTS ACTIFS

Une majorité d’établissements sans employés sur la 
commune

1 791 établissements pour 1 674 entreprises  enregistrés 
à l’INSEE sont présents sur le territoire du Raincy. Toutes 
les entreprises et établissements présent au Raincy sont 
pris en compte (secteur marchand et non marchand3) 

Les entreprises sont globalement de petite taille au Rain-
cy. 73% (1 305) des établissements sont des structures 
individuelles, et 23% emploient de 1 à 9 salariés. 96% du 
secteur économique du Raincy appartient donc à la caté-
gorie des micro entreprises (de 10 salariés ou moins au 
sens de l’INSEE).
3 Le secteur marchand comprend l’ensemble des secteurs marchands 
de l’industrie, de la construction, du commerce et des services, agriculture 
exclue. Le secteur non marchand prend en compte les services publics (scolaire, 
administrations, etc) et l’économie sociale (certaines associations par exemple).

Les établissements de plus de 50 salariés sont au nombre 
de 13 (0,7% du tissu économique) tout en représentant 
30% des 3 891 postes salariés sur la commune, ce qui en 
fait les plus gros employeurs. L’entreprise de construction 
«Société anonyme des bâtisseurs Parisiens» et l’entre-
prise de sécurité « Rudis Sécurité Privée » sont les deux 
plus gros employeurs privés de la ville avec respective-
ment 147 et 183 employés au 1er janvier 2012. Ce sont 
les structures publiques (scolaire, administration) qui sont 
les plus gros  employeurs (46,1% de la masse salariale).

De nombreuses créations d’entreprises individuelles

Sur un total de 1 167 entreprises du secteur marchand 
ayant leur siège social au Raincy en 2013, 201 ont été 
créées l’année même, soit un taux de création très impor-
tant de 17,2%, ce qui rentre dans un dynamisme départe-
mental (18,8% de taux de création pour le département), 
de peu supérieur à celui de la région (15%).

Sur les 201 entreprises d’activité marchande créées en 
2013, 49,3% rentrent dans le secteur d’activité «services 
divers» pour un total de 80% dans le tertiaire.

105 sont des entreprises individuelles. Il est nécessaire 
d’accompagner la tendance croissante de création de pe-
tites entreprises par la mise en place de structures adap-
tées d’accompagnement, d’accueil et de suivi.

Répartition des établissements actifs par tranche d’effectif salarié
en 2012 (INSEE, CLAP)

Age des entreprises au 1er janvier 2013 (INSEE, CLAP)
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5. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU RAINCY

5.3 -  L’ ACTIVITÉ COMMERCIALE

5.3.1 -  L’offre commerciale

De nombreux commerces de proximité offrant des 
produits de qualité

Le Raincy dispose d’une offre commerciale de qualité 
composée de commerces de proximité. Ce sont au total 
309 commerces (données le Raincy-2015) qui animent 
les rues du Raincy. Le recensement des commerces 
est en cours pour l’année 2016, au travers d’une étude 
menée conjointement entre la CCI de Seine-Saint-Denis 
et la commune du Raincy.

L’offre de commerces de bouche est très développée 
et dynamique, poussée par le bon pouvoir d’achat des 
Raincéens. 

Aucune enseigne de type « discount » n’est présente 
dans le tissu commercial raincéen.

Le maintien de l’attractivité des commerces

Le lien commercial est assuré par la présence d’une 
association de commerçants et à un manageur de centre 
ville, dont la mission est de faciliter la reprise des cellules 
commerciales vacantes (23 cellules vacantes en 2015).

Depuis janvier 2013 jusqu’à juillet 2015 et d’après la CCI 
il y a eu 190 créations d’entreprises tout secteur confondu 
mais il n’y a eu que 58 nouveaux commerces ou reprises 
de fonds de commerce. 

Une artère commerçante entourée de pôles 
secondaires

La majorité de l’offre commerciale se concentre le long de 
l’avenue de la Résistance (plus de 50% des commerces) 
et dans sa continuité aux alentours de la gare.

Néanmoins, des poches commerciales secondaires 
existent autour du rond point Montfermeil et à l’Ouest de 
l’avenue Thiers, proche des limites communales avec Les 
Pavillons sous Bois. 

Le rond-point Charles de Gaulle constitue un pôle de 
commerces de bouches. En outre et à proximité du rond-
point Gambetta, les commerces sont principalement 
tournés vers l’équipement à la personne.  

Des freins au renouvellement commercial

Afi n de compléter l’offre de commerce existante, la 
commune recherche des enseignes de prêt à porter ainsi 
que des restaurateurs. 

Les loyers commerciaux ainsi que la superfi cie trop  petite 
des commerces vacants constituent le principal frein à la 
reprise des cellules commerciales vides. 

Le manque d’espace, notamment pour l’installation 
de terrasses sur l’avenue de la Résistance décourage 
aussi les restaurateurs de s’implanter au Raincy et nuit à 
l’attractivité du centre ville.

Enfi n, la concurrence des centre commerciaux (notamment 
Rosny 2) n’est pas à négliger et il semble important de 
conserver une offre complémentaire de qualité au Raincy 
pour éviter la concurrence directe.

5.3.2 -  Le centre ville

Le Raincy dispose avec l’avenue de la Résistance, d’une 
véritable artère commerciale dynamique sur plus d’un 
kilomètre de long. La section entre la place du Général 
de Gaulle et le rond point Thiers comptabilise à elle seule 
170 commerces tous types confondus.

5.3.3 -  Les marchés Raincéens

Le Raincy est une ville de marché. Les Raincéens 
bénéfi cient de marchés quotidiens, situés à tour de rôle 
sur le rond point Thiers, dans le marché couvert de la 
Résistance, ou à proximité du rond point Montfermeil 
(allée du Télégraphe). 

Marché de la Résistance Mardi, Jeudi, Dimanche
Marché du Télégraphe Lundi et Vendredi
Marché Thiers Mercredi et Samedi

Proposant l’offre la plus variée, le marché de la Résistance 
est aussi le plus fréquenté (Dimanche matin).
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5. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU RAINCY

Cartographie des 
activités commerciales 
au Raincy réalisée par 

la CCI Île-de-France 

ÉQUIPEMENT COMMERCIAL 
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5. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU RAINCY / SYNTHÈSE

 » Maintien de la diversité 
commerciale
 » Baisse du taux de concentration 
d’emploi
 » Concurrence des centres 
commerciaux
 » Les déplacements pendulaires

 » Un linéaire commerciale identitaire
 » De nombreuses créations d’entreprise
 » Un taux de chômage stable
 » Un taux de formation supérieure 
important
 » De nombreuses CSP+

 » Une baisse de l’offre d’emplois 
entre 2006 et 2011 avec une tendance 
à la reprise
 » Peu de diversité dans les emplois
 » Seulement 15,6% de Raincéens 
travaillent dans leur commune 
(déplacements pendulaires)

ATOUTS FAIBLESSES

POINTS DE VIGILANCE
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5. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU RAINCY / SYNTHÈSE

 » Défi nir les besoins en commerces de proximité afi n de maintenir la diversité et l’attractivité du centre ville

 » Accompagner la fédération des commerçants afi n de structurer et renforcer les commerces 

 » Diversifi er les activités économiques sur le territoire afi n de limiter voire d’inverser la baisse de l’emploi

 » Favoriser l’implantation d’entreprises en adéquation avec la structure sociale et de la formation de la population (emplois qualifi és, 
cadres) et limiter ainsi les déplacements pendulaires vers les pôles d’emplois de la Région

 » Proposer des lieux de travail pour les jeunes actifs (coworking, pépinières d’entreprises)

 » Proposer des services de qualité pour attirer les entreprises (fi bre optique, Transports en Commun, ...)

 » Optimiser les marchés de la ville (3 marchés dont 1 couvert) afi n de les rendre pérenne 
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5. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU RAINCY / SYNTHÈSE

Poche commerciale 
secondaire

Zone de projet tertiaire

Centre ville : tissu 
commercial dense

Continuités commerciales / 
tertiaires à créer
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PDUIF 2014 - Hiérarchisation du réseau routier

PDUIF 2014 - Réseau de liaisons cyclables

6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

6.1 -  LE PLAN DE DÉPLACEMENT URBAIN D’ÎLE-DE-
FRANCE (P.D.U.I.F.)

Le P.D.U.I.F, approuvé en juin 2014, fi xe des objectifs sui-
vants pour la région Île-de-France à l’horizon 2020 :

 -  Un objectif principal de réduction de la part modale 
de la voiture dans les déplacements des franciliens 
(2 %).

 -  Un objectif de rabattement vers les modes actifs 
(+10%) et les transports en commun (+20%) avec 
un meilleur partage de la voirie.

 -  Des enjeux majeurs d’accessibilité et d’attractivité 
des TC.

 -  Des enjeux de politiques publiques en termes de 
stationnement favorisant la mobilité durable.

Afi n de s’inscrire dans le cadre du P.D.U.I.F, la commune 
du Raincy va poursuivre les politiques visant à :

 - Encourager les modes de déplacement doux.
 -  Accompagner la limitation de la voiture dans les 

déplacements domicile travail.
 - Renforcer l’attractivité des transports publics.
 - Favoriser le stationnement vers les gares.

La ville du Raincy a lancé une étude de circulation et de 
stationnement en juin 2016. Cette étude complétera le 
présent diagnostic concernant la question des transports; 
des déplacements et du stationnement. 
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

6.2 -  LES PRINCIPAUX AXES DE TRANSIT ROUTIER

Une place privilégiée à proximité des grands axes 
magistraux

À proximité de l’ancienne Nationale 3 et du nœud rou-
tier A86/A3, la commune du Raincy est accessible tout 
en restant peu impactée par les grandes infrastructures 
du réseau francilien. En effet, contrairement à de nom-
breuses communes franciliennes, le Raincy n’est traver-
sée par aucune infrastructure routière de grande ampleur. 
Elle bénéfi cie donc d’une proximité privilégiée avec ces 
dernières tout en restant à l’écart de leurs nuisances.

Cette proximité permet aux Raincéens d’atteindre Paris 
(porte de Pantin / porte de Bagnolet) en 20 minutes envi-
ron en heures creuses.

Cependant, les axes magistraux sont saturés aux heures 
de pointe, soit entre 7 heures et 9 heures le matin et entre 
17 heures et 19 heures le soir), ce qui double voir triple 
les temps de parcours.

Le trafi c routier, sur les principales artères de la ville, 
connaît une légère diminution depuis les années 2000. 

PARIS

Saint-Denis

LE RAINCY

N1
86

N3

N370

A3

A4

A86

Situation du Raincy au niveau régional et réseau routier structurant (IGN, Corine Land Cover,  exploitation AME)
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

RD117

RD116

RD116

RD117

RD117

9 312 / 888 PL

11 260 / 796 PL

10 706 / 729 PL

8 560 / 585 PL

11 375 / 422 PL

Réseau Primaire Réseau secondaire Desserte inter-quartier Desserte locale 

Un réseau local doté d’une structure claire mais im-
pacté par un fort trafi c sur les axes traversants

La commune dispose d’un réseau routier local maillant 
effi cacement le territoire. Il est structuré autour des tra-
versantes RD116 et RD117 et des boulevards circulaires, 
qui permettent une diffusion rapide des fl ux. 

La desserte intercommunale est assurée par les deux 
voies départementales qui supportent un trafi c consé-
quent. En 2010, plus de 11 000 véhicules sont passés 
quotidiennement sur l’avenue de la Résistance et 9 000 
véhicules par jour sur l’avenue Thiers.

La desserte locale est quant à elle assurée par un réseau 
capillaire effi cace.

Des confl its d’usage avenue de la Résistance

Plus de 700 bus empruntent quotidiennement et tous 
sens confondus l’avenue de la Résistance, soit environ 
un bus toutes les 4 minutes par sens, si l’on considère 
l’amplitude horaire comprise entre 5 heures et 1 heure. 
Cette fréquence est doublée durant les heures de pointe 
matin et soir. 

Ce trafi c semble inadapté compte tenu de la morphologie  
et de l’aménagement de l’avenue de la Résistance, en 
particulier au Sud du rond point Thiers. Afi n de conserver 
l’attractivité commerciale de l’avenue de la Résistance, il 
est nécessaire de redonner aux piétons une place plus 
importante tout en conservant une offre de stationnement 
et de desserte adéquate. Il semble pertinent d’engager 
une réfl exion pour le réaménagement de l’avenue.

Sur l’avenue Thiers, ce sont environ 360 bus qui transi-
tent chaque jour en direction ou depuis Montfermeil.

Hiérarchie du réseau local et trafi cs 2010 (CG93, exploitation AME)

144

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

Double sens Sens unique

Les axes principaux saturés aux heures de pointe

En heure de pointe, la capacité de l’avenue de la Résis-
tance ne permet pas d’absorber le trafi c soutenu, qui se 
reporte en partie sur les boulevards circulaires, notam-
ment le boulevard de l’Ouest et le boulevard du Midi.

Un plan de circulation clair avec néanmoins des 
marges d’amélioration

Disposant de peu de sens uniques, le Raincy offre des 
itinéraires clairs et directs dans la majorité des quartiers. 

Le secteur au Nord du rond point de Montfermeil pose 
néanmoins quelques problèmes et il contraint les usagers 
à des détours peu effi caces, en particulier pour les usa-
gers en provenance de Montfermeil sur la RD116, ain-
si que pour l’accès au boulevard de l’Est depuis le rond 
point.

L’étude de déplacements engagée par la mairie constitue 
une première étape dans la volonté d’amélioration des 
déplacements au Raincy.

Plan de circulation (IGN, exploitation AME)
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

PARIS

Saint-Denis

Créteil

Bobigny
T4

RER E
Nanterre

LE RAINCYLE RAINCY

6.3 -  LA DESSERTE DU RAINCY PAR LES TRANSPORTS 
EN COMMUN

6.3.1 -  Le réseau ferré à vocation régionale 

Une situation privilégiée à 15 minutes de Paris

Les Raincéens jouissent d’une desserte de qualité par les 
transports en commun. Le développement du Raincy au 
milieu du XIXème siècle est étroitement lié à l’arrivée de 
la voie ferrée dès 1856 qui connecte la ville à Paris.

Aujourd’hui, le RER E permet au Raincéens d’atteindre 
Paris gare du Nord en environ 15 minutes, avec un train 
toutes les 8 minutes en heure de pointe et une plage ho-
raire étendue de 5 heures à 1 heure.

La bonne situation du Raincy vis-à-vis des transports en 
commun se traduit par l’accès à un bassin d’emploi im-
portant. D’après une étude STIF/RATP, environ 1 500 000 
emplois sont disponibles à moins de 45 minutes de la 
gare Le Raincy Villemomble Montfermeil.

La ligne des «Coquetiers» assurant une desserte 
intercommunale

En 1875, une seconde ligne ferroviaire dessert le Raincy 
et permet de relier Bondy à Aulnay sous Bois. La ligne est 
fermée en 2003 puis ré-ouverte en 2006, avec une exploi-
tation sous forme de tram train. 

Le tram T4 y circulant permet aux Raincéens de rejoindre 
la gare RER B d’Aulnay-sous-Bois en 13 minutes avec 
une fréquence moyenne d’un véhicule toutes les 6 mi-
nutes en heure de pointe, ainsi qu’une plage horaire de 
fonctionnement comprise entre 4h30 à 1h15 environ.

RER A RER CRER B RER D RER E Métro Tramway

Transports en commun en IDF (IGN, STIF, exploitations AME)
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

Des impacts négligeables liés aux voies ferrées

Le Raincy bénéfi cie des avantages de la voie ferrée tout 
en étant globalement peu impactée par ses nuisances,  
la voie étant en marge du territoire. Contrairement à de 
nombreuses communes d’Île-de-France, le territoire 
du Raincy n’est traversé par aucune infrastructure 
d’envergure (routière ou ferrée) ce qui lui permet de 
conserver une certaine homogénéité territoriale.

6.3.2 -  Le réseau local 

Le STIF gère 7 lignes de bus diurne transitant par le 
Raincy ainsi qu’une ligne de noctilien. Les 601, 602, 603 
et 605 ont une vocation de desserte du pôle gare du 
Raincy depuis les communes limitrophes (Clichy-sous-
Bois, Livry-Gargan, Montfermeil).

La ligne 644 est adaptée aux rythmes scolaires et dessert 
exclusivement le lycée Albert Schweitzer.

La ligne 146 assure une desserte intercommunale en 
reliant le Raincy au Bourget en passant par Bobigny et 
Drancy.

Une ligne de noctilien permet de desservir le Raincy 
depuis Paris avec une fréquence horaire entre 1 heure 
et 4 heures.

Des bus fréquents, fréquentés mais peu utilisés par 
les Raincéens

Les lignes 601 et 602 possèdent un haut niveau de service 
avec une fréquence de 5 minutes en heure de pointe. Ils 
sont fréquentés par les habitants de Clichy-sous-Bois et 
de Montfermeil souhaitant se rendre en gare du Raincy. 

Réseau de transport en commun local (STIF, exploitation AME)

Zone de desserte à 300 mètre BUS/TRAM
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

PARIS

Saint-Denis

Créteil

Bobigny
T4

RER E
Nanterre

LE RAINCYLE RAINCY

RER A RER CRER B RER D RER E Métro Tramway Grand Paris Express

En heure de pointe les bus arrivent sur le territoire du 
Raincy souvent pleins, facteur limitant l’attractivité des 
bus chez les Raincéens.

Le territoire desservi effi cacement

Les arrêts de bus, répartis le long des RD116 et RD117, 
permettent à une majorité de Raincéens d’être à moins 
de 5 minutes à pied d’une ligne de transport en commun.

En complément, la municipalité propose un service de 
transport à la demande pour les personnes âgées pour 
les aider dans leurs déplacements quotidiens.

6.3.3 -  Les échéances et projets : une desserte 
future améliorée au Raincy 

Les calendriers prévisionnels prévoient une livraison de 
la branche du T4 à horizon 2019, du T Zen 3 en 2020, du 
prolongement ÉOLE d’ici 2020, du prolongement de la 
ligne 11 d’ici 2025 et des différents métros automatiques 
entre 2020 et 2030.

Le Grand Paris Express 

Dans le cadre de la métropole du Grand Paris, un plan de 
déplacements à l’échelle de la région est engagé, avec 
comme mesure phare la création de 205 km de lignes 
de métro autour de 68 nouvelles gares. Le projet de la 
métropole du Grand Paris inclut également la création de 
nouvelles lignes de transport léger (tram, tram-train) dans 
la volonté d’une desserte plus effi cace inter banlieue afi n 
de faciliter les déplacements des franciliens.

Le Raincy se retrouve directement impacté par la création 

Réseau TC régional et projets (IGN, STIF, exploitation AME)
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

des lignes nouvelles, qui vont permettre des relations 
inter banlieue facilitées et d’augmenter considérablement 
le bassin d’emploi des Raincéens.

L’objectif majeur du Grand Paris est une réduction de 
la polarité de Paris et la création de pôles d’attractivité 
locaux dans la recherche d’une métropole polycentrique.

Le projet ÉOLE

Un prolongement de la ligne de RER E est prévu entre la 
gare Haussmann Saint Lazare et Mantes la Jolie, en pas-
sant notamment par la Défense. 

Cette extension aura l’impact notable de doubler le bas-
sin d’emploi raincéen à 45 minutes, en permettant no-
tamment aux actifs de rejoindre la Défense sans chan-
gement.

Le débranchement du T4 

Le débranchement du T4 en gare de Gargan permettra 
de désenclaver les communes de Clichy Montfermeil en 
leur garantissant un rabattement effi cace aux gares RER 
d’Aulnay sous Bois et de Bondy. Aujourd’hui les habitants 
de ces communes utilisent le réseau de bus afi n de se ra-
battre en gare du Raincy.

Cette extension permettra de désengorger la gare du 
Raincy et de reporter les usagers des bus sur le tram. Il 
est probable que le trafi c sur l’avenue de la Résistance 
s’en retrouve plus apaisé.

Le projet permettra la création d’un pôle d’échange avec 
la ligne 16 du Grand Paris Express en gare de Clichy 
Montfermeil.

Cartographie du futur tracé T-Zen 3 - source : T-Zen 3 Le Journal, juillet 2014
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Les métros automatiques 

Les lignes de rocade 16 et 15 permettront à terme une 
meilleure desserte inter banlieue. Le Raincy sera reliée à 
ces deux métros automatiques par l’intermédiaire du T4.

Le prolongement de la ligne 11 à l’Est 

Prévue pour 2025, l’implantation d’une station de la ligne 
11 à Villemomble dans le cadre du prolongement entre 
Rosny-Bois-Perrier et Noisy-Champs (branche Est) im-
pactera les déplacements raincéens.  

Située entre le château de Villemomble et un quartier 
d’habitat collectif, la ligne 11 permettra de réjoindre aisè-
ment la future 15 GPE ainsi que le prolongement du T1. 

Le projet du T-Zen 3

Étendu sur une dizaine de kilomètres, le nouveau projet 
T-Zen 3 permettra de desservir 21 stations aux abords de 
l’ancienne RN 3. 

Avec un fonctionnement proche de celui des tramways 
traditionnels, le T-Zen 3 traversera 8 communes et per-
mettra de relier la Porte de Pantin à Gargan en 30 min 
environ contre 44 min aujourd’hui. L’ouverture de la ligne 
est prévue pour 2020.

Les habitants du Raincy pourront rejoindre le futur T-Zen 
3 en une quinzaine de minutes via notamment le T4 à la 
station Gargan. Ce nouveau projet permettra de rappro-
cher les raincéens de Paris, principal pôle d’emploi des 
actifs de la commune. 

6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS

6.3.4 -  La restructuration du réseau local

La création de nouvelles lignes va impacter les dépla-
cements franciliens et changer la structure des réseaux 
existants. 

Au Raincy, il sera nécessaire d’envisager une refonte du 
réseau de bus en l’adaptant aux nouveaux usages.
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6.4 -  LES CIRCULATIONS DOUCES

Un réseau à compléter

Le Raincy dispose de peu d’aménagement spécifi que 
pour les modes actifs/doux, hormis la promenade de la 
Dhuys et quelques zones 30.

En 2002, le Schéma Départemental des Itinéraires 
Cyclables recense trois itinéraires encadrant la commune : 

• L’itinéraire de la ligne des parcs ;

• L’itinéraire de la ligne des buttes ;

• Et enfi n, l’itinéraire de la moyenne couronne. 

Des connexions douces internes au territoire communal 
pourront être créées afi n de permettre d’avantage de 
perméabilité et de liaison au sein du territoire mais 
également, avec les trois itinéraires précédemment cités. 

Le P.D.U.I.F fi xe des orientations dans la création de 
pistes cyclables et vélo-routes structurantes dont aucune 
n’est présente au Raincy. 

Afi n de rentrer dans le cadre du P.D.U.I.F et de remplir les 
objectifs de réduction de la part modale de la voiture tout 
en augmentant celle des modes actifs, il est nécessaire de 
proposer des aménagements spécifi ques qui encouragent 
le report modal (pistes cyclables, traitements des trottoirs, 
itinéraires piétons, mobilier urbain).

En 2002, une enquête concernant le stationnement des 
vélos à proximité des gares et notamment, à proximité de 
la gare de Raincy-Villemomble Montfermeil a été menée. 
Les conclusions évoquées mettent en lumière une 

ZONE

30

Emprise entre 0 et 
5 m

Emprise entre 5 et 10 m Emprise entre 10 et 
15 m

Emprise entre 15 et 
20 m

Promenade de la 
Dhuys

Emprise des voies, potentiel pour création de liaisons douces (AME)
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carence dans l’offre de stationnement cyclable. En effet : 

-  Dans un rayon inférieur à 70m autour de la gare, 
aucune place n’est recensée alors que 5 vélos sont 
stationnés.

-  Dans un rayon inférieur à 150m, 4 places sont 
recensées alors que 10 vélos sont stationnés. 

Des aménagements peuvent être prévus afi n d’améliorer 
l’offre de stationnement et ainsi répondre aux enjeux 
évoqués au sein du P.D.U.I.F. 

Le Raincy est ville où la voiture possède une place 
majeure. Il semble nécessaire de redonner une place 
plus importante aux piétons, afi n de redynamiser le 
centre ville. 

Le Raincy dispose pourtant d’atouts qui lui permettraient 
de devenir une ville agréable à pied. La forte présence du 
végétal ainsi que les nombreux parcs et jardins (privés) 
lui confèrent un potentiel de création d’itinéraires piétons 
important (à titre d’exemple, on peut citer le projet de la 
médiathèque avec une traversée piétonne).

Par ailleurs, la morphologie des allées raincéennes 
permet d’envisager la création de «zones de rencontre4», 
favorisant un partage de la voirie entre les modes, grâce 
à plusieurs vitesses et à un aménagement adapté.

4 Article R110-2 du Code de la Route : « section ou ensemble de 
sections de voies en agglomération constituant une zone affectée à la circulation 
de tous les usagers. Dans cette zone, les piétons sont autorisés à circuler sur 
la chaussée sans y stationner et bénéfi cient de la priorité sur les véhicules. La 
vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/ h...»

Itinéraire des lignes d'eau

Itinéraire de la ligne des parcs

Itinéraire de la petite couronne

Itinéraire de la Seine à la Marne

Itinéraire des pénétrantes

Itinéraire de la Préfecture

Itinéraire de la moyenne couronne

Itinéraire de la ligne des buttes

Itinéraire du plateau de Brie

Itinéraires cyclables des départements limitrophes
(existants et projetés)

Légende
Les it inéraires du réseau départemental

Agence Confluence - Florence Mercier Paysagiste

Itinéraires cyclables recensés aux alentours du Raincy - source : Agence Confl uence - Florence Mercier Paysagiste - 2002

Le Raincy 
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6.5 -  LE STATIONNEMENT PUBLIC

Le stationnement au Raincy occupe une place importante 
du domaine public. Il existe un parking souterrain d’une 
capacité de 227 places publiques, plus 71 places privées 
sur l’avenue de la Résistance. Le reste du stationnement 
est effectué sur la voirie. La quasi majorité des allées et 
avenues raincéennes sont support de stationnement, uni-
latéral ou bilatéral.

Sur le teritoire communal, le stationnement comprenais 
au mois d’avril 2014 :

• 756 emplacements de stationnement sur voirie gérés 
avec 58 horodateurs à pièce de la marque HECTRO-
NIC ;

• 227 emplacements dans le parc souterrain de l’ave-
nue de la Résistance accessible 24h/24 aux clients 
abonnés, horaires munis de cartes à décompte et ho-
raires sans carte le dimanche (9h14h)

Un stationnement privatif important

En 2012, 64,4% des ménages possèdent au moins une 
place réservée au stationnement (selon l’Insee, RP2012), 
si bien que 83% des ménages possédant au moins une 
voiture possèdent au moins une place de stationnement 
dans leur propriété / résidence. Le stationnement de type 
«résident» sur la voirie devrait par conséquent être limité 
dans le but de permettre une rotation suffi sante des vé-
hicules au bénéfi ce des activités commerciales et artisa-
nales.

La gestion du stationnement de surface

Le stationnement de surface est réglementé par zones. Zone rouge de sta-
tionnement (2H)

Zone jaune de sta-
tionnement (4H)

Parking existant Parking en projetP P

Stationnement au Raincy (Vinci Park, exploitation AME)

50 places

150 à 250 places

227 places
+ 71 privées 

159 places 

P
32 places

P

P

P

P

153

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



Deux zones sont tarifées, et le reste de la commune est 
non réglementé.

Au Raincy, le stationnement payant de surface comprend 
deux zones :

-  La zone rouge, pour le stationnement de courte 
durée (2 heures maximum). Il est réglementé sur 
l’avenue de la Résistance et une partie de l’avenue 
Thiers.

-  La zone jaune est une zone où la réglementation 
permet le stationnement à l’heure et à la demi jour-
née. Les voies soumises à cette tarifi cation sont 
celles adjacentes à l’avenue de la Résistance.

Les raincéens domiciliés en secteur rouge ou en secteur 
jaune peuvent bénéfi cier d’un tarif préférentiel applicable 
uniquement sur la zone jaune.

La circulation alternée est en vigueur sur certaines voies 
du Raincy, selon l’article R 147-2 du Code de la Route. 
Il s’effectue du 1er au 15 du mois du côté des numéros 
impairs, et du 16 au dernier jour du mois du côté des nu-
méros pairs.

Les parkings publics 

Vinci Park est le prestataire de service pour le stationne-
ment payant de surface. Il gère 752 places sur le terri-
toire de la commune (464 en zone rouge et 288 en zone 
jaune). Le zonage a été mis en place afi n de limiter le sta-
tionnement en durée (2 heures en zone rouge et 4 heures 
en zone jaune) et ainsi éviter le stationnement longue du-
rée sur les zones concernées.

Le rapport d’activité de Vinci Park pointe néanmoins la 
diffi culté de mise en place de la réglementation avec un 
taux moyen de respect de 47% sur l’ensemble des deux 

zones pour un taux moyen d’occupation de 86%. Il existe 
donc un effort à faire dans les contrôles et la sensibilisa-
tion des utilisateurs.

La présence d’un tel zonage, limité à des zones res-
treintes, accroît la pression sur le stationnement gratuit. 
De nombreuses chaussées sont alors saturées par le sta-
tionnement parasite voir illicite (boulevard de l’Ouest et 
boulevard de l’Est par exemple) impactant la fl uidité du 
trafi c et restreignant l’espace piéton.

Une offre de stationnement en gare en développement 
(parc relais Effi a)

Le rabattement en gare constitue une part importante de 
la demande en stationnement au Raincy. Il existait un 
parc relais (parcotrain) au Raincy permettant le station-
nement en gare. Le terrain du parcotrain a été remplacé 
par la création d’un nouveau parking relais de 159 places, 
dont 4 places pour les personnes à mobilité réduite et 2 
places pour les véhicules électriques (service gratuit). Par 
ailleurs, une zone de 14 places pour les motos est mise 
à disposition et 24 places gratuites sont réservées aux 
vélos.

Une gestion du stationnement à repenser

Les nombreux rabattements en voiture au pôle gare du 
Raincy rendent la gestion du stationnement complexe et 
sont la source de nombreuses nuisances. 

La présence de zones tarifées censées réguler le station-
nement sur certaines zones ont pour effet d’accroître le 
stationnement sur certaines zones attractives, où le sta-
tionnement est gratuit. Il semble important d’unifi er le sys-
tème de gestion sur l’ensemble de la commune et de pro-
poser des équipements en adéquation avec la demande. 
L’unifi cation du système de régulation du stationnement, 

en proposant des places «courte durée», permettra une 
plus forte rotation des véhicules au bénéfi ce des activités 
commerciales et artisanales

Par ailleurs, favoriser le rabattement en gare par les 
modes actifs ou par les transports en commun permet-
trait de réduire la demande.

Des projets en cours

Afi n de combler les lacunes et de redynamiser l’avenue 
de la Résistance et ses commerces, la création d’un parc 
de stationnement souterrain est prévu dans le projet de 
restructuration de l’ancien collège J.B Corot, place Thiers. 
Il comprendrait de 150 à 250 places, qui pourraient allé-
ger le stationnement parasite et qui ouvriraient la voie à 
un réaménagement de l’avenue de la Résistance.

Il est également envisagé les extensions du stationne-
ment payant de surface suivantes :

• Allée Gabriel (entre Résistance et Jardin Anglais) 
pour 28 places et 2 horodateurs

• Allée du Parc (entre Gabriel et Baratin) pour 5 places 
et 1 horodateur

• Allée des Jardins Anglais (entre Gambetta et Thiers) 
pour 70 places et 8 horodateurs 

• Allée de l’église (entre Thiers et Place des Fêtes) 
pour 78 places et 4 horodateurs 

• Avenue Thiers (entre Jardin Anglais et boulevard de 
l’Ouest) pour 32 places et 2 horodateurs 

Les véhicules électriques

En plus des places de stationnement réservées aux vé-
hicules électriques dans le parking de la gare, les villes 
du Raincy et de Villemomble travaillent sur un projet de 
développement d’une offre de location de véhicules élec-
triques du type Auto Lib’. La station se situerait sous le 
pont du RER E, à la limite des deux communes.

6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS / SYNTHÈSE

 » Un territoire en lisière des 
infrastructures routières et TC 
avec des nuisances réduites
 » Un haut niveau de service          
vers/depuis Paris en TC
 » Un maillage viaire local effi cace
 » Des projets de parking en étude

 » De nombreux déplacements 
pendulaires
 » Une voirie saturée par le 
stationnement
 » Une place importante de la voiture
 » Peu d’aménagements modes doux
 » Des confl its d’usage sur l’avenue 
de la Résistance

 » L’arrivée du Grand Paris et le 
changement de la structure du 
réseau de TC
 » La réduction du nombre d’emploi 
sur la commune augmentant les 
déplacements
 » La place des modes doux dans la 
ville

POINTS DE VIGILANCE

FAIBLESSESATOUTS
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 » Prendre en compte la mise en service du Grand Paris Express (GPE) afi n d’anticiper et d’optimiser les aménagements de déplace-
ments

 » Revoir l’offre de stationnement (réglementation, volume, localisation) en concertation avec la région afi n d’éviter la saturation des 
voiries liée au développement des infrastructures de transport. 

 » Réaliser de nouveaux passages piétons spécifi ques au travers des îlots pour accéder à des équipements

 » Augmenter les aménagements en faveur des modes doux en  réalisant des aménagements dédiés, notamment en réduisant la vitesse 
sur certains axes (zones de rencontre, zones 30), en développant le stationnement vélo, voire en limitant le stationnement des véhi-
cules quand cela reste possible

 » S’inscrire dans un schéma intercommunal de liaisons douces

 » Favoriser les cheminements piétons par la réalisation de parcours fl échés, notamment vers la promenade de la Dhuys

 » Revoir le plan de circulation afi n de faciliter la lecture du réseau et de réduire les engorgements (notamment avenue de la Résistance) 
et les reports de circulation

6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS / SYNTHÈSE
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6. LES TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS / SYNTHÈSE

P

P

P

P P

T

E

Pôle gare à optimiser

Parking en projet

Parking existant / en 
travaux

Zone de fort trafi c à pacifi er

Continuités douces à créer

Liaisons douces existantes
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PARTIE 2 : 
ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT
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1. LE MILIEU PHYSIQUE

1.1 -  LA TOPOGRAPHIE 

Le Raincy possède un relief accentué d’orientation Ouest/
Est qui divise la ville en trois entités topographiques mar-
quantes :

 -  L’Ouest du territoire, marqué par une faible 
pente, avec une altitude qui oscille entre 65 et 
80 mètres. La majorité des équipements, com-
merces ainsi qu’un tissu pavillonnaire sur  de 
grandes parcelles y sont concentrés.

 -  La pente marquée, avec jusqu’à 15% de déclivité 
qui abrite un tissu pavillonnaire.

 -  Le plateau de Montfermeil à l’Est, qui culmine 
entre 100 et 110 mètres, abritant un tissu pa-
villonnaire assez dense ainsi qu’une grande par-
tie des ensembles collectifs. Il est articulé autour 
du rond point de Montfermeil. Le plateau offre de 
nombreuses vues sur les communes alentour. 

Topographie (IGN, exploitation AME)

70 mètres 90 mètres 110 mètres
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1. LE MILIEU PHYSIQUE

1.2 -  LE CONTEXTE GÉOLOGIQUE

Les formations géologiques rencontrées au Raincy sont 
les suivantes :

 -  Alluvions récentes : limons, argiles, sables, 
tourbes localement

 -  Colluvions polygéniques, éboulis
 -  Marnes supra-gypseuses : Marnes blanches de 

Pantin, Marnes bleues d’Argenteuil
 -  Calcaire de Brie et de Sannois, Caillasse d’Or-

gemont
 -  Argile verte, Glaises à Cyrènes et/ou Marnes 

vertes et blanches (Argile verte de Romainville)
 -  Limon des plateaux
 -  Masses et marnes du gypse

Carte géologique - doc. JM d’après la carte géologique de la Seine-Saint-Denis au 1/50 000 - BRGM Editions 
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1. LE MILIEU PHYSIQUE

1.3 -  L’HYDROLOGIE 

L’eau n’est naturellement pas présente en surface au 
Raincy. La création d’aqueducs dans l’élaboration du jar-
din à l’anglaise (notamment l’aqueduc Saint Fiacre irri-
guant les bassins depuis la source de Saint Fiacre à Ga-
gny, tarie aujourd’hui) a permis d’acheminer l’eau sur le 
territoire. 

Des différents bassins peuplant le jardin de l’époque, il ne 
subsiste que le bassin de l’Orangerie. 

L’aqueduc de la Dhuys, ouvert en 1865 sous les ordres 
de Napoléon traverse également la commune, avant de 
rejoindre le bassin de Ménilmontant qu’il alimente à Paris. 
Il puise l’eau de la Dhuys à Pargny la Dhuys, dans l’Aisne.

1.3.1 -  Les bassins versant 

Le Raincy se situe dans le bassin versant de la Seine qui 
a pour exutoire la Manche, au Havre. 

Localement, le Raincy est situé entre deux sous bassins 
versants :

 -  Le bassin versant du ru Saint Baudile sous terri-
toire du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) Croult Enghien Vieille Mer

 -  Le bassin versant unitaire central sous le SAGE 
Marne Confl uence

1.3.2 -  Les masses d’eau souterraines

Le Raincy est située sur la nappe phréatique de l’éocène 
du Valois, aquifère à dominante sédimentaire qui est pré-
sent en sur une grande partie de l’Île-de-France et en Pi-
cardie.

Eau de sur-
face

Limite de bassin 
versant

Aqueduc de la 
Dhuys
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1. LE MILIEU PHYSIQUE

1.4 -  LE CLIMAT

Commune d’Île-de-France, le Raincy est sous l’infl uence 
d’un climat océanique dégradé, caractéristique des zones 
à l’intérieur des terres, tout en restant peu éloignée d’une 
façade océanique. 

1.4.1 -  Les précipitations 

Le cumul moyen de précipitation est de 640mm, avec 
une répartition homogène selon la période de l’année. 
Les pluies d’été sont plus intenses et plus courtes, sous 
forme orageuse, alors que les pluies d’automne et d’hiver 
sont plus légères et durables.

Les orages peuvent être violents, en restant toutefois un 
phénomène rare.

Il neige en moyenne 15 jours par an.

1.4.2 -  Températures et ensoleillement

Il y a environ 1600 heures moyennes d’ensoleillement par 
an au Raincy, dont 50% entre juin et septembre (4mois).

La température moyenne est de 11.6°C sur l’année et la 
température moyenne en hiver ne dépasse jamais 0°C. 
La moyenne maximale est en août avec 25°C

Températures moyennes (MétéoFrance, station le Bourget)

Précipitation en ensoleillement moyen (MétéoFrance, station le Bourget)
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2.1 -  LES FONDEMENTS DU PAYSAGE

Une ville dont l’identité paysagère prend source dans 
son passé de parc

L’identité du paysage raincéen se repose sur deux 
grandes caractéristiques:

 -  La forte présence du végétal, qui résonne 
comme un reliquat du passé de parc du domaine 
du Raincy. On recense en effet certains arbres 
remarquables datant de l’époque du jardin an-
glais (en particulier dans le parc du lycée Albert 
Schweitzer).

 -  La topographie particulière qui offre des points de 
vue variés sur et depuis la ville. 

Histoire du patrimoine arboré du Raincy 

Recenser et désigner à la protection les beaux arbres 
du Raincy c’est raviver le souvenir du paysage naturel 
dans lequel les « architectes de jardin » ont implanté leurs 
créations au cours des siècles passés et c’est affi rmer le 
rôle éminent de l’arbre dans le paysage urbain.

Les futaies et les taillis de l’antique Forêt de Bondy (pré-
sentés ci-après sur la carte n°1), intégrés dans le jardin 
à la française du XVIIe siècle (œuvre de Le Nôtre), gérés 
et aménagées pour la promenade et la chasse jusqu’au 
milieu du XIXe siècle dans les parcs paysagers, ont livré 
des sujets d’essences européennes (Chênes, Érables, 
Tilleuls) dont un certain nombre de descendants (rejets 
de souches ou issus de graines) ont été préservés lors du 
premier lotissement (1854) et comptent parmi les arbres 
remarquables du Raincy.150629_LRA_paysage.pdf

Trame verte 
privée

Trame verte pu-
blique

Trame bleue
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Dans le jardin à la française (1640-1769), Érables syco-
mores, Tilleuls, Chênes pédonculés et Chênes sessiles, 
Peupliers trembles constituaient les bosquets. Pour les 
palissades autour et à l’intérieur des bosquets, Charmes, 
Ormes, Érables sycomores, Tilleuls et Ifs furent plantés. 
Ormes, Tilleuls, Marronniers, Peupliers tremble et Épi-
céas formaient de grands alignements. Les broderies des 
parterres étaient ponctuées et soulignées par des Cy-
près, des Épicéas, des Ifs et du Buis, tous      traités en 
topiaires. Dans les plantations du Parc, la présence de 
Tulipiers de Virginie, de Platanes, de Copalmes, de Peu-
pliers d’Italie et de Catalpas est également signalée.

Les jardiniers (Blaikie, Antoine Jacques) qui ont œuvré 
dans les jardins à l’anglaise ou jardins paysagers des 
XVIIIe et XIXe siècles au Raincy ont laissé des écrits 
énumérant les arbres plantés dans les bosquets et les 
massifs ou élevés dans les pépinières de ces jardins. 
Les listes d’arbres remarquables recensés à Paris dans 
des parcs créés par ces mêmes jardiniers ou dans des 
parcs des mêmes époques (Bagatelle, Montceaux, Bois 
de Boulogne, Vincennes) permettent d’avancer des hy-
pothèses de plantation de certains arbres exotiques pré-
sents au Raincy, compte-tenu de leurs dimensions et des 
dates de leur introduction en Europe. Aux essences pré-
sentes dès les siècles précédents s’ajoutent les essences 
exotiques augmentant ainsi la variété botanique du Parc : 
Sophoras du Japon, Pins noirs, Cèdres du Liban, Cèdres 
de l’Himalaya, Cèdres de l’Atlas, Ginkgos et Séquoias 
géants sont introduits dans les pépinières et dans les 
bosquets du Parc.

Le plan Domaine privé du Roi montre la répartition des 
zones arborées en 1838 (présentés ci-après sur la carte 
n°2).

La beauté de l’environnement arboré fut un argument lors 
de la vente des parcelles issues du lotissement de 1855 
: « Le Domaine du Raincy, situé près de Paris, à proxi-

mité d’une des  stations du chemin de fer de Strasbourg, 
consistant en un parc entièrement clos de murs, dans 
lequel se trouve des bois magnifi ques, différentes habi-
tations et constructions, et plusieurs pièces d’eau très 
abondantes, peut être considéré comme un des empla-
cements les plus favorables pour la construction de mai-
sons de plaisance et de campagne ». Extrait de l’Exposé 
préliminaire aux ventes, 1855.

Dans la nouvelle « ville-parc », beaucoup de bosquets et 
de beaux sujets isolés furent préservés dans les parcs et 
les jardins et dans les espaces communaux. A l’occasion 
de nouvelles plantations l’engouement pour les essences 
exotiques confi rma la richesse du patrimoine arboré. 

Les pertes dans ce patrimoine, occasionnées lors des 
confl its du XIXe siècle (1814, 1815,1870), sont relatées 
dans deux écrits d’historiens raincéens datés de 1914 
et 1924. Les deux guerres du XXe siècle ont également 
causé des dommages irréparables cependant de beaux 
arbres nous ont été légués dont certains sont à présent 
des sujets remarquables.

Depuis 1945, lors de la création des jardins privés sur 
les parcelles issues de divisions successives la planta-
tion d’arbres d’essences variées, souvent « recherchées 
» (Feuillus et Conifères), s’est poursuivie, encouragée 
par la création d’une Fête de l’arbre en 1996. 

Le parc du Lycée Albert Schweitzer, témoin embléma-
tique des jardins paysagers des siècles passés dans le-
quel des plantations d’essences exotiques en harmonie 
avec l’histoire botanique du lieu ont été privilégiées, parti-
cipe à la création d’un environnement qui se veut l’héritier 
des jardins du passé. 

C’est en conjuguant les atouts du paysage «sauvage», 
les parcelles de beauté sauvegardées de ses Parcs his-
toriques et le charme harmonieux de ses jardins, de ses 

parcs privés, de ses espaces verts publics et de ses al-
lées, que la Ville du Raincy est restée fi dèle à son blason 
et à sa devise : «Forêt j’étais, ville je suis».
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CARTE N°1 - EXTRAIT D'UN PLAN DE LA FORÊT DE BONDY 1814 - JEANNE MULLER

166

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



2. L’ANALYSE PAYSAGÈRE

CARTE N°2 - PLAN GÉNÉRAL DU PARC DU RAINCY 1838 - JEANNE MULLER
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La trame verte portée par les parcelles privées

L’image verte du Raincy résulte en majeure partie du ver-
dissement des parcelles privées. La ville a conservé un 
aspect de parc malgré le lotissement et les divisions par-
cellaires successives. 

Les limites séparatives de parcelles sont très souvent vé-
gétalisées par des haies et arbustes, renforçant la pré-
sence du végétal dans le champ de vision depuis l’es-
pace public.

Le Raincy abrite toujours des parcelles de grande taille 
qui abritent pour la plupart de nombreux arbres remar-
quables, qu’il est nécessaire d’inventorier et de protéger.

Une ville de clôtures

La limite entre le domaine public et le domaine privé est 
très marquée au Raincy. Les parcelles privées sont sou-
vent délimitées par des clôtures dont certaines remar-
quables (matériaux, styles) renouant avec le passé glo-
rieux du Raincy.

Des alignements végétalisés structurants

Une grande partie des voiries du raincy est bordée 
d’arbres d’alignement ou de haies, renforçant l’image 
verte colportée par la ville.

Une ville de toitures

Le relief marqué de la ville permet une véritable présence 
des toitures dans les champs de vision depuis le domaine 
public. Très peu de toitures-terrasses sont présentes au 
Raincy. La question de la gestion de la cinquième façade 
est un point important dans l’élaboration du PLU.

2.2 -  LES ENTITÉS PAYSAGÈRES

Le Raincy offre un paysage homogène sur l’ensemble de 
son territoire. La création du Lotissement d’origine a fa-
çonné le Raincy de telle manière que la majeure partie 
des parcelles de la commune est aujourd’hui privée.

L’ensemble du territoire est par conséquent bâti et l’unité 
paysagère est portée par la végétalisation des parcelles 
privées.

2.3 -  LES ESPACES NATURELS

Le Raincy est en quasi totalité urbanisé. Il subsiste des 
espaces vierges au Nord Est, restes de la forêt de Bondy, 
Allée des Coudriers (parcelle AC395) et à proximité du ci-
metière mais ils restent anecdotiques.

Il subsiste cependant, un réseau d’espaces naturels 
conséquent en périphérie. 

2.4 -  LES ESPACES NON BÂTIS

Les espaces non bâtis couvrent environ 5% du territoire. 
Ils regroupent principalement :

 - Le cimetière au Nord Est
 - Les emprises routières
 - Les réserves foncières
 -  Les équipements sportifs (stade, centre de loi-

sirs)
 -  Les jardins publics (square Manoury, place des 

Fêtes)
 -  Les places publiques (place de la Mairie, place 

du 11 Novembre et du 8 Mai)

2.5 -  LES ENTRÉES DE VILLE

Le traitement des entrées de ville constitue un enjeu ma-
jeur des communes, afi n de valoriser les perceptions de 
leur territoire.

Trois giratoires en entrées de ville

Les accès au Raincy sont effectués par la route par la 
RD116 depuis le Nord et le Sud; par la RD117 depuis l’Est 
et l’Ouest. 

Si les entrées de ville théoriques sont situées aux 4 extré-
mités de ces axes structurants, les entrées de ville réelles 
sont les 3 ronds point qui ponctuent ces axes (Montfer-
meil, Thiers, Charles de Gaulle). 

En effet, grâce à leur disposition et leur confi guration, ils 
se présentent comme des points de convergence des fl ux 
et marquent l’entrée dans le Raincy «historique». 

La place Thiers semble être le point central de la com-
mune, qui permet une diffusion des fl ux équitablement 
dans les 4 directions.

Depuis la gare, les usagers se rendant au Raincy transi-
tent également par la place Charles de Gaulle.

Cependant, ces places et rond points sont actuellement 
peu mis en valeur alors qu’ils pourraient constituer la fa-
çade de l’identité raincéenne.

2. L’ANALYSE PAYSAGÈRE
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2.6 -  LA STRUCTURE DES L’ESPACES PUBLICS

2.6.1 -  La hiérarchie des alignements

Le Raincy compte de nombreux alignements de voirie, 
qui participent à l’ambiance urbaine végétale spécifi que 
de la ville. En dehors de l’Avenue de la Résistance et 
de l’Avenue Thiers, on recense environ 1 500 plantations 
d’alignements hautes, dont une majorité de platanes, 
d’érables, de marronniers et d’acacias. Environ 350 plan-
tations d’alignement de petite taille sont à ajouter au 
compte total.

Il existe des ruptures de continuité dans les alignements, 
en particulier entre les boulevards de l’Ouest et du Nord 
qu’il semble important de combler. A noter également 
l’absence d’alignement sur les allées Valère Lefebvre et 
de Montfermeil.

Le SRCE d’Île-de-France a identifi é un corridor écolo-
gique à restaurer transitant par le Raincy dont les aligne-
ments peuvent servir de support. Il relie la promenade 
de la Dhuys au Sud Est à la forêt de Bondy au Nord Est 
en passant par le boulevard de l’Est. Ce corridor est mis 
sous pression en raison du morcellement urbain qui ne 
garantit pas une continuité végétale. Il est nécessaire de 
le redévelopper.

Les alignements hauts sont également à prendre en 
compte du point de vue réglementaire compte tenu des 
protections qu’ils nécessitent.

2.6.2 -  Les arbres et bosquets isolés

L’arbre est aujourd’hui un élément qualitatif du cadre de 
vie, il agrémente les espaces publics. Le patrimoine arbo-

ré est porteur dans la relation ville et son grand paysage, 
il contribue d’une forte part à l’identité communale.

On retrouve très peu d’arbres et de bosquets isolés au 
Raincy, la plupart des plantations se trouvant dans une 
continuité d’alignements ou dans les jardins privés.

2.6.3 -  Les parcs et squares urbains 

Le peu d’espaces publics au Raincy est lié à son histoire 
et à sa parcellisation au XIXe siècle. 

Le square Manoury (8 000 m² environ), situé derrière l’hô-
tel de ville et la place des Fêtes (2 500 m² environ) consti-
tuent les seuls espaces verts publics d’envergure. 

Une réfl exion est à engager sur l’avenir du parc de la 
sous préfecture, qui pourrait constituer un troisième parc 
public. La ville souhaite à long terme, préserver ce parc 
en tant qu’espace vert. 

2.6.4 -  Les espaces de loisirs

Il n’existe au Raincy aucun espace de loisirs accessible li-
brement au public. Les principaux espaces de loisirs sont 
le stade et le centre de loisirs.

L’expérience d’ouverture du centre  de loisirs au public a 
mené à des problèmes de voisinage résultant en l’arrêt 
de l’expérience.

2.6.5 -  Les espaces verts privés

Le privé constitue la principale source de verdure de la 
commune. Les parcelles de grande taille abritent la plu-
part des arbres remarquables de la commune. Les mai-
sons de maître en particulier sont situées au sein de jar-

dins remarquables.

Les petits immeubles collectifs regroupés en résidences 
privées sont également implantés dans des jardins qua-
litatifs clôts.

Le lycée Albert Schweitzer situé boulevard de l’Ouest dis-
pose d’un vaste parc arboré accessible aux lycéens. 

2. L’ANALYSE PAYSAGÈRE
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2.7 -  LES CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES

Le corridor écologique identifi é par le SRCE est à consi-
dérer et à optimiser. Il fait la liaison entre les réservoirs de 
biodiversité de la forêt de Bondy et celui plus au sud du 
parc forestier du Bois de l’Étoile. 

2.8 -  LES REPÈRES URBAINS ET CÔNES DE VUE

La topographie de la commune offre de nombreuses pers-
pectives visuelles sur la commune elle même ainsi que 
sur les communes alentours. Depuis le plateau de Mont-
fermeil, il est en effet possible d’avoir des vues dégagées 
sur le Nord (Clichy-sous-Bois), l’Ouest (Bobigny,...) et le 
Sud Ouest (Rosny-sous-Bois) de la Seine Saint Denis.

Alignements végétaux

Corridor écologique

Espace vert haut

Espace vert bas

ZNIEFF 2 

Natura 2000 ZPS
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Pavillons ss Bois
Le Bourget

Vincennes
Rosny ss Bois

Noisy le Gd
Gagny

Livry Gargan
Villepinte

Alignements à compléter

Entrée de ville à requalifi er

Giratoire à requalifi er

Point de vue à préserver

Continuité écologique à 
conforter

Trame publique

Trame privée
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 »  Protéger l’équilibre bâti/végétal

 »  Intégrer La Dhuys dans la trame verte urbaine

 »  Préserver et développer la continuité des alignements

 »  Réduire les effets de coupure de l’Avenue Thiers

 »  Penser à la gestion réglementaire du patrimoine vert privé dans le PLU

 »  Identifi er les besoins en espaces publics paysagers

 »  La ligne de Tramway T4 comme support potentiel de continuité verte?
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3. LA GESTION DE L’EAU 

 3.1 -  LE SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE 
GESTION DES EAUX (SDAGE) ET LE SCHEMA 
D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
(SAGE)

LE SDAGE
Le SDAGE «Fixe les objectifs et les orientations à l’échelle 
du Bassin Seine Normandie,et identifi e les moyens (tech-
niques, réglementaires et fi nanciers) à mettre en œuvre 
pour atteindre le bon état des masses d’eau».

La portée juridique du SDAGE 

En tant que document de planifi cation à l’échelle du bas-
sin versant, il s’impose aux outils de planifi cation infra ter-
ritoriaux.
•  Les « programmes et décisions administratives dans le 

domaine de l’eau doivent être compatibles, ou rendus 
compatibles avec les dispositions des SDAGE » (article 
L.212-1, point XI, du code de l’environnement) ;

•  Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT) et les 
Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) doivent être compa-
tibles ou rendus compatibles avec « les orientations fon-
damentales d’une gestion équilibrée de la ressource en 
eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
défi  nis par les SDAGE » ;

Cependant, le SDAGE ne doit contenir que des disposi-
tions relatives à la ressource en eau même s’il s’impose 
par lien de compatibilité à d’autres actes n’ayant pas cet 
objet. En revanche, il peut fi xer, pour des zones sen-
sibles, des objectifs particuliers de protection des écosys-
tèmes aquatiques ou d’écoulement des crues. L’absence 
de prise en compte, ou l’édiction de règles contraires à 
ceux-ci dans un PLU engendrerait une illégalité certaine 
de ce dernier.

Le SDAGE du bassin de la Seine et des cours 
d’eau côtiers normands

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux du bassin de la Seine et des cours d’eau  côtiers 
normands a été approuvé par l’arrêté du préfet coordon-
nateur de bassin Seine-Normandie du 29 octobre 2009.

Les orientations du SDAGE visent une gestion équilibrée 
de la ressource en eau, en répondant aux enjeux iden-
tifi és à l’issue de l’état des lieux sur le bassin, à savoir :

»  Protéger la santé et l’environnement/améliorer la qua-
lité de l’eau et des milieux aquatiques,

»  Anticiper les situations de crise, inondation et séche-
resse,

»  Renforcer, développer et pérenniser les politiques de 
gestion locale,

»  Favoriser un fi nancement ambitieux et équilibré.

• Les objectifs du SDAGE 2010-2015
Les objectifs de qualité et de quantité des eaux défi -
nis à l’article L212-1 du code de l’environnement 
L’article prévoit 5 objectifs généraux en terme de qualité 
et de quantité des eaux : 
1°  Pour les eaux de surface, à l’exception des masses 

d’eau artifi cielles ou fortement modifi ées par les acti-
vités humaines, à un bon état écologique et chimique ;

2°  Pour les masses d’eau de surface artifi cielles ou for-
tement modifi ées par les activités humaines, à un bon 
potentiel écologique et à un bon état chimique ;

3°  Pour les masses d’eau souterraine, à un bon état 
chimique et à un équilibre entre les prélèvements et la 
capacité de renouvellement de chacune d’entre elles ;

4°  A la prévention de la détérioration de la qualité des 
eaux ;

Les orientations : les défi s et leviers
Pour atteindre ces orientations en 2015, le SDAGE 2010-
2015 a mis en place 8 défi s ainsi que 2 leviers d’action : 
Défi  1- Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par 
les polluants classiques
Défi  2-  Diminuer les pollutions diffuses des milieux aqua-

tiques
Défi  3-  Réduire les pollutions des milieux aquatiques par 

les micropolluants
Défi  4-  Protéger et restaurer la mer et le littoral
Défi  5-  Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en 

eau potable actuelle et future
Défi  6-  Protéger et restaurer les milieux aquatiques et hu-

mides
Défi  7- Gérer la rareté de la ressource en eau
Défi  8- Limiter et prévenir le risque d’inondation

Levier 1-  Acquérir et partager les connaissances pour re-
lever les défi s

Levier 2-  Développer la gouvernance et l’analyse écono-
mique pour relever les défi s.

• Les objectifs du SDAGE 2016-2020
Adopté en 2015 et applicable depuis le 1er janvier 2016, 
le SDAGE 2016-2020 constitue le deuxième cycle d ’ob-
jectifs porté par l’Agende de l’eau Seine-Normandie.  

Les objectifs de qualité et de quantité des eaux dé-
fi nis à l’article L212-1 du code de l’environnement  
ainsi que les orientations à travers les défi s et les le-
viers du SDAGE 2016-2020 sont inchangés depuis la 
période précédente. 
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LES SAGE
La commune du Raincy est scindée par le SAGE 
Croult -Enghien-Vieille Mer au nord et le SAGE Marne 
Confl uence au sud tout deux actuellement en cours d’éla-
boration. 

«Né de la Loi sur l’eau de 1992, le Schéma d’Aménage-
ment et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document 
de planifi cation à l’échelle locale, qui fi xe les objectifs 
communs d’utilisation, de mise en valeur et de protection 
quantitative et qualitative de la ressource en eau».

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux  
(SAGE) Marne Confl uence
Le territoire du Raincy est en partie compris dans le pé-
rimètre du SAGE Marne Confl uence. Toujours en cours 
d’élaboration le SAGE devrait être approuvé courant 
2016. Ce dernier comprend 25 communes du Val-de-
Marne, 14 communes de Seine-et-Marne, 12 communes 
de Seine-Saint-Denis ainsi que la ville de Paris. 

Le SAGE Marne Confl uence établie 13 enjeux majeurs 
dans le but de préserver les ressources en eaux et les 
milieux aquatiques : 

1. Le partage de la voie d’eau sur la Marne
2.  Les berges et les bords de Marne comme es-

paces de ressourcement, de sports et loisirs di-
versifi és et de lien social

3.  La redécouverte, au sens d’un autre regard, des 
affl uents de la Marne et de leurs berges

4.  La compatibilité des usages avec la qualité des 
milieux aquatiques et humides qui les supportent

5.  La reconquête écologique des cours d’eau et des 
zones humides

3. LA GESTION DE L’EAU 

Périmètre du SAGE Marne Confl uence - Source : SAGE Marne Confl uence

Le Raincy 
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6.  La protection et la restauration des continuités 
écologiques et des zones humides dans le terri-
toire et son aménagement

7.  Les identités paysagères, leurs mises en valeur 
et la notion d’appartenance au territoire

8.  La diminution des pollutions et l’atteinte des ob-
jectifs DCE : la qualité des eaux

9.  La diminution des pollutions et l’atteinte des ob-
jectifs DCE : l’assainissement et les rejets dans 
les milieux

10.  Le retour de la baignade sur la Marne et la qualité 
des rivières par temps de pluie

11.  La durabilité de l’offre quantitative et qualitative 
d’eau potable

12.  L’acceptation et l’adaptation du territoire au 
risque d’inondation

13. La diminution du ruissellement et de ses impacts

Le SAGE évoque également trois objectifs plus «intégra-
teurs» 

14. Des équilibres fragiles à consolider ou à établir
15.  Des questions diffuses ou émergentes à mieux 

partager et à traiter plus fi nement
16.  Les incertitudes liées à l’exceptionnel ou au long 

terme

Le SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer
La partie Nord de la commune est comprise au sein du 
SAGE Croult-Enghuen-Vieille Mer. Le SAGE englobe 87 
communes au total sur deux départements. A l’étude de-
puis 2008, son approbation est prévue courant 2016. 

Les quatre enjeux retenus sur le territoire sont à ce jour  : 
• Reconquérir la qualité des eaux superfi cielles
•  Restaurer la dynamique fl uviale, l’hydromorpho-

logie des rivières, la continuité écologique et la 

Le Raincy 

Périmètre du SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer - Source : SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer  
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diversité des habitats
•  Lutter contre les inondations et maîtriser le ruis-

sellement des zones en développement
• Protéger les aires d’alimentation de captage

3. LA GESTION DE L’EAU 
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 3.2 -  L’ASSAINISSEMENT 
La commune du Raincy fait partie du périmètre du Grand 
Paris et plus particulièrement, de l’établissement public 
territorial T9.

La gestion du réseau d’assainissement au Raincy est as-
surée en régie par le «service assainissement».

Le transfert de compétences est effectif depuis le 01 
janvier 2016.  

Selon les secteurs de la commune, le réseau est unitaire 
ou séparatif. 

Le réseau 
•Les eaux usées 
•Les eaux pluviales

Les services des eaux sont gérés par les concession-
naires suivant :
- Veolia Eaux Cob Est
- Veolia Île-de-France Cop Marne
- Eau de Paris  

3.2.3 -  Le prix du service d’assainissement 
Les usagers raccordés ou raccordables au réseau public 
d’évacuation des eaux usées sont soumis à une rede-
vance d’assainissement. 

 

Réseau d’assainissement communal, départemental et interdépartemental 

Source : Direction de l’Eau et de l’assainissement

3. LA GESTION DE L’EAU 
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4.2 -  LA GESTION DES DÉCHETS 

4.2.1 -  L’organisation de la collecte 

La commune est en charge de la collecte :

 -  Des ordures ménagères (bac couvercle rouge) : 
la collecte est effectuée selon un plan de zonage 
défi ni par les services techniques

 -  Du bac de recyclage (bleu) : la collecte est ef-
fectuée sur l’ensemble de la commune les mer-
credis

 -  Du verre (bac vert) : collecte hebdomadaire les 
mercredis

 -  Des déchets végétaux (bac brun) : collecte heb-
domadaire les lundi de mars à décembre inclus

 -  Des encombrants : collecte mensuelle le 3eme 
jeudi du mois

Le traitement des déchets est par la suite confi ée au SI-
TOM93, Syndicat Intercommunal de Traitement des Or-
dures Ménagères, sous convention avec le Syctom 

Les déchets non gérés par la commune sont à déposer à 
la déchetterie de Romainville, gérée par le Syctom.

4.2.2 -  Le SITOM 93

Le Raincy est adhérent au SITOM93, Syndicat Intercom-
munal de Traitement des Ordures Ménagères,  avec 13 
communes, 3 intercommunalités et 1 syndicat intercom-
munal de la Seine-Saint-Denis. Le SITOM93 touche en 
2012 94,55% de la population séquanodionysienne. Le 
SITOM93 a pour mission d’éliminer et de valoriser les dé-
chets des communes adhérentes en construisant et en 
exploitant les infrastructures nécessaires dans le cadre 
du Plan Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et 
Assimilés (PREDMA) et du Grenelle de l’Environnement.

4.1 -  LE GISEMENT

4.1.1 -  La production raincéenne d’ordures mé-
nagères

En 2013, les Raincéens ont produit 4 439 tonnes d’or-
dures ménagères résiduelles (données SINOE, 2013) 
soit environ 316 kg par habitant, ce qui est légèrement 
inférieur à la moyenne départementale, et supérieur à la 
moyenne nationale (268 kg par habitant par an).

1 034 tonnes de déchets sont collectées sélectivement 
(plastiques, emballages, verre), soit un 74 kg par habitant 
et par an. (33% pour le verre et 67% pour les plastiques 
et emballages).

4.1.2 -  Le bilan global de production

Aux ordures ménagères s’ajoutent 456 tonnes d’encom-
brants (32 kg/personne soit 12 kg en plus que la moyenne 
du département), et 139 tonnes pour les déchets des ser-
vices techniques (en 2010, données SITOM93).

4. LES DÉCHETS

DÉCHETS MUNICIPAUX

DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS
DMA

DÉCHETS DES COLLECTIVITÉS

DÉCHETS DES ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUE

DÉCHETS 
OCCASIONNELS

Déchets verts

Encombrants

Déchetteries

Autres collectes

Emballages

Papier

Verre

DÉCHETS DE ROUTINE (OMA)

ORDURES 
MÉNAGÈRES 
RÉSIDUELLES 

(OMR)

COLLECTES 
SÉLECTIVES
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4.2.3 -  Le Syctom

Le SITOM93 délègue la totalité de ses compétences trai-
tement au Syctom, l’Agence métropolitaine des déchets 
ménagers. Le Syctom traite les déchets de 5,7 millions 
d’habitants. 

Dans le cas du Raincy, les ordures collectées par les ser-
vices municipaux sont redirigées vers le centre de tri de 
Romainville avant d’être traitées (incinération, enfouisse-
ment, recyclage).

4.3 - L’ÉTAT DE LA GESTION DES DÉCHETS

Les déchets sont gérés de façon intercommunale, ce 
qui permet une mutualisation des infrastructures et une 
meilleure effi cacité dans le traitement et la valorisation 
des déchets.

En 2013, 25% des déchets ménagers et assimilés (DMA) 
du Raincy sont recyclés et 75% incinérés ou enfouis.

 4.4 -  LA GESTION DES DÉCHETS DU RAINCY AU RE-
GARD DES OBJECTIFS DU GRENELLE DE L’ENVI-
RONNEMENT ET DU PREDMA

Entre 2005 et 2013, la production de déchets des mé-
nages raincéens a chuté de plus de 16% (-68 kg par ha-
bitant par an) et elle a chuté de 1,2% entre 2010 et 2013.

Le taux de recyclage des déchets ménagers et assimilés 
(DMA) est lui passé de 19 à 25 %, soit une augmentation 
de 6 points en 8 ans.

La loi Grenelle fi xe comme objectif une réduction de 7% 
de la production des DMA entre 2008 et 2013. Elle a dimi-

nuée de 7,7% sur la même période au Raincy.

L’objectif du PREDMA est quant à lui une réduction de 
25kg par habitant de DMA entre 2005 et 2014. Avec une 
réduction de 68 kg par habitant entre 2005 et 2013, le 
Raincy rentre dans ces objectifs.

La loi Grenelle fi xe également un taux de recyclage des 
DMA de 35% à atteindre en 2012. Avec 25% de recyclage 

4. LES DÉCHETS

Répartition des différents types de déchets (en kg/hab.an, source ADEME SINOE)

en 2013, le Raincy ne remplit pas ces objectifs. Il est né-
cessaire de sensibiliser la population au tri et au recy-
clage à la source.
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4. LES DÉCHETS

Plan Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés d’Île-de-France (2009)
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Evolution du gisement annuel de déchets (en kg par habitant, source ADEME SINOE)

4. LES DÉCHETS
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5. LES NUISANCES

5.1 -  LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

La région Île-de-France est placée sous la surveillance 
de l’association Airparif, membre d’Atmo France, la fédé-
ration regroupant les associations de surveillance de la 
qualité de l’air en France.

Les critères de la qualité de l’air sont des critères défi nis 
au niveau national qui sont en accords avec les directives 
européennes et les recommandations de l’Organisation 
Mondiale de la Santé.

La surveillance de la qualité de l’air rentre dans le cadre 
de la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Énergie 
du 30 décembre 1996 (LAURE). 

5.1.1 -  Les polluants surveillés

Les polluants recensés par Airparif sont les suivants :

 -  Les oxydes d’azote (NOx), les oxydes d’azotes 
correspondent à la somme des émissions de mo-
noxyde d’azote (NO) et de dioxyde d’azote (NO2) 
exprimés en équivalent NO2. Il s’agit du NO2 qui 
représente un risque pour la santé humaine.

 -  Le monoxyde de carbone (CO), qui est lui aussi 
principalement émis par les transports.

 -  Le dioxyde de soufre (SO2), traceur des activités 
industrielles.

 -  Des hydrocarbures appelés Composés orga-
niques volatils non méthaniques (COVNM).

 -  Les particules PM10, de diamètre inférieur à 10 
μm.

 -  Les particules PM2,5, de diamètre inférieur à 2,5 
μm.

 -  Les particules PM1, de diamètre inférieur à 1 μm.

 -  L’ammoniac (NH3), précurseur de nitrate et sul-
fate d’ammonium, composant des particules

 -  Les dioxines et furannes (PCDD-F).
 -  Les hydrocarbures aromatiques polycycliques 

(HAP).
 -  Les métaux lourds (As, Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, 

Se, Zn).

Tous les polluants de cette liste ne sont pas sujet à des 
réglementations mais suscitent des interrogations quant 
à leur impact sur la santé et l’environnement (dioxines, 
HAP, pesticides, ammoniac).

Airparif contrôle également les émissions de gaz à effet 
de serre (dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4), 
protoxyde d’azote (NO2)).

5.1.2 -  La qualité de l’air au Raincy

Le Raincy est inclus dans la zone dite «sensible» par 
rapport à la qualité de l’air mise en place par le SRCAE  
(Schémas Régionaux Climat, Air et Energie). Cette zone 
est le résultat d’une forte densité de population liée à des 
dépassement fréquents des seuils de pollution (spécifi -
quement pour les particules PM10 et le dioxyde d’azote 
NO2). Des mesures appropriées sont à prévoir par les 
entités compétentes dans la gestion de la qualité de l’air.

Les stations de fond de Villemomble peut être considé-
rée comme représentative de la qualité de l’air raincéen 
par sa proximité. Les polluants qui y sont mesurés sont 
l’ozone et les composés azotés.

Le NO2, est un composé résultant de la combustion (et 
donc intimement lié au trafi c routier et au chauffage rési-
dentiel). Il impacte les systèmes pulmonaires et peut cau-

ser une infl ammation des voies respiratoires, et acidifi e 
les pluies. Les normes à respecter sont les suivantes :

Valeur limite annuelle 40 μg/m³ en moyenne 
annuelle

Valeur limite horaire 200 μg/m³ horaire, à ne 
pas dépasser plus de 18 
fois par an

La station de Villemomble comptabilise une moyenne an-
nuelle de 29 μg/m³et ne dépasse jamais le seuil horaire 
(données Airparif). Globalement, sur l’Île-de-France en 
général, les concentrations en NO2 dans l’atmosphère 
sont en baisse.

Pour l’ozone, produit indirectement à partir des émissions 
routières (principalement), les normes à respecter sont 
les suivantes :

Valeur cible santé 120 μg/m³ en moyenne 
sur 8 heures, à ne pas 
dépasser plus de 25 jours 
en moyenne par an sur 3 
ans

Objectif qualité protection 
de la végétation

6 000 μg/m³.h de mai à 
juillet

L’ozone impacte le système pulmonaire et perturbe la 
croissance des végétaux, tout en contribuant à l’effet de 
serre.

Sur la station de Villemomble, 11 dépassements de la 
valeur seuil sont comptabilisés entre 2012 et 2014 (sur 
3 ans), ce qui est inférieur à la valeur cible.  En ce qui 
concerne le seuil de protection du domaine végétal, une 
moyenne en 2014 de 9 354 μg/m³.h est mesurée à Ville-
momble. Il y a donc un dépassement de l’objectif qualité, 
comme dans toutes les stations d’Île-de-France. 
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5.1.3 -  Les facteurs infl uençant la qualité de l’air 

Les vents 

Sa vitesse et sa direction vont déterminer la diffusion des 
polluants et leur dilution dans l’atmosphère. Sur la région, 
les vents dominants sont Sud Ouest en régime océanique 
perturbé et Nord Est lors des périodes anticycloniques.  

Température et ensoleillement 

Les épisodes de chaleurs (renforcement des réactions 
photochimiques) sur l’Île-de-France peuvent être à l’ori-
gine d’une pollution à l’ozone. A contrario, des tempéra-
tures plus faibles favorisent les émissions de NOx et de 
COV. 

Précipitations et humidité 

Les précipitations vont réguler la concentration dans l’at-
mosphère des composés solubles comme (SO2- pous-
sières) par l’intermédiaire du lessivage. Les brouillards 
denses peuvent devenir acides après dissolution de cer-
tains polluants. 

L’inversion thermique 

La tendance normale d’une masse d’air est de se refroi-
dir avec l’altitude du fait de la diminution de pression. En 
situation d’inversion de température, cette tendance est 
perturbée par la présence d’une couche d’air chaud sur 
une couche d’air froid stabilisant les polluants dans l’air. Source : Centre Régional de Documentation Pédagogique d’Amiens

Infl uence des vents sur la pollution atmosphérique

Inversion thermique (à l’aube) Inversion thermique (à midi)

5. LES NUISANCES
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5.2 -  LES NUISANCES SONORES 

Le Raincy n’est traversé par aucun axe routier d’enver-
gure source de nuisances notables sur le plan sonore. 

De plus, la commune est située en lisière des infrastruc-
tures ferroviaire est n’est par conséquent que peu impac-
tée par ces dernières.

Les études menées par le conseil général en 2007 nous 
donnent un aperçu cartographique des nuisances so-
nores sur la commune (route et fer confondus).

La commune est globalement peu impactée par le bruit, 
en raison de son caractère très résidentiel. Hormis les 
deux axes majeurs (RD 116 et RD 117) qui voient chaque 
jour transiter un nombre important de véhicules, et le 
Boulevard de l’Est, permettant de rejoindre la gare depuis 
Montfermeil, les valeurs seuil ne sont jamais dépassées 
sur la commune.

La gare et les abords des voies ferrées (Coquetiers à 
l’Ouest) sont également sources de pollution sonore à 
considérer. En raison de la proximité du pôle multi -mo-
dal, le périmètre s’étendant de la gare jusqu’à l’Allée Vic-
tor Hugo est par ailleurs le plus impacté de la commune, 
de jour comme de nuit, où les valeurs seuil sont réguliè-
rement dépassées. 

Au total, d’après l’étude du Conseil Général, environ 
2 200 personnes sont exposées à un environnement so-
nore supérieur à 65 dB(A) de jour et environ 1 000 rive-
rains exposés à plus de 60 db(A) de nuit.

Les bâtiments à construire dans les zones touchées par 
le bruit doivent être isolés en conséquence.

Isophone route et fer nuit (LNIGHT, CG93, 2007)
Seuil gêne généralement accepté : 62 dB(A)

Niveaux de bruit (Norme NFS 31.130)

Isophone route et fer jour (LDEN, CG93, 2007)
Seuil gêne généralement accepté : 68 dB(A)

> 40 dB(A) et 
< 45 dB(A)

> 45 dB(A) et 
< 50 dB(A)

> 55 dB(A) et 
< 60 dB(A)

> 70 dB(A) et 
< 75 dB(A)

> 75 dB(A) et 
< 80 dB(A)

> 60 dB(A) et 
< 65 dB(A)

> 50 dB(A) et 
< 55 dB(A)

> 65 dB(A) et 
< 70 dB(A)< 40 dB(A) > 80 dB(A)

5. LES NUISANCES
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5. LES NUISANCES

5.3 -  LES POLLUTIONS ÉLECTROMAGNÉTIQUES

Certains impacts des ondes électromagnétiques sur 
la santé sont avérés (effets thermiques, sensoriels par 
exemple) alors que des recherches sont encore en cours 
afi n d’établir la relation entre exposition aux ondes et san-
té. De nombreuses interrogations subsistent quant à leur 
réels impacts sur la santé à long terme.

Bruitparif, l’association observatoire du bruit en Île-de-
France a lancé en 2014 la Cellule d’Information Régio-
nale sur les Ondes (CIRO), censée agir comme un ob-
servatoire de mesure de l’exposition des populations aux 
ondes électromagnétiques. 

Le Raincy n’est traversé par aucune ligne à haute tension 
(sources de rayonnement électromagnétique) 

Par ailleurs, la commune dispose sur son territoire de 
5 antennes de téléphonie. L’Agence Nationale des Fré-
quences (ANFR) est chargée d’effectuer des relevés de 
force électromagnétique sur les antennes, afi n de vérifi er 
le respect de la valeur seuil de 28 volt par mètre (valeur 
fi xée par le décret du 3 mai 2002). Aucune mesure effec-
tuée ne relate d’un dépassement de seuil dans les alen-
tours du Raincy.

Principales sources de rayonnement électromagnétique (ANFR, cartoradio)

Antennes 
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6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

6.1 -  LES DOCUMENTS D’URBANISME ET LA PRÉVEN-
TION DES RISQUES 

6.1.1 -  Obligations légales des documents d’ur-
banisme vis à vis des risques naturels 
prévisibles 

En matière de prise en compte des documents supra 
communaux et des servitudes d’utilité publique :

•  Obligation de compatibilité avec les orientations et ob-
jectifs des SDAGE, et les objectifs de protection des 
SAGE, en application des articles L.123-1 et L.124-2 du 
Code de l’Urbanisme

•  Obligation de compatibilité avec les dispositions des 
SCOT en application des articles L.123-1 et L.124-2 du 
Code de l’Urbanisme,

•  Obligation d’intégration des plans de prévention des 
risques (PPR), en tant que Servitude d’Utilité Publique 
dans les PLU, en application des articles R.123-13 et 14 
du Code de l’Urbanisme

En matière de recueil d’information

•  Obligation pour les communes d’établir les repères cor-
respondant aux crues, et d’établir des cartes de cavités 
souterraines, en application des articles L.563-3 et 6 du 
Code de l’Environnement,

•  En matière de zonage, le Code Général des Collectivi-
tés Territoriales (CGCT) précise à l’article L2224-10 que 
: « Les communes ou leurs établissements publics de 

coopération délimitent, après enquête publique : […] les 
zones où des mesures doivent être prises pour limiter 
l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise 
du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement ; […] ».

 En matière de traduction réglementaire dans les PLU

•  Obligation d’assurer la prévention des risques naturels 
prévisibles, en application de l’article L.121-1 du Code 
de l’Urbanisme,

•  Obligation que le règlement graphique du PLU fasse 
apparaître les secteurs où l’existence de risques natu-
rels et technologiques justifi e que soient interdites ou 
soumises à conditions spéciales les constructions et 
installations de toute nature, en application de l’article 
R.123-11 b du Code de l’Urbanisme,

•  Obligation que le rapport de présentation du PLU ex-
plique le zonage et les règles applicables, et évalue les 
incidences des orientations du plan sur l’environnement 
(et le cas échéant en cas d’incidences notables sur 
un site Natura 2000 qu’une évaluation environnemen-
tale soit réalisée), en application de l’article R.123-2 du 
Code de l’Urbanisme,

6.1.2 -Le Plan de Prévention des Risques (PPR) 
des mouvements de terrains 

Avec 80% des communes impactées par l’aléa retrait-
gonfl ement des sols, le département de Seine-Saint-De-
nis fait partie des territoires français les plus touchés par 
cet aléa. Ainsi des PPRn ont été prescrits sur l’ensemble 
des communes du département en juillet 2001 et en ré-
vision du PPRn de 1995 concernant les mouvements de 
terrain liés aux ancienne carrières. Ils sont actuellement 
toujours en cours d’élaboration. 

Le Raincy avec 81,51% du territoire situé en aléa moyen 
et 18,49% situé en aléa fort, fait partie des principaux ter-
ritoires sinistrés en Seine-Saint-Denis  La commune fait 
l’objet d’un Plan de Prévention des Risques retrait-gonfl e-
ment des sols argileux. 

Il est actuellement, en cours de révision.
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6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

6.1.3 -Le Dossier départemental de la Préven-
tion des Risques  (DDRM)

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs de la 
Seine-Saint-Denis a été mis en place afi n d’informer les 
citoyens des risques existant sur le territoire ainsi que des 
outils de mesures réglementaires mis en place. 

Le DDRM recense, explique et illustre l’ensemble des 
aléas auxquels le département peut être exposé.  

Le DDRM se décline au niveau communal à travers le 
dossier d’information communal sur les risques majeurs 
(DICRIM) et le plan communal de sauvegarde (PCS).

 

Classement des risques au Raincy par le DDRM 
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Les risques et aléas recensés sur le territoire com-
munal

Le Raincy est concerné par les aléas suivants : 
• Inondations 
• Mouvement de terrain 
• Phénomène lié à l’atmosphère 
• Phénomènes météorologiques - Tempête et grains 

(vent) 
• Transport de marchandises dangereuses 

Le tableau ci-après recense les arrêtés concernant les 
catastrophes naturelles ayant eu lieu sur le territoire com-
munal.  

6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

Arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophes naturelles - Source : Prim.net 

188

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



6.2 -  LE RISQUE D’INONDATION

La commune du Raincy n’est pas concernée par un 
risque d’inondation par débordement direct ou indirect. 
Néanmoins, Gagny, territoire limitrophe situé au sud du 
Raincy, fait partie des Territoires à Risques Importants 
d’inondation (TRI) . 

Il faut cependant soulever que la topographie très mar-
quée sur le territoire communal, notamment à l’Est, en-
traîne un risque d’inondation par ruissellement pluvial 
conséquent et donc à prendre en compte, principalement 
dans la gestion des eaux de pluie à la parcelle et dans la 
limitation de l’imperméabilisation des sols. 

6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

Cartographie du risque inondation sur la commune du Raincy
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6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

6.3 -  LES MOUVEMENTS DE TERRAIN 
6.3.1 -  L’aléa : retrait gonfl ement des argiles 

Le phénomène de retrait-gonfl ement concerne exclusive-
ment les sols à dominante argileuse.

Entre 1989 et 2013, neuf mouvements de terrain ont fait 
l’objet d’un arrêté de reconnaissance de catastrophes na-
turelles au Raincy, principalement dues à des périodes 
consécutives à des sécheresse et de réhydratation des 
sols.

Concernant le retrait-gonfl ement des sols argileux, cet 
aléa est présent sur l’ensemble du territoire communal 
allant de l’aléa moyen concernant les parties Ouest et à 
Est à un aléa fort du Nord au Sud sur la partie centrale de 
la commune.

Carte des retraits-gonfl ements des argiles au Raincy - Source : Département de la Seine-Saint-Denis
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6.3.2 - L’aléa : dissolution du gypse 

La totalité de la partie Ouest du territoire est située sur 
une zone d’aléa dissolution du gypse, allant de faible à 
modéré. Une zone d’aléa fort correspondant à une an-
cienne carrière d’extraction de gypse est présente sur 
une partie de l’avenue de la Résistance et de l’allée Théo-
phile Binet. 

A l’intérieur de ces zones, les autorisations d’occupa-
tion et d’utilisation du sol peuvent être soumises à des 
conditions spéciales, de nature à assurer la stabilité des 
construction.

Source : DDE 93 - IGC - IGN 2002

6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
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6.3.3 -  La présence d’anciennes carrières de 
gypse

Approuvé par arrêté préfectoral du 21 mars 1986 modifi é 
le 18 avril 1995, le périmètre de risques défi nit des zones 
correspondant aux anciennes carrières de gypse. 

La commune du Raincy concentre également des an-
ciennes carrières de gypse sur le territoire communal :

 - Le plateau au nord-est de la commune
 - Au niveau de l’allée de la Dhuys (Sud-Est)
 -  Entre l’avenue de la Résistance et l’allée Théo-

phile Binet (Centre)

Les deux zones les plus aux sud présentent des aléas 
d’intensité forte tandis que la zone au nord est divisée 
entre aléas moyens, forts et très forts. 

Tout comme pour les zones de dissolution du gypse, des 
conditions spéciales pourront être portées aux autorisa-
tions d’occupation du sol. 

En outre, dans les zones identifi ées, toutes nouvelles 
constructions ou extensions seront soumises à l’inspec-
tion générale des carrières.

ENJEUX

»  Prescriptions renforcées dans le règlement et PPR an-
nexé au PLU

6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
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La présence de ces canalisations au Raincy entraînera 
par conséquent, des modalités spécifi ques lors de l’éla-
boration de projets de construction / d’extension d’im-
meubles de grande hauteur ou d’établissements recevant 
du public dont la capacité dépasse 100 personnes. 

Ainsi, trois périmètres de précaution sont 
identifi és et seront retranscris au zonage du 
présent PLU. 

6.5 -  LE TRANSPORT DE MATIÈRES DANGEREUSES 
(TMD)

Par voies routières et ferrées 

Les axes routiers majeurs ainsi que les voies ferroviaires 
constituent des éléments de risque en terme de transport 
de matière dangereuse. 

Les canalisations de gaz à haute pression 

Suite à l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2015 concer-
nant l’institution des servitudes d’utilité publique, des dis-
positions particulières sont à prévoir autour des canalisa-
tions de transport. 

6.4 -  LES RISQUES INDUSTRIELS

La commune du Raincy n’est pas concernée par un 
risque industriel. 

Zones justifi ant des restrictions en matière de 
développement de l’urbanisation

Zone justifi ant vigilance et information

Caractéristiques des 
canalisations

Zone permanente 
d’interdiction de toutes 
nouvelles constructions 
ou extensions d’IGH et 
d’ERP susceptibles de 
recevoir plus de 100 
personnes

Zone intermédiaire 
où des restrictions 
de constructions ou 
extensions d’IGH et 
d’ERP existent

Zone d’information du transporteur de tout projet 
d’urbanisme

DN 200 et PMS 20 bar 5m 25m 35m

DN 150 et PMS 20 bar 5m 25m 25m

DN 300 et PMS 40 bar 5m 70m 95m

6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
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Canalisations de transport de matières dangereuses sous pression 
Source : DRIRE Île-de-France
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6.6 -  LA POLLUTION DES SOLS

Sites recensés par la base de données BASIAS 

Découlant directement du Code de l’Environnement, la 
Banque de données d’Anciens Sites Industriels et Acti-
vités de Service (BASIAS) a pour fi nalité de conserver la 
mémoire de ces sites pour fournir des informations utiles 
à la planifi cation urbanistique et à la protection de la santé 
publique et de l’environnement. Il faut souligner que l’ins-
cription d’un site dans la banque de données BASIAS, ne 
préjuge pas d’une éventuelle pollution à son endroit.

28 sites BASIAS sont recensés sur le territoires commu-
nal. 

Pas de sites et sols pollués sur le territoire inscrits 
sur la base de données BASOL

Le territoire recense peu de sites potentiellement pollués 
notamment dû à la faible présence de sites industriels au 
sein de la commune. Sur les secteurs comprenant des 
sites BASIAS, les prescriptions de dépollutions ne pour-
ront être prises qu’après études complémentaires des 
sols.

Le Raincy

6. LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

Source : BRGM
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7.1 -  LES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE (SUP)

Le principe de servitude d’utilité publique (SUP) dans 
le PLU

Les SUP constituent des limitations administratives au 
droit de propriété. Elles sont instituées dans un but d’utili-
té publique au bénéfi ce de personnes morales publiques, 
de concessionnaires de services publics et de personnes 
privées exerçant une activité d’intérêt général. Ces ser-
vitudes doivent être obligatoirement annexées (carte et 
liste) au PLU (art. L. 126-1 du Code de l’Urbanisme). Ceci 
implique donc qu’elles sont opposables à toutes les de-
mandes d’occupation des sols formulées sur le territoire.

Les différents types de SUP

Il existe plusieurs types de servitudes qui répondent aux 
quatre catégories fi xées par décret que sont la conserva-
tion du patrimoine, la protection de certaines ressources 
et équipements, la défense nationale, et la salubrité et la 
sécurité publique. Il existe donc des SUP relatives à :

 - La protection des monuments historiques (AC1)
 - La protection des sites pittoresques (AC2)
 - Aux transmissions radioélectriques
 - La construction et à l’exploitation de pipelines
 -  L’établissement des canalisations de transport et 

de distribution de gaz
 -  L’aéronautique de dégagement et de balisage 

liée à l’aérodrome
 - Aux routes express et déviations d’agglomération
 - Au chemin de fer
 - Relatives au cimetière

7. LES RÉSEAUX ET SERVITUDES

Plan des Servitudes d’Utilité Publique
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8. LE ZONAGE ARCHÉOLOGIQUE

Sur ces secteurs la réglementation relative aux décou-
vertes fortuites susceptibles de présenter un caractère ar-
chéologique (article L 531-14 du Code du Patrimoine) à 
savoir déclarer la découverte en Mairie et au service ré-
gional de l’archéologie, doit être appliquée. 

Les principaux textes réglementant ce domaine sont co-
difi és dans le Code du Patrimoine et dans le décret du 
3/06/04 pour l’archéologie préventive liée aux projets 
d’urbanisation et d’aménagement du territoire

Ces contraintes archéologiques devant être annexées au 
PLU deviennent opposables.

L’ensemble du territoire communal ainsi que huit autres 
sites ont été recensés comme sites archéologiques dé-
partementaux. Les éléments recensés sont tous ratta-
chés au parc et au château du Raincy et datent du bas 
Moyen-Âge à l’époque Moderne.  

Carte des sites archéologiques départementaux

0 100 200 300 400 m

Sites archéologiques 
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9.1 -  L’ÉNERGIE SOLAIRE

L’énergie solaire est exploitée en fonction de l’usage qu’il 
en est fait. Il existe deux possibilités d’exploitation :

» L’énergie solaire thermique

» L’énergie photovoltaïque

9.1.1-  L’énergie solaire thermique 

L’énergie solaire thermique permet de capter la chaleur 
du soleil par l’utilisation d’un fl uide caloporteur qui em-
magasine la chaleur pour la distribuer vers un réservoir 
d’eau.

Différentes technologies permettent d’utiliser cette cha-
leur pour l’eau chaude sanitaire (par le biais d’un ballon 
connecté aux panneaux solaires) ou pour le chauffage 
(par le biais d’un plancher chauffant). Ce procédé permet 
généralement de couvrir 50% des besoins en eau chaude 
des logements et de servir d’appoint en chauffage.

9.1.2- Un potentiel solaire thermique à exploiter 

L’utilisation de panneaux solaires thermiques permettrait 
une production de chaleur utilisée pour l’eau chaude sa-
nitaire (ECS) et/ou pour le chauffage des bâtiments. Bien 
que le potentiel solaire au Raincy soit « limité », l’instal-
lation de panneaux solaires thermiques pourrait répondre 
aux besoins.

Suivant l’estimation des besoins en ECS (Eau Chaude 
Sanitaire) pour une famille de 3 personnes de l’ordre de 
150 litres par jour à 40°C, l’installation de 8 m² de pan-
neaux solaires thermiques permettrait de couvrir envi-
ron 85% des besoins annuels en eau chaude sanitaire 
(cette surface est calculée pour l’installation de panneaux 
orientés plein sud avec une inclinaison de 45°).

9. L’ÉNERGIE

Source : INES Éducation - Logiciel CALSOL
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9.1.3-  L’énergie solaire photovoltaïque

Le solaire photovoltaïque permet quant à lui de produire 
de l’électricité qui peut, soit être utilisée sur place, soit 
être injectée et revendue sur le réseau électrique (EDF).

Plusieurs technologies se partagent le marché. Le choix 
des modules dépend des contraintes du site (espaces 
restreints, ombre...)

9.1.4-  Un potentiel solaire photovoltaïque limité

La durée moyenne d’ensoleillement au Raincy est d’envi-
ron 1600 heures (Météo France : station le Bourget).

L’énergie solaire potentielle est en moyenne comprise 
entre 1 220 et 1 350 kWh/m²/an sur le département de 
l’Essonne.

Paris le Bourget, moyenne annuel de production élec-
trique = 1212 kWh/m² 

Ainsi, la zone d’étude est située dans la fourchette basse. 
Elle présente un potentiel de développement solaire as-
sez limité (à adapter en fonction des technologies).

9.2.3-  A l’échelle du logement, un usage envisa-
geable sur les futures constructions

À l’échelle du logement, on désigne par chaleur fatale, 
l’exploitation de la chaleur des « eaux grises » (eaux de 
baignoire, de lavabo, de lave-linge) qui sont générale-
ment évacuées vers le réseau.

Ces eaux dont la température est comprise entre 28 et 
40°C constituent un potentiel non négligeable permettant 
de préchauffer indirectement l’eau chaude sanitaire.

Contrairement à d’autres énergies renouvelables, la récu-
pération de chaleur sur «eaux grises» n’est pas soumise 
aux variations du climat étant donné qu’elles sont émises 
en continu et ce, quelque soit la saison. Néanmoins, ce 
type de procédé nécessite la mise en oeuvre d’un réseau 
d’eaux usées séparé :

» Eaux noires (WC, évier) d’une part

» Eaux grises (baignoire, lave-linge...) d’autre part

Ce type d’installation est particulièrement adapté aux 
projets de constructions neuves tels que ceux envisagés 
dans les secteurs de l’ancien Hôpital Valère Lefebvre ain-
si que de l’ancien collège Corot. Il permet de réaliser un 
double usage de la chaleur et de générer environ 15 kWh 
pour 1 000 litres « d’eaux grises ».

9.2 -  LA CHALEUR FATALE 

La chaleur fatale désigne les rejets thermiques inévi-
tables et non valorisés. Les principales origines de ces 
rejets sont les suivantes :

» La chaleur non valorisée des process industriels

» La chaleur des eaux usées

9.2.1-  La chaleur non valorisée des process in-
dustriels 

La commune du Raincy ne disposant pas d’industries sur 
son territoire, ce mode de production d’énergie n’est pas 
exploitable. 

9.2.2- La chaleur des eaux usées 

Une solution pour tirer parti de ce mode consiste à capter 
la chaleur contenue dans les réseaux d’assainissement 
par le biais d’échangeurs thermiques intégrés aux cana-
lisations.

Cependant, les eaux usées dont la chaleur pourrait être 
valorisable, sont mélangées avec des eaux usées plus 
froides, annulant ainsi le potentiel de valorisation. À 
échelle urbaine, le potentiel d’exploitation de la chaleur 
fatale est d’un intérêt faible. Néanmoins, il est possible 
d’avoir une réfl exion à l’échelle du logement

9. L’ÉNERGIE
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9.3 -  LA BIOMASSE

Le terme de biomasse couvre une grande variété de res-
sources. Les principales ressources existantes au niveau 
local prises en considération sont :

» Le gisement de bois énergie (ressource forestière et 
bocagère)

» Le gisement de biomasse agricole (cultures et issues 
de silos)

» Le gisement de biomasse des industries et des collecti-
vités (déchets organiques, déchets verts...)

Ces ressources présentent un intérêt s’il s’agit de va-
loriser un gisement local. Il convient donc de privilégier 
l’étude des ressources en biomasse du département de 
Seine Saint-Denis.

9.3.1- Le gisement de bois énergie

Ce gisement est constitué des sous-produits de l’exploi-
tation et de l’entretien forestier ainsi que des quantités de 
bois qui pourraient être prélevées dans les massifs ac-
tuellement non entretenus et exploités.

Le bois valorisable pour l’énergie est composé de deux 
ressources, qui forment les rémanents de l’exploita-
tion forestière. Il s’agit du petit bois et du menu bois. La 
troisième ressource, le bois fort commercial, est exploi-
tée comme bois d’oeuvre. Ce gisement de bois énergie 
comptabilise également le bois issu des vignes et des 
vergers ainsi que des haies et des arbres d’alignements

9.3.2- Le gisement de biomasse agricole

Ce gisement est constitué des productions d’origine agri-
cole tels que : 

»  Les produits issus des activités de productions végé-
tales (pailles, bois de taille, cultures dédiées, …)

»  Les produits issus des activités d’élevage (effl uents 
d’élevage, laine d’ovins...)

La valorisation de cette ressource peut s’effectuer selon 
deux pratiques, la combustion permettant d’utiliser des 
produits secs (humidité maximum de l’ordre de 30 à 40 
%) et la méthanisation permettant d’utiliser des produits 
humides voire liquides (lisiers, boues)

9.3.3-  Le gisement de biomasse des industries et 
collectivités 

Le gisement est constitué principalement des déchets 
issus des industries agroalimentaires, des grandes et 
moyennes surfaces, de la fraction fermentescible des or-
dures ménagères (FFOM).

Les boues de station d’épuration et des déchets verts 
sont également impliquées dans la valorisation énergé-
tique. La valorisation de ce gisement s’effectue essentiel-
lement par voie de méthanisation permettant de produire 
compost, biogaz ou agrocarburant.

Le département de Seine Saint-Denis a mis en service 
à Stains, la deuxième plus grande chaufferie biomasse 
d’Île-de-France. Elle permet d’alimenter en eau sanitaire 
et en chauffage les villes de Saint-Denis, Pierrefi tte-sur-
Seine , l’Ile-Saint-Denis, Stains et La Courneuve, soit en-
viron 33000 logements. L’installation permet d’assurer 
assure 25% de la production de chaleur de l’ensemble 
du réseau.

La chaufferie biomasse de Stains exploite les combus-
tibles : 

• Bois forestier : rémanents forestiers, plaquettes fo-
restières, éclaircies et élagages, rondins et billons.

• Bois issu de l’industrie du bois : chutes, écorces, 
sciures et copeaux.

• Bois de palettes : plaquettes de palettes, caisses et 
cagettes.

Porté par l’organisation Plaine Commune Énergie, un 
nouveau projet de chaufferie biomasse est prévue à 
Saint-Denis courant 2016 afi n d’atteindre 50% de produc-
tion de chaleur sur le réseau. 

9. L’ÉNERGIE
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 9.4 -  LE RÉSEAU DE CHALEUR URBAIN

Un réseau de chaleur est un système de distribution de 
chaleur produite de façon centralisée, permettant de des-
servir plusieurs usagers. Il comprend une ou plusieurs 
unités de production de chaleur, un réseau de distribu-
tion primaire dans lequel la chaleur est transportée par 
un fl uide caloporteur, et un ensemble de sous-stations 
d’échange, à partir desquelles les bâtiments sont desser-
vis par un réseau de distribution secondaire.

Les réseaux de chaleur, mis en place par les collectivités 
sur leurs territoires afi n de chauffer des bâtiments publics 
et privés à partir d’une chaufferie collective, permettent 
de mobiliser d’importants gisements d’énergie renouve-
lable diffi ciles d’accès ou d’exploitation, notamment en 
zones urbaines (bois-énergie, géothermie, chaleur de ré-
cupération...).

Chaufferie en cogénération : le principe de base de la 
cogénération est la production simultanée de chaleur et 
d’électricité à partir d’un seul combustible.

9.5 -  LA GÉOTHERMIE 
9.5.1-  Très basse et basse énergie 

La ressource géothermique de très basse énergie cor-
respond à une chaleur contenue dans les terrains géolo-
giques compris entre 0 et 100 m de profondeur.

Cette ressource exploite l’énergie des sous sols, dans 
les aquifères. Elle est adaptée pour le chauffage de lo-
gements ou de locaux du secteur tertiaire nécessitant de 
faibles besoins de chaleur

Le potentiel est globalement favorable sur l’ensemble 
du département de Seine-Saint-Denis et notamment au 
Raincy. 

La géothermie «très basse énergie» peut exploiter la 
chaleur du sous-sol sans requérir la présence d’une 
nappe d’eau. La température moyenne au niveau du sol 
est comprise entre 10 et 14°C et augmente en moyenne 
de 4°C tous les 100 mètres. Ce procédé permet de cou-
vrir une partie des besoins en eau chaude sanitaire, en 
chauffage et en rafraîchissement des bâtiments.

Il existe deux types d’exploitation :
» Les sondes verticales (ou capteurs verticaux)
» Le puits canadien (ou capteurs horizontaux)

 Les profondeurs associées aux types d’exploitation sont 
variables. Elles varient de 0,5 à 3 m pour des capteurs 
horizontaux, à 100 m pour des capteurs verticaux.

Globalement, le potentiel de la géothermie très basse 
énergie reste largement sous exploité au vu de la dispo-
nibilité de la ressource.

9.5.2-  Moyenne et haute énergie 

La ressource géothermique de moyenne à haute éner-
gie correspond à une chaleur contenue dans les terrains 
géologiques compris entre 200 et 2500 m de profondeur 
permettant d’atteindre des températures allant de 30 à 
180°C. 

L’objectif de ce type d’exploitation est la production d’élec-
tricité possible entre 100°C et 180°C. 

Il faut noter que ce type d’installation requiert un niveau 
d’investissement très important et des coûts de forages 
élevés.

Afi n d’assurer la rentabilité d’une installation géother-
mique de cette ampleur un grand nombre de bâtiments 
nécessitant d’importants besoins en chaleur sont néces-
saires.

Par conséquent, ce type d’exploitation de moyenne et 
haute énergie ne semble pas en adéquation avec les be-
soins de la commune du Raincy. 

9. L’ÉNERGIE
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Le Raincy 

Défavorable

Favorable

Très favorable 

Légende
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9.6 -  L’ÉNERGIE ÉOLIENNE 

Le fonctionnement et le rendement de production d’une 
éolienne sont dépendants de deux facteurs liés à la res-
source locale :

•  La constance du vent

•  La vitesse du vent

La vitesse minimale du vent pour pouvoir produire de 
l’énergie, avec les éoliennes actuellement disponibles, 
est de 4 m/s. 

D’après le Schéma Régional Éolien d’Île-de-France de 
juillet 2012, Le Raincy  et plus généralement le départe-
ment de Seine-Saint-Denis ne se situent pas dans une 
zone favorable pour l’implantation d’éolienne

9. L’ÉNERGIE

 

VAL-DE-MARNE

Zone favorable pour l’implantation d’éoliennes

Zone favorable à contraintes modérées

Zone favorable à fortes contraintes

Zone défavorable

0            10                   20 km

LE RAINCY
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9.7 -  LES DÉPERDITIONS ÉNERGÉTIQUES 

Suite à la réalisation d’un Plan Climat Énergie Départe-
mental en 2008-2010, la question des déperditions éner-
gétiques est apparue rapidement entraînant la réalisation 
d’une thermographie aérienne  sur l’ensemble du dépar-
tement de Seine-Saint-Denis.

• Le bâti ancien

Les zones où les déperditions énergétiques sont géné-
ralement les plus marquées correspondent aux secteurs 
de bâtis anciens. Cependant au Raincy, les déperditions 
sont modérées même au sein de ce secteur. 

• Les équipements

Globalement, les équipements présentent les déperdi-
tions d’énergie les plus faibles. Cependant, les relevés se 
faisant de nuit, les équipements sont fermés. 

Il convient d’apporter des réserves quant à ces informa-
tions car il s’agit essentiellement d’établir des grandes 
tendances afi n de cibler les quartiers prioritaires. Ces don-
nées ne sauraient en aucun cas être, en l’état, l’unique ré-
vélatrice de la situation énergétique du parc de logements 
raincéen.

Il faut noter que le Schéma Régional du Climat, de l’Air 
et de l’Énergie de l’Île-de-France (SRCAE) approuvé en 
2012 propose de répondre à des objectifs de renforce-
ment de l’effi cacité énergétique des bâtiments avec un 
objectif de doublement du rythme des réhabilitations dans 
le tertiaire et de triplement dans le résidentiel.

Les objectifs retenus pour 2020 doivent aboutir à une ré-
duction des consommations des bâtiments de l’ordre de 
17% (soit -24 700 GWhef) et des émissions de gaz à effet 
de serre de l’ordre de 30%. (soit - 7 150 kteqCO2)

9. L’ÉNERGIE

Source : Geoportail 93
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9. L’ÉNERGIE

Avenue de la Résistance / Avenue Thiers Secteur de la Gare
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9. L’ÉNERGIE

Secteur du lycée Secteur du plateau
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 » Inciter le recours à des équipements de production d’énergie renouvelable, en s’appuyant sur le potentiel solaire thermique et la 
géothermie très basse énergie

 » Inciter l’habitat de haute qualité environnementale et les travaux de rénovation écologique afi n de limiter les déperditions énergé-
tiques

 » S’appuyer sur des opérations d’équipements publics et/ou des opérations d’ensemble pour promouvoir les techniques respectueuses 
de l’environnement

 » Poursuivre la politique locale d’économie d’énergie

La gestion des risques

 » Faire face aux différents risques et aléas (carrières, mouvement des sols, ruissellements) 

9. L’ÉNERGIE
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10.1 - INTRODUCTION

Le projet d’élaboration du PLU sur la commune du Raincy, 
dans le département de Seine-Saint-Denis, répond à un 
besoin d’actualisation de son Plan d’Occupation des Sols 
(POS), correspondant aux perspectives d’évolution de la 
commune. L’évolution du POS en PLU est l’occasion pour 
les élus de préciser la problématique et les choix sur le 
territoire communal.

La commune n’entend pas bouleverser les équilibres 
existants sur son territoire : la répartition des différents 
espaces naturels, agricoles ou urbanisés ; les localisations 
et densités des lieux d’occupations, aménagés et/ou 
bâtis. La commune souhaite grandir de manière limitée 
et maîtrisée.

Cette expertise écologique consiste donc à déterminer si 
le projet de PLU de la commune du Raincy est susceptible 
d’avoir des effets notables sur l’environnement et 
notamment sur le site Natura 2000 présent sur le territoire 
communal.

L’étude sur les milieux naturels demandée par la commune 
du Raincy comprend donc deux grandes phases : 
 -  1ère phase : élaboration d’un diagnostic biologique et 

écologique du territoire communal ;
 -  2ème phase : incidences du projet de PLU au regard des 

enjeux de conservation, pour les territoires concernés 
par le réseau Natura 2000.

Cette évaluation s’appuiera sur les concepts de l’écologie 
du paysage, permettant d’appréhender le fonctionnement 
du territoire à l’échelle des parcelles concernées par les 
sites Natura 2000. Les analyses porteront sur les espèces 
concernées par les périmètres Natura 2000. La prise en 
compte de l’environnement doit être proportionnelle aux 
enjeux du territoire. Le degré d’analyse est fonction de 
la complexité et de la sensibilité environnementale du 

territoire et de l’importance des projets.

Enfi n, des préconisations sont énoncées dans le but 
de trouver un compromis, lorsque les enjeux ne sont 
pas trop importants, entre aménagement du territoire et 
enjeux de conservation des espèces et des habitats. Les 

Localisation de la commune du Raincy
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10.2 - MÉTHODOLOGIE

10.2.1 - L’équipe de travail 

Domaine d’intervention Spécialiste intervenant
Coordination Candice HUET
Rédaction générale Hélène MOUFLETTE
Expertise botanique Romaine SAUVE et Flavie BARREDA
Expertise en entomofaune Stéphane BERTHELOT
Expertise herpétogie Elise LEBLANC
Expertise ornithologie Mathieu GARCIA
Expertise en mammalogie et chiroptérologie Manon DEVAUD 

 Equipe de travail mandatée pour cette étude

10.2.2.- Les phases d’étude

10.2.2.1. Recueil préliminaire d’informations

L’analyse de l’état des lieux a consisté en une recherche 
bibliographique auprès des sources de données de l’État, 
des associations locales, des institutions et bibliothèques 
universitaires afi n de regrouper toutes les informations 
pour le reste de l’étude : sites internet spécialisés (DREAL, 
…), inventaires, études antérieures, guides et atlas, livres 
rouges, travaux universitaires, ... Cette phase de recherche 
bibliographique est indispensable et déterminante. Elle 
permet de recueillir une somme importante d’informations 
orientant par la suite les prospections de terrain. Toutes 
les sources bibliographiques consultées pour cette étude 
sont citées dans la bibliographie de ce rapport.

Les données sources proviennent essentiellement :

• du recueil et de l’analyse des données disponibles se 
rapportant au patrimoine naturel de la commune et 
notamment des périmètres d’inventaire (ZNIEFF, …), 

• du Formulaire Standard de Données (FSD) et du 
DOCOB du site Natura 2000 : ZPS « Sites de Seine-
Saint-Denis » (MEDDTL – DRIEE IDF, 2011) ;

• des cahiers d’habitats d’intérêt communautaire - 
Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN) du 
Muséum National d’Histoire Naturelle (Documentation 
française, 2001-2005) ;

• des bases de données relatives aux espèces et aux 
habitats (associations naturalistes, bases de données 
personnelles, INPN, BRGM, base de données des 
arbres remarquables, etc.) ;

• des prospections de terrain engagées par NATURALIA 
dans le cadre de cette étude en 2016.
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Pour cette étude, en plus de la consultation bibliographique, 
les personnes et organismes suivants ont été contactés :

Organismes consultés Contact/Base de données Informations collectées/ demandées relatives à/ aux
Observ’Acteurs – ODBU (Observatoire Départemental 
de la Biodiversité Urbaine)

http://geoportail93.fr/ Base de données naturalistes de Seine-Saint-Denis 
(mailles de 200 x 200 m

Cettia-IDF http://observatoire.cettia-idf.fr/accueil Base de données naturalistes d’Île-de-France
CBNBP (Conservatoire Botanique National du Bassin 
Parisien)

http://cbnbp.mnhn.fr/cbnbp/observatoire/collTerrForm.jsp Base de données fl oristique communale

Faune Île-de-France http://www.faune-iledefrance.org/ Base de données faunistique communale

Naturalia Environnement Base de données interne : consultation d’études réalisées 
sur le secteur

Connaissance d’enjeux faunistiques

Observado http://observado.org/ Base de données faunistique et fl oristique

MNHN (Muséum National d’Histoire Naturelle) http://ecureuils.mnhn.fr/enquete-nationale/ecureuil-roux.
html#

Base de données Écureuil roux

INPN (Inventaire National du Patrimoine Naturel) http://inpn.mnhn.fr Base de données faunistique et fl oristique communale
Périmètres d’inventaire et de protection des milieux 
naturels

DRIEE Île-de-France http://www.driee.Île-de-France.developpement-durable.
gouv.fr/cartes-thematiques-a-l-echelle-de-la-region-ile-
de-a371.html

Périmètres d’inventaire et de protection des milieux 
naturels
Zones potentiellement humides

GEORISQUES ht tp : / /www.geor isques.gouv. f r /doss iers /cav i tes-
souterraines/#/

Base de données des cavités souterraines non minières

InfoTerre – BRGM (Bureau de Recherches Géologiques 
et Minières)

http://infoterre.brgm.fr/ Base de données des mines et cavités souterraines non 
minières

IMAGE – ONEMA (Offi ce National de l’Eau et des Milieux 
Aquatiques)

http://www.image.eaufrance.fr/poisson/cours/p-ce-
resultats.htm

Résultats des pêches d’inventaire de 2000 à 2009 et de 
2010 à 2013

ONCFS (Offi ce National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage)

http://www.oncfs.gouv.fr/Cartographie-ru4/Le-portail-
cartographique-de-donnees-ar291

Base de données faunistique

Liste des personnes et organismes consultés lors de cette expertise 
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10.2.2.2.- Validation de terrain
Des relevés de terrain ont été réalisés a minima par un 
faunisticien et un botaniste sur les secteurs concernés 
par un projet d’aménagement afi n de mettre en évidence 
les potentialités de présence d’habitats remarquables 
(exemple : zone humide, haies, pelouses sèches…) ou 
d’espèces protégées et/ou patrimoniales (avifaune, mam-
mifères, invertébrés, amphibiens, reptiles, fl ore).

Ces passages ont été réalisés à une période jugée fa-
vorable à l’observation de la plupart des groupes faunis-
tiques ou fl oristiques identifi és (a minima printemps et/
ou été). Durant ces prospections, les zones à enjeu ont 
fait l’objet d’un pointage permettant par la suite d’être 
confrontées aux projets envisagés. De plus, les arbres 
remarquables (susceptibles d’abriter des coléoptères sa-
proxyliques, des chauves-souris, …) ont également fait 
l’objet d’une attention particulière, ainsi que les éventuels 
gîtes à chauves-souris.

Lors de l’identifi cation d’habitats propices à une espèce, 
sans observation de celle-ci, elle a été considérée alors 
comme potentielle sur le site. L’appréciation de cette po-
tentialité est pondérée en fonction des résultats de la re-
cherche bibliographique.

Enfi n, pour la chiroptérofaune, un protocole d’expertise 
spécifi que a été mis en œuvre. Des enregistreurs 
automatisés de type Wildlife Acoustics SM2 Bat Detector 
ont été installés sur différents secteurs inclus dans le 
territoire communal afi n de réaliser des nuits complètes 
d’écoutes ultrasonores. Ce type de détecteur permet 
l’identifi cation des chiroptères par le recours possible 
à une analyse des sons en expansion de temps. 
L’expansion temporelle est similaire à un enregistrement 
sur un magnétophone à grande vitesse que l’on rejoue 

à une vitesse plus lente (x10). Le signal est étiré dans 
le temps et il devient alors possible d’entendre des 
détails du son qui ne seraient pas audibles avec d’autres 
méthodes. L’expansion temporelle est la seule technique 
de transformation des ultrasons qui conserve l’ensemble 
des caractéristiques du signal original. Elle est idéale 
pour l’analyse acoustique ultérieure (logiciels utilisés : 
AnalookW et Batsound 3.3pro). Les fi chiers sons ainsi 
obtenus pourront être réécoutés à volonté.

10.2.2.3.- Limites de l’évaluation 
Conformément à la demande des Services Instructeurs 
dans le cas d’une évaluation environnementale, il n’a 
pas été question ici de réaliser un inventaire exhaustif 
du patrimoine naturel de la commune. Seules des 
prospections aléatoires, réparties sur l’ensemble du 
territoire du Raincy, ont permis d’obtenir une vision 
macroscopique des enjeux naturels et un aperçu de la 
biodiversité communale. Une attention plus précise a, 
quant à elle, été portée aux parcelles à urbaniser. 
Cas particulier des chiroptères : Les limites générales de 
la méthode de prospection chiroptérologique sont liées 
aux chiroptères eux-mêmes, à leur biologie et à leur 
écologie encore peu connues. Les écoutes ultrasonores 
trouvent notamment leurs limites dans la variabilité des 
cris que peut émettre une même espèce, mais également 
dans la ressemblance interspécifi que de ceux-ci. Par 
ailleurs, certaines espèces peuvent être contactées à 
plusieurs dizaines de mètres tandis que d’autres ne le 
sont pas au-delà de quelques mètres en fonction de leur 
intensité d’émission et du milieu

10.2.2.4.- Evaluation patrimoniale réglementaire
L’évaluation patrimoniale et réglementaire des habitats 
et des espèces fl oristiques et faunistiques repose sur la 
notion de rareté des espèces et des habitats, et du degré 

de menace (nationale / régionale / départementale) qui 
pèse sur leur survie. Par « espèce patrimoniale », nous 
entendons :
• les espèces inscrites sur les listes de protection 

européennes, nationales ou régionales ;
• es espèces menacées inscrites sur les listes rouges 

européennes, nationales ou régionales et autres 
documents d’alerte ;

• les espèces endémiques, rares ou menacées à 
l’échelle du département de la Seine-Saint-Denis ;

• les espèces exceptionnelles ou en limite d’aire de 
répartition ;

• certaines espèces indicatrices de biodiversité .

Les enjeux représentés par les différentes espèces sur le 
site d’étude et à sa proximité immédiate sont hiérarchisés 
en fonction :
• du statut biologique de chaque espèce ;
• du statut de conservation prenant en compte les 

effectifs, leur répartition locale et nationale, leur 
habitat et leur conservation.

Statuts offi ciels et protections
Les critères énoncés diffèrent suivant le groupe 
considéré :
Pour la fl ore : 
• Protection au niveau européen : Annexes I et III de la 

Directive « Habitats » ;

• Protection au niveau national : 
o  Arrêté du 20 janvier 1982 relatif à la liste des espèces 

végétales protégées sur l’ensemble du territoire, modifi é 
par les arrêtés du 15 septembre 1982, du 31 août 1995, 
du 14 décembre 2006 et du 23 mai 2013 ;

• Protection au niveau local : 
o  Arrêté du 11 mars 1991 relatif à la liste des espèces 

végétales protégées en région Île-de-France complétant 
la liste nationale ;
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o  Catégories « déterminantes » de la liste régionale des 
ZNIEFF (CSRPN et DIREN Île-de-France, 2002) ;

o  Catégories « Disparue », « En danger critique », « En 
danger » et « Vulnérable » de la liste rouge régionale de 
la fl ore vasculaire d’Île-de-France (AUVERT, FILOCHE, 
RAMBAUD, BEYLOT et HENDOUX, 2011).

Pour les oiseaux : 
• Protection au niveau européen : Annexe I de la 

Directive « Oiseaux » ;

• Protection au niveau national : 
o  Arrêté du 17 Avril 1981 (abrogé par l’arrêté du 29 octobre 

2009) fi xant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ;

o  Catégories « En danger », « Vulnérable », « Rare » et 
« En déclin » du Livre rouge des espèces menacées en 
Europe (Birdlife International, 2004), en France (UICN 
France, MNHN, LPO, SEOF & ONCFS, 2011) ;

• Protection au niveau local : 
o  Catégories « déterminantes » de la liste régionale des 

ZNIEFF (CSRPN et DIREN Île-de-France, 2002) ;
o  Catégories « Disparue », « En danger critique », « En 

danger » et « Vulnérable » de la liste rouge régionale 
des oiseaux nicheurs d’Île-de-France (BIRARD, 
ZUCCA, LOIS et Natureparif, 2012).

Pour les mammifères, reptiles, amphibiens et insectes :
• Protection au niveau européen : Annexes II et IV de la 

Directive « Habitats » ;

• Protection au niveau national : 
o  Arrêté du 23 avril 2007 fi xant la liste des mammifères 

terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection (complété par l’arrêté du 
15 septembre 2012) ;

o  Arrêté du 19 novembre 2007 fi xant les listes des 
amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du 

territoire et les modalités de leur protection ;
o  Arrêté du 23 avril 2007 fi xant les listes des insectes 

protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de 
leur protection ;

o  Catégories « Gravement menacé d’extinction », « 
Menacé d’extinction » et « Vulnérable » de la Liste 
Rouge Française de l’UICN ;

o  Catégories « En danger », « Vulnérable », « Rare » et 
« En déclin » du Livre rouge des espèces menacées en 
France (Inventaire de la faune menacée en France, le 
livre rouge. MNHN, 1994) ;

• Protection au niveau local : 
o  Arrêté du 22 juillet 1993 relatif à la liste des insectes 

protégés en région Île-de-France complétant la liste 
nationale ;

o  Catégories « déterminantes » de la liste régionale des 
ZNIEFF (CSRPN et DIREN Île-de-France, 2002) ;

o  Catégories « Disparue », « En danger critique », « En 
danger » et « Vulnérable » de la liste rouge régionale 
des libellules d’Île-de-France (HOUARD & MERLET, 
2014).

Critères d’évaluation et hiérarchisation des enjeux

Deux types d’enjeux sont nécessaires à l’appréhension 
de la qualité des espèces : le niveau d’enjeu intrinsèque 
et le niveau d’enjeu local. 

> Le niveau d’enjeu intrinsèque : 
Il s’agit du niveau d’enjeu propre à l’espèce en région Île-
de-France. Ce niveau d’enjeu se base sur des critères 
caractérisant l’enjeu de conservation (Rareté / État de 
conservation). 

L’évaluation se fait à dire d’expert. Néanmoins, de façon 
à rendre cette évaluation la plus objective possible, 
plusieurs critères déterminants sont croisés afi n d’aboutir 
à une grille de comparaison des niveaux d’enjeu. Les 
critères sélectionnés sont fréquemment utilisés dans 
la majorité des études d’évaluation des impacts et des 
incidences. Ils sont dépendants des connaissances 
scientifi ques actuelles et sont susceptibles d’évoluer avec 
le temps :
• La chorologie des espèces : l’espèce sera jugée 

selon sa répartition actuelle allant d’une répartition 
large (cosmopolite) à une répartition très localisée 
(endémique stricte).

• La répartition de l’espèce au niveau national et local 
(souvent régional) : une même espèce aura un 
poids différent dans l’évaluation selon qu’elle ait une 
distribution morcelée, une limite d’aire de répartition 
ou un isolat.

• L’abondance des stations au niveau local : il est 
nécessaire de savoir si l’espèce bénéfi cie localement 
d’autres stations pour son maintien.

• L’état de conservation des stations impactées : il faut 
pouvoir mesurer l’état de conservation intrinsèque 
de la population afi n de mesurer sa capacité à se 
maintenir sur le site.

• Les tailles de population : un estimatif des populations 
en jeu doit être établi pour mesurer le niveau de 
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l’impact sur l’espèce au niveau local voir national. 
Cette taille de population doit être ramenée à la 
démographie de chaque espèce.

• La dynamique évolutive de l’espèce : les espèces sont 
en évolution dynamique constante, certaines peuvent 
profi ter de conditions climatiques avantageuses, 
de mutation génétique les favorisant. À l’inverse, 
certaines sont particulièrement sensibles aux 
facteurs anthropiques et sont en pleine régression. 
Cette évolution doit être prise en compte car elle peut 
modifi er fortement les enjeux identifi és.

Dans le cas des habitats, les critères ci-dessus sont 
également utilisés de la même façon mais en prenant 
des unités de mesure différentes (notamment la surface). 
Néanmoins, l’avancée des connaissances est beaucoup 
plus lacunaire dans ce domaine et certains critères ne 
peuvent donc pas être appréciés. 

Pour la faune, la valeur patrimoniale d’une espèce 
est basée sur une somme de critères qui prennent en 
compte aussi bien le statut réglementaire que le statut 
conservatoire : 
• les espèces inscrites sur les listes de protection 

européennes, nationales ou régionales ;
• les espèces menacées inscrites sur les listes rouges 

européennes, nationales ou régionales et autres 
documents d’alerte ;

• les espèces endémiques, rares ou menacées à 
l’échelle du département de la Seine-Saint-Denis ;

• les espèces en limite d’aire de répartition ;
• certaines espèces bio-indicatrices, à savoir des 

espèces typiques de biotopes particuliers et qui sont 
souvent caractéristiques d’habitats patrimoniaux et 
en bon état de conservation.

L’évaluation et la hiérarchisation des enjeux conduit à 
déterminer plusieurs niveaux d’enjeux pour les espèces 
et les habitats. Cette évaluation concerne les espèces 

à un moment de leur cycle biologique. Il n’y a pas de 
hiérarchisation des espèces au sein des différentes 
classes d’enjeux 

Espèces ou habitats à enjeu « Très fort »
Espèces ou habitats bénéfi ciant majoritairement de 
statuts de protection élevés, généralement inscrits 
sur les documents d’alerte. Il s’agit aussi des espèces 
pour lesquelles l’aire d’étude représente un refuge à 
l’échelle européenne, nationale et/ou régionale pour 
leur conservation. Cela se traduit essentiellement par de 
forts effectifs, une distribution très limitée, au regard des 
populations régionales et nationales. Cette responsabilité 
s’exprime également en matière d’aire géographique 
cohérente : les espèces qui en sont endémiques sont 
concernées, tout comme les espèces à forts enjeux de 
conservation.

Espèces ou habitats à enjeu « Fort»
Espèces ou habitats bénéfi ciant pour la plupart de statuts 
de protection élevés, généralement inscrits sur les 
documents d’alertes. Ce sont des espèces à répartition 
européenne, nationale ou méditerranéenne relativement 
vaste mais qui, pour certaines d’entre elles, restent 
localisées dans l’aire biogéographique concernée. Dans 
ce contexte, l’aire d’étude abrite une part importante des 
effectifs ou assure un rôle important à un moment du 
cycle biologique, y compris comme sites d’alimentation 
d’espèces se reproduisant à l’extérieur de l’aire d’étude.
Sont également concernées des espèces en limite 
d’aire de répartition dans des milieux originaux au sein 
de l’aire biogéographique concernée qui abrite une part 
signifi cative des stations et/ou des populations de cette 
aire biogéographique. 

Espèces ou habitats à enjeu « Assez Fort »
Ce niveau d’enjeu est considéré pour les espèces dont :
• l’aire d’occurrence peut être vaste (biome 

méditerranéen, européen, …) mais l’aire d’occupation 

est limitée et justifi e dans la globalité d’une relative 
précarité des populations régionales. Au sein de 
la région considérée ou sur le territoire national, 
l’espèce est mentionnée dans les documents d’alerte 
(s’ils existent) en catégorie « Vulnérable » ou « Quasi 
menacée ». 

• la région considérée abrite une part notable : 10-25% 
de l’effectif national (nombre de couples nicheurs, 
d’hivernants, de migrateurs ou de stations). 

• en limite d’aire de répartition dans des milieux 
originaux au sein de l’aire biogéographique.

• indicatrices d’habitats dont la typicité ou l’originalité 
structurelle est remarquable. 

Espèces/habitats à enjeu « Modéré »
Espèces protégées dont la conservation peut être plus ou 
moins menacée à l’échelle nationale ou régionale. L’aire 
biogéographique ne joue pas toutefois de rôle de refuge 
prépondérant en matière de conservation des populations 
nationales ou régionales. Les espèces considérées dans 
cette catégorie sont généralement indicatrices de milieux 
en bon état de conservation.

Espèces/habitats à enjeu « Faible »
Espèces éventuellement protégées mais non menacées 
à l’échelle nationale, ni régionale, ni au niveau local. Ces 
espèces sont en général ubiquistes et possèdent une 
bonne adaptabilité à des perturbations éventuelles de 
leur environnement.

Il n’y a pas de classe « négligeable »
La nature « ordinaire » regroupe des espèces communes 
sans enjeu de conservation au niveau local. Ces espèces 
et leurs habitats sont intégrés dans les réfl exions menées 
sur les habitats des espèces de plus grand enjeu.

> Le niveau d’enjeu local : 
Il s’agit d’une pondération du niveau d’enjeu intrinsèque 
au regard de la situation de l’espèce dans l’aire d’étude. 
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Les notions de statut biologique, d’abondance, ou de 
naturalité des habitats y sont appréciées à l’échelle de 
l’aire d’étude.

Il se décline également de faible à majeur, avec un niveau 
supplémentaire « négligeable » pour l’appréciation 
minimale.

10.2.3 - Méthodologie de la trame verte et bleue 
La méthodologie utilisée ici reprend en grande partie les 
éléments exposés dans les guides méthodologiques :
• « L’eau dans les documents d’urbanisme », publié 

par l’AEAG à l’automne 2010 ;
• « La Trame verte et bleue dans les Plans locaux 

d’urbanisme - guide méthodologique », publié par la 
DREAL de Midi-Pyrénées en juin 2012 ;

• « Trame verte et bleue et documents d’urbanisme », 
publié par le MEDDE en juillet 2013 ;

• « L’évaluation environnementale des documents 
d’urbanisme : pour un aménagement durable et 
concerté de votre territoire », publié par la DREAL 
Rhône-Alpes en juillet 2014.

Synthèse de la procédure 
d’élaboration des SCOT et PLU 
et des modalités d’intégration des 
enjeux relatifs aux continuités 
écologiques (Source : Ministère 
de l’Écologie, du Développement 
Durable et de l’Énergie, juillet 2013)
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Conformément au décret n°2012-1492 du 27 décembre 
2012, la défi nition d’une Trame Verte et Bleue dans le 
cadre d’un PLU doit être compatible avec le SRCE, le 
SCOT et le SAGE auxquels se rattache la commune. 
La méthodologie pour défi nir la Trame verte et bleue 
communale suivra donc le schéma explicité ci-après.

Récapitulatif de la méthodologie employée pour la défi nition des continuités écologiques

10.2.3.1 - Défi nition du cadre général 

Analyse intercommunale

L’objectif est, dans un premier temps, de défi nir le cadre 
général dans lequel s’intègre le projet de PLU. Il est, en 
effet, important de considérer les espaces à enjeux (sites 
Natura 2000, ZNIEFF etc.) au-delà des limites communales 
et ainsi défi nir les grands ensembles de biodiversité et les 
principes généraux de connexions : axes de déplacement 
privilégiés permettant de connecter ces zones entre elles. 

La cohérence écologique territoriale intègre les espaces 
limitrophes afi n de mieux en apprécier la fonctionnalité 
paysagère (par exemple : marais – plaine – montagne) 
afi n d’inscrire Le Raincy dans une dynamique spatiale 
intercommunale.
Pour cela, on s’appuiera sur le Schéma Régional de 
Cohérence Écologique d’Île-de-France, approuvé par 
délibération du Conseil régional du 26 septembre 2013 et 
adopté par arrêté n°2013294-0001 du préfet de la région 
IDF le 21 octobre 2013.

Identifi cation et caractérisation des réservoirs de 
biodiversité

Dans le but de spatialiser les continuités écologiques, il 
convient de défi nir les réservoirs de biodiversité sur le 
territoire communal qui correspondent à, conformément 
à l’article L.371-1 du Code de l’Environnement complété 
par le décret n°2012-1492, « des espaces dans lesquels 
la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, 
où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de 
leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent 
assurer leur fonctionnement en ayant notamment une 
taille suffi sante, qui abritent des noyaux de populations 
d’espèces à partir desquels les individus se dispersent ou 
qui sont susceptibles de permettre l’accueil de nouvelles 
populations d’espèces », soit différents espaces 
complémentaires :
• Espaces où la biodiversité est la plus riche et la mieux 

représentée ;
• Espaces riches en habitats et espèces remarquables, 

et/ou espaces accueillant des habitats et/ou espèces 
rares et/ou menacées ;

• Espaces de nature non fragmentés (hors zonages 
connus) d’une taille suffi sante pour assurer le 
maintien d’une population.
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10.2.3.2 - Analyse de la fonctionnalité 

Afi n de relier les réservoirs de biodiversité recensés sur 
la commune, il convient de structurer la démarche en 4 
étapes.

Identifi cation des zones périphériques et marges 
écotonales
Les zones périphériques intégrées aux continuums 
écologiques participent à la préservation de la biodiversité. 
Elles sont identifi ées en fonction de la naturalité, la 
compacité des réservoirs de biodiversité, de la surface 
concernée, etc. La naturalité du type d’occupation du sol 
consiste à considérer une entité, sans considération de sa 
valeur réglementaire, selon ses potentialités biologiques. 
Les zones périphériques (ou zones relais) participent à la 
préservation des réservoirs de biodiversité des infl uences 
extérieures négatives et permettent d’améliorer les 
potentialités écologiques en accroissant la connectivité 
avec des espaces naturels périphériques appartenant au 
même continuum.

Identifi cation des continuums
La deuxième dimension est liée à la diversité des milieux 
présents sur le territoire étudié. À chaque type de 
milieu correspond en effet une sous-trame ou continuité 
naturelle. On distinguera par exemple une sous-trame 
forestière, une autre des milieux agricoles extensifs, … 
C’est l’ensemble de ces sous-trames qui forme le réseau 
écologique global du territoire ainsi que l’analyse des 
relations entre sous-trames. La défi nition des sous-trames 
nécessite une adaptation aux caractéristiques et enjeux 
du territoire. Cette notion de sous-trame est importante 
pour les phases d’élaboration de la trame verte et bleue 
lors de l’identifi cation des réservoirs de biodiversité pour 
les espèces et habitats de chaque sous-trame.
Le continuum répond ainsi aux besoins d’un groupe 
d’espèces : sous-trame de milieux aquatiques, de 

milieux forestiers, de prairies sèches, de zones agricoles 
extensives, de milieux rocheux, etc. 
Pour qualifi er ces sous-trames, il convient d’affecter à 
chaque sous-trame potentiellement utile à la biodiversité, 
les classes d’occupation du sol de la base de données 
nationale Corine Land Cover.

Identifi cation des espèces cibles
La détermination d’une Trame Verte et Bleue (TVB) 
cohérente passe par l’identifi cation d’espèces animales 
dites « de cohérence trame verte et bleue ». La TVB vise 
des espèces menacées ou non mais qui nécessitent, 
pour le maintien de leur bon état de conservation, des 
territoires interconnectés.

Exemple de Trame verte et 
bleue composée de sous-trames 
écologiques spécifi ques (Source : 
CEMAGREF)
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L’approche « espèce » est destinée à affi ner au maximum 
la modélisation du fonctionnement écologique, en 
étudiant les besoins spécifi ques aux espèces ou groupes 
d’espèces. À ce titre, une liste d’espèces indicatrices 
aidera à l’identifi cation des sous-trames (continuités 
écologiques qui doivent permettre le déplacement 
d’espèces).
Le SRCE d’Île-de-France   comporte 49 « espèces de 
cohérence TVB » (dont 24 d’importance régionale), 
regroupées selon leurs caractéristiques écologiques 
et leurs capacités de déplacement, dont la liste a été 
approuvée par le CSRPN, le MNHN et le Conseil National 
de la Protection de la Nature (CNPN).
Cette liste d’espèces permettra également un suivi et une 
évaluation de la mise en œuvre et de l’effi cacité de la 
TVB.

Identifi cation des habitats déterminants
Aucune « Liste des habitats déterminants » n’a été établie 
spécifi quement pour la région Île-de-France sous la 
responsabilité du MNHN. Le choix portera toutefois sur les 
habitats de chaque espèce déterminante TVB ainsi que 
les habitats naturels et semi-naturels d’intérêt patrimonial 
ou communautaire (habitats relevant de l’annexe 1 de la 
Directive 92/43/CEE).

De plus, vis-à-vis de la Trame bleue, on identifi e les 
cours d’eau classés, les Zones Humides d’Intérêt 
Environnemental Particulier (ZHIEP), les zones humides 
contribuant à la réalisation des objectifs de la Directive 
Cadre sur l’Eau (DCE) ainsi que les espaces de mobilité 
des cours d’eau.

Identifi cation des corridors écologiques
À l’échelle de la commune, les corridors sont identifi és 
sur la base de la bibliographie et des données existantes, 
sur l’occupation du sol (orthophotoplans, Scan25), ainsi 
que sur les observations recensées sur le terrain. On 
identifi e ainsi 4 types de connexions :

• les axes de déplacements privilégiés, qui sont plutôt 
des principes de connexion et qui permettent de 
défi nir les grandes tendances ;

• les secteurs à enjeux où il existe un enjeu à préciser 
en termes de continuités écologiques ;

• les zones de connectivité écologique, où la 
perméabilité est suffi samment importante pour ne pas 
avoir besoin de préciser le tracé précis des corridors 
à l’intérieur de ces espaces (ex. zones forestières, 
milieux humides) ;

• les corridors, continuités écologiques défi nies de 
façon précise.

Identifi cation des obstacles aux déplacements
Cette étape vise à défi nir les obstacles (existants et à 
venir) aux déplacements des espèces et d’identifi er le 
cloisonnement de certains secteurs.
Seront identifi és ensuite : 
• les éléments ponctuels : zones urbanisées, parcelles 

agricoles intensives, etc.
• les éléments linéaires : infrastructures routières et 

ferroviaires, etc.
• les seuils, s’il y a, pour le continuum aquatique.

Deux niveaux sont évalués, en fonction de la perméabilité :
• les éléments imperméables et infranchissables : 

autoroutes, centre urbain, etc.
• les éléments peu perméables ou diffi cilement 

franchissables : matrice agricole intensive, boisement 
monospécifi que de résineux, routes du réseau 
secondaire, etc.

Cette perméabilité sera fonction du continuum et des 
groupes d’espèces identifi és. Pour les routes, elle pourra 
être évaluée en fonction de la largeur des voies, de la 
présence ou non de clôtures, des données de trafi c ou 
encore de la mortalité routière connue.
Enfi n, une dernière approche sera également abordée 
prenant en compte d’autres obstacles : pollutions 
lumineuses, sonores, …

10.2.3.3- Synthèse des enjeux et croisements avec les 
projets d’aménagement du territoire 
À l’issue de cette phase d’analyse de la fonctionnalité, les 
différents corridors et trames identifi és seront confrontés 
aux obstacles et aux divers projets prévus sur le territoire 
communal, afi n ainsi de pouvoir cibler les points de 
confl its existants et potentiels.
Cette synthèse permettra d’analyser la pertinence 
des aménagements projetés et proposer d’autres 
rétablissements le cas échéant. Il pourra être nécessaire 
également de proposer des mesures d’évitement, de 
réduction, de préservation à l’issue de ce comparatif.

10.2.4.- Évaluation des incidence Natura 2000 

Les atteintes sont déterminées en confrontant le projet 
avec les espèces et habitat ayant justifi é la désignation 
des sites Natura 2000 du territoire.

L’analyse des incidences, au titre des articles L.414-1 et 
L.414-4 du Code de l’Environnement, est une étude ciblée 
(« appropriée ») sur l’analyse des effets des programmes 
et projets sur la conservation d’un site au regard de ses 
objectifs de conservation, c’est-à-dire de l’ensemble des 
mesures requises pour maintenir ou rétablir les habitats 
naturels et les populations d’espèces de faune et de 
fl ore sauvages dans un état favorable à leur maintien 
à long terme. Sont concernés par ces dispositions, non 
seulement les projets directement implantés dans un site 
Natura 2000, mais aussi ceux qui sont susceptibles, par 
des effets éloignés ou induits, d’en affecter les espèces 
et les habitats.

Les atteintes sont hiérarchisées en fonction d’éléments 
juridiques (protection, …), de conservation de l’espèce, 
de sa sensibilité, sa vulnérabilité et de sa situation locale 
qui sont défi nis précédemment. Elles sont évaluées selon 
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les méthodes exposées dans les documents suivants :
• Guide méthodologique de référence, émanant 

du Ministère de l’Écologie et du Développement 
Durable : Application de l’article L.414-4 du Code de 
l’Environnement (chapitre IV, section I) – Évaluation 
appropriée des incidences des projets et programmes 
d’infrastructures et d’aménagement sur les sites 
Natura 2000.

Afi n d’évaluer les atteintes sur les espèces et habitats 
d’intérêt communautaire, une description générale du site 
Natura 2000 est établie sur la consultation des documents 
suivants :
• Le Document d’Objectifs qui planifi e pour 6 ans la 

gestion du site Natura 2000 (article R.414-8 du Code 
de l’Environnement) ;

• Le Formulaire Standard de Données (FSD), 
consultable en ligne sur les sites de la DREAL 
ou de l’Inventaire National du Patrimoine Naturel 
du Muséum National d’Histoire Naturelle (http://
natura2000.environnement.gouv.fr).

Une cartographie permet de localiser le ou les projet(s) 
au sein des périmètres Natura 2000.
Pour chaque espèce et habitat concerné par le réseau 
Natura 2000, un tableau d’analyse des atteintes 
synthétise :
• la fréquentation et l’usage du périmètre étudié par 

l’espèce ;
• une évaluation du niveau global d’atteinte à la 

conservation de l’espèce ou de l’habitat selon la grille 
d’évaluation présentée dans le tableau ci-après :

L’article R.414-23 du Code de l’Environnement, stipule 
que lorsqu’ il résulte « que les travaux, ouvrages ou 
aménagements peuvent avoir des effets notables 
dommageables, pendant ou après la réalisation du 
programme ou du projet, sur l’état de conservation 
des habitats naturels et des espèces qui ont justifi é la 
désignation du ou des sites, le maître d’ouvrage ou le 
pétitionnaire complète le dossier d’évaluation en indiquant 
les mesures de nature à supprimer ou réduire ces effets 
dommageables, ainsi que l’estimation des dépenses 
correspondantes. »

Enfi n, s’il perdure une atteinte « notables dommageables 
sur l’état de conservation des habitats naturels et des 
espèces » après mise en œuvre des mesures, le dossier 
d’évaluation expose en outre :

• 1° Les raisons pour lesquelles il n’existe pas d’autre 
solution satisfaisante et les éléments qui permettent 
de justifi er la réalisation du programme ou projet 
dans les conditions prévues aux VII et VIII de l’article 
L.414-4 ;

• 2° Les mesures que le maître d’ouvrage ou le 
pétitionnaire envisage en cas de réalisation du 
programme ou projet, pour compenser les effets 
dommageables que les mesures prévues au II 
ne peuvent supprimer, ainsi que l’estimation des 
dépenses correspondantes ».

 

Très fort Atteinte très forte dans l’aire d’étude, concerne une part importante de la population locale ; espèce ou 
habitat menacé, rare, de faible résilience et très localisé dans les périmètres Natura 2000 

Fort Atteinte significative dans l’aire d’étude, concerne une part non négligeable de la population locale ; 
espèce ou habitat menacé, rare et localisé dans les périmètres Natura 2000 

Modéré Atteinte modérée, concerne une part non négligeable de la population locale, espèce ou habitat 
susceptible d’être menacé, peu répandu dans les périmètres Natura 2000 

Faible Atteinte limitée dans l’aire d’étude concernant une faible part de la population ; espèce ou habitat peu 
menacé, assez répandu(e) et assez commun(e) dans le périmètre Natura 2000 

Négligeable Atteinte très localisée dans l’aire d’étude ne concernant qu’une faible part de la population, souvent 
temporaire ; espèce ou habitat répandu(e), peu menacé(e) et commun(e) dans le périmètre Natura 2000 

Nul Aucune atteinte 
Grille d’évaluation des niveaux d’incidence Natura 2000 
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10.3.  BILAN DES PROTECTIONS ET DOCUMENTS 
D’ALERTE 

La description des différents types de zonages a été 
volontairement simplifi ée, afi n de mettre en exergue les 
informations utiles et essentielles. Seuls les zonages 
inclus tout ou en partie dans le ban communal sont 
cartographiés et un tableau fi nal récapitule l’ensemble 
des zonages étudiés sur la commune du Raincy et sur 
les communes limitrophes. 
La documentation est issue de la DRIEE Île-de-France   
ainsi que des fi ches informatives de l’INPN.

10.3.1 -  Les périmètres de protection 
réglementaire 

D’après le porter à connaissances de la DRIEE Île-de-
France, il n’y a aucun périmètre réglementaire, ni site 
inscrit ou classé sur la commune. Un site classé et deux 
sites inscrits se situent cependant à proximité : « Cèdre 
» à Gagny et « Chapelle Notre-Dame-des-Anges et ses 
abords » et « Mairie et son parc » à Clichy-sous-Bois. 

10. 3.2.- Les périmètres contractuels 

10. 3.2.1.- Le réseau Natura 2000
La réglementation européenne repose essentiellement 
sur le Réseau Natura 2000 qui regroupe la Directive « 
Oiseaux » (du 2 avril 1979) et la Directive « Habitats-
Faune-Flore » (du 21 mai 1992), transposées en droit 
français. Leur but est de préserver, maintenir ou rétablir, 
dans un état de conservation favorable, des habitats 
naturels et des espèces de faune et de fl ore sauvages 
d’intérêt communautaire.

  ZONES DE PROTECTION SPÉCIALE

La Directive « Oiseaux » (CE 79/409) désigne un certain 
nombre d’espèces dont la conservation est jugée 
prioritaire au plan européen. Au niveau français, les 
Zones de Protection Spéciales (ZPS) contiennent des 
habitats permettant d’assurer la survie et la reproduction 
des espèces d’oiseaux rares, menacées de disparition, 
ou vulnérables à la modifi cation de leurs habitats. La 
protection de ces zones est primordiale et comprend 
aussi bien des milieux terrestres que marins. 

   ZONES SPÉCIALES DE CONSERVATION / 
SITES D’IMPORTANCE COMMUNAUTAIRE

La Directive « Habitats » (CE 92/43) concerne le reste 
de la faune et de la fl ore. Elle repose sur une prise en 
compte non seulement d’espèces mais également de 
milieux naturels (les « habitats naturels »), les éléments 
de paysage qui, de par leur structure linéaire et continue 
ou leur rôle de relais, sont essentiels à la migration, à 
la distribution géographique et à l’échange génétique 
d’espèces sauvages.).
 
D’après le porter à connaissances de la DRIEE Île-de-
France, une ZPS « Sites de Seine-Saint-Denis », faisant 
l’objet d’une description ci-après, est incluse en partie sur 
la commune.

ZPS « Sites de Seine-Saint-Denis » (FR1112013)
Ce site discontinu de 1 157 ha chevauche plusieurs 
communes de Seine-Saint-Denis. Cette ZPS, située 
dans un contexte urbain particulièrement dense, 
permet l’accueil de dix espèces d’oiseaux appartenant 
à la Directive Oiseaux. Il s’agit du seul site européen 
entièrement intégré au sein d’une zone urbaine dense, et 
prend ainsi pleinement en compte la biodiversité urbaine. 
La commune du Raincy est concernée par l’entité du site 
Natura 2000 intitulée « Promenade de la Dhuys », d’une 
surface de 0,2 ha environ. Ainsi le pourcentage occupé 
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par la ZPS sur la commune est à peine supérieur à 1%. 
L’essentiel des habitats de la ZPS est constitué par des 
boisements naturels ou artifi ciels. 

Cependant, au sein de l’entité « Promenade du Dhuys » 
concernant la commune, les habitats principalement 
représentés sont les pelouses et cultures, les milieux 
ouverts puis les milieux forestiers. L’ensemble de cette 
entité linéaire joue un rôle de continuité biologique. 

Les espèces citées dans le DOCOB  , au niveau de 
l’entité « Promenade de la Dhuys » sont principalement 
la Bondrée apivore (migratrice régulière), Martin-pêcheur 
d’Europe (hivernant occasionnel), Pic noir (nicheur 
régulier), Pic mar (nicheur régulier). 

Enfi n, la valeur patrimoniale accordée à cette entité, sur 
la commune du Raincy, était en 2010 à un niveau faible 
(enjeux écologiques également classés en faible).

Localisation générale de la ZPS « Sites de Seine-Saint-Denis » (Source : CG93, 2010 
- DOCOB)
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10.3.2.2.-  Les périmètres régionaux d’intervention 
foncière 

Afi n de sauvegarder le patrimoine écologique, l’Agence 
des Espaces Verts (AEV) de la Région Île-de-France, 
avec l’appui d’opérateurs fonciers, acquiert et met en 
valeur de grands espaces naturels. Ces espaces font 
l’objet d’un Périmètre Régional d’Intervention Foncière 
(PRIF).

L’AEV a été créée en 1976. Elle constitue un outil essentiel 
de la politique régionale en matière de protection, 
d’aménagement et de gestion des espaces naturels 
(forêts, espaces agricoles, etc.).
 
D’après l’AEV, le PRIF « Promenade régionale de la Dhuys 
», décrit ci-après, est inclus en partie sur la commune.

Promenade régionale de la Dhuys  
Crée en 1997, ce PRIF couvre une superfi cie de 37 
hectares dont seul 0,8 hectares ont déjà été acquis par 
l’AEV. Cette promenade de 27,5 km est la plus longue 
liaison verte d’Île-de-France. Traversant 13 communes et 
2 départements (Seine-Saint-Denis et Seine-et-Marne), 
elle offre une grande variété de paysages franciliens, 
des zones urbaines de Seine-Saint-Denis aux zones 
plus rurales de Seine-et-Marne. Véritable trait d’union 
entre la ville, la forêt et la campagne, elle s’inscrit dans 
une politique régionale bien précise, visant à constituer, 
autour de la capitale, une ceinture verte homogène et 
cohérente. Elle relie notamment entre eux plusieurs 
espaces naturels ou boisés de la Région ; tels que le parc 
forestier de la Poudrerie et la forêt régionale de Bondy.

10.3.3 - Les périmètres d’inventaire 
Les zones d’inventaires n’introduisent pas un régime 
de protection réglementaire particulier. Elles identifi ent 
les territoires dont l’intérêt écologique est reconnu. Il 
s’agit de sites dont la localisation et la justifi cation sont 
offi ciellement portées à la connaissance du public, afi n 
qu’il en soit tenu compte dans tout projet pouvant porter 
atteintes aux milieux et aux espèces qu’ils abritent.

10.3.3.1 -  Les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique 
Floristisque et Faunistique (ZNIEFF)

L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, 
Floristique et Faunistique (ZNIEFF) est réalisé à l’échelle 
régionale par des spécialistes dont le travail est validé 
par le Conseil Scientifi que Régional du Patrimoine 
Naturel (CSRPN) nommé par le préfet de région. Cet 
inventaire national établi à l’initiative et sous le contrôle 
du Ministère chargé de l’Environnement constitue un outil 
de connaissance du patrimoine naturel de la France. 
Les données sont enfi n transmises au Muséum National 
d’Histoire Naturelle pour évaluation et intégration au 
fi chier national informatisé.

Les ZNIEFF correspondent à une portion de territoire 
particulièrement intéressante sur le plan écologique, 
participant au maintien des grands équilibres naturels 
ou constituant le milieu de vie d’espèces animales et 
végétales rares, caractéristiques du patrimoine naturel 
régional. Bien que l’inventaire ne constitue pas une 
mesure de protection juridique directe, ce classement 
implique sa prise en compte par les documents 
d’urbanisme et les études d’impact. En effet, les ZNIEFF 
indiquent la présence d’habitats naturels et identifi ent les 
espèces remarquables ou protégées par la loi. Il existe 
deux types de ZNIEFF :
• Les ZNIEFF de type I sont des secteurs de superfi cie 

limitée, caractérisés par la présence d’espèces, 

d’association d’espèces ou de milieux rares, 
remarquables ou caractéristiques du patrimoine 
naturel national ou régional.

• Les ZNIEFF de type II sont de vastes ensembles 
naturels riches et peu modifi és par l’Homme, ou qui 
offrent des potentialités biologiques importantes. Les 
zones de type II peuvent inclure une ou plusieurs 
zones de type I.

 

D’après le porter à connaissances de la DRIEE Île-de-
France, la commune est concernée par une ZNIEFF de 
type II « Massif de l’Aulnoye, parc de Sevran et la fosse 
Maussoin », faisant l’objet d’une description ci-après.

ZNIEFF de type II « Massif de l’Aulnoye, parc de 
Sevran et la fosse Maussoin » (93-015-021)
Cette ZNIEFF de 792 hectares est composée de plusieurs 
entités réparties sur le département de Seine-Saint-Denis. 
Elle inclut plusieurs zones du site Natura 2000 « Sites 
de Seine-Saint-Denis » et recoupe des habitats naturels 
et artifi ciels particulièrement importants pour la faune 
et la fl ore, dans un contexte urbain dense (végétation 
aquatique, pelouses calcaires, massifs forestiers, …).

10.3.3.2.- Le réseau hydrographique et les zones humides
La défi nition d’une zone humide (ZH) donnée par l’article 
L.211-1 du Code de l’Environnement est la suivante : « 
les terrains, exploités ou non, habituellement inondés 
ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon 
permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle 
existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant 
au moins une partie de l’année ». 

Les critères de défi nition et de délimitation des zones 
humides sont précisés par l’arrêté du 24 juin 2008 en 
application des articles L.214-7 et R.211-108 du Code de 
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l’Environnement. Une zone humide est défi nie par des 
critères pédologiques, correspondant à la morphologie 
et la classe d’hydromorphie des sols, et des critères 
de végétation, espèces végétales ou communautés 
d’espèces végétales hygrophiles. Le type de sols et 
les espèces ou communautés d’espèces végétales 
défi nissant une zone humide sont donnés dans les 
annexes de l’arrêté du 24 juin 2008.
Ces textes ne s’appliquent pas aux plans d’eau, cours 
d’eau ou canaux.

Pour faciliter la préservation des zones humides et leur 
intégration dans les politiques de l’eau, de la biodiversité 
et de l’aménagement du territoire à l’échelle de l’Île-de-
France, la DIREN a lancé une étude visant à consolider 
la connaissance

des secteurs potentiellement humides de la région  . 
Cette étude a abouti à une cartographie de synthèse qui 
partitionne la région en cinq classes selon la probabilité 
de présence d’une zone humide et le caractère de la 
délimitation qui conduit à cette analyse :
• Classe 1 : Zones humides de façon certaine et dont 

la délimitation a été réalisée par des diagnostics de 
terrain selon les critères et la méthodologie décrits 
dans l’arrêté du 24 juin 2008.

• Classe 2 : Zones dont le caractère humide ne 
présente pas de doute mais dont la méthode de 
délimitation diffère de celle de l’arrêté : zones 
identifi ées selon les critères de l’arrêté mais dont les 
limites n’ont pas été calées par des diagnostics de 
terrain (photo-interprétation) ou zones identifi ées par 
des diagnostics terrain mais à l’aide de critères ou 
d’une méthodologie qui diffère de celle de l’arrêté.

• Classe 3 : Zones pour lesquelles les informations 
existantes laissent présager une forte probabilité de 
présence d’une zone humide, qui reste à vérifi er et 
dont les limites sont à préciser.

• Classe 4 : Zones présentant un manque d’information 

ou pour lesquelles les informations existantes 
indiquent une faible probabilité de zone humide.

• Classe 5 : Zones en eau, qui ne sont pas considérées 
comme des zones humides.

 
D’après le porter à connaissances de la DRIEE Île-de-
France, il n’y a pas de cours d’eau ou de zones humides 
sur la commune ou à proximité. Toutefois, le Raincy est 
concerné par une enveloppe d’alerte potentiellement 
humide de classe 3 (probabilité importante mais le 
caractère humide reste à vérifi er et à préciser).
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10.3.4 -   Bilan des périmètres d’intérêt 
écologique sur la commune 

Le tableau ci-après récapitule les périmètres d’intérêt 
écologique sur et à proximité de la commune du Raincy.

10.  LE DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL

Statut du périmètre Dénomination Superficie 
Code 

(régional pour 
les ZNIEFF) 

Superficie concernée sur 
la commune du Raincy 

Périmètres contractuels 

Natura 2000 – ZPS Sites de Seine-Saint-Denis -  
Promenade de la Dhuis 

1 157 ha 
4 ha FR1112013 0,2 ha 

PRIF Promenade régionale de la Dhuis 37 ha - 1,1 ha 
Périmètres d’inventaire 

ZNIEFF terrestre de type II 7 Massif de l’Aulnoye, parc de Sevran 
et la fosse Maussoin 792 ha FR110030015 

(93-015-021) 0,2 ha 

Zone humide Enveloppe d’alerte potentiellement 
humide de classe 3 243 900 ha - 206,8 ha 

Périmètres de protection 

Sites Inscrits 

Chapelle Notre-Dame-des-Anges et ses 
abords 3,1 ha 6383 

Hors du ban communal 
Nord-Est du Raincy, commune 

de Clichy-sous-Bois 

Mairie et son parc 8,4 ha 6384 
Hors du ban communal 

Nord-Est du Raincy, commune 
de Clichy-sous-Bois 

Site Classé Cèdre - 6388 
Hors du ban communal 

Sud-Est du Raincy, commune 
de Gagny 

Tableau 3 : Récapitulatif des périmètres d’intérêt écologique sur et à proximité de la commune du Raincy 
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Localisation des périmètres d’intérêt 
écologique sur la commune du Raincy

10. 4 -  ÉLÉMENTS ÉCOLOGIQUES CONNUS 
SUR LE RAINCY

La commune du Raincy est caractérisée par une très 
forte densité urbaine. En ce sens, on ne retrouve pas sur 
la commune de grandes entités naturelles et agricoles 
qui pourraient abriter des éléments remarquables pour 
la biodiversité. L’essentiel des habitats semi-naturels 
représentés sur la commune présentent une très faible 
naturalité et sont très fragmentés en raison de la présence 
d’une forte densité des réseaux routiers. Ainsi, ces milieux 
semi-naturels sont essentiellement représentés par les 
parcs, les pelouses, les jardins des propriétés privées ou 
communales. 

Pour compléter ces formations semi-naturelles, le plus 
généralement ouvertes, sont représentés sur la commune 
de nombreux alignement d’arbres. On les retrouve le plus 
souvent le long des axes routier et semblent constituer 
un élément important pour le déplacement de la faune 
(chiroptérofaune et avifaune essentiellement) en milieu 
urbain. Par ailleurs, ils permettent de connecter entre 
eux les quelques espaces boisés continus au sein de la 
commune, espaces importants pour leur rôle de refuge 
ou de dortoir pour la faune.

10.4.1 - Les principaux habitats semi-naturels
Jardins, pelouses et parcs
Espaces d’origine anthropique correspondant aux jardins 
des parcelles privées situées sur la commune. Ces 
milieux sont en grande partie profondément altérés et 
régulièrement entretenus. Il est possible d’y observer 
une fl ore caractéristique des terrains en friche dans les 
jardins les moins entretenus. Au contraire, les secteurs 
beaucoup plus infl uencés par l’homme, voient leur 
richesse spécifi que réellement chuter. Des espèces 
semées pour la création de gazons comme le Ray-grass 
anglais (Lolium perenne), prennent alors le dessus sur 
les espèces autochtones.
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Terrain en friche
D’une manière générale, les friches sont des milieux 
de transition, liées à un arrêt ou à une suspension 
provisoire des activités agricoles ou de l’entretien 

habituel d’une parcelle ou jardin. Le cortège fl oristique 
dépend du type d’exploitation précédant l’abandon et 
des milieux environnants. Elles sont colonisées dans une 
première phase par de nombreuses plantes pionnières 
ou nitrophiles à stratégie opportuniste et à faible valeur 
patrimoniale. Dans un second temps, les friches sont 
occupées par des espèces ligneuses, évoluant ainsi vers 
la dynamique des milieux naturels voisins. 
Zones rudérales
Les zones rudérales sont généralement le résultat de la 
profonde altération des milieux naturels et semi-naturels, 
suite à l’altération anthropique des sols. Elles sont 
colonisées dans une première phase par de nombreuses 

plantes pionnières introduites ou nitrophiles à stratégie 
opportuniste et à faible valeur patrimoniale, avec la 
présence quasi systématique d’espèces invasives. Dans 
une phase fi nale, les zones rudérales sont colonisées par 
des espèces ligneuses, évoluant ainsi vers la dynamique 
des milieux naturels voisins. 

Alignements d’arbres
Il s’agit d’alignements d’arbres plantés et ne présentant 
que très peu d’enjeu pour leur conservation. Il est possible 
d’en retrouver tout au long du site d’étude notamment 
le long des habitations et des routes. Ces alignements 
sont le plus souvent composés de Platanes. Cet habitat 
d’origine anthropique accueille généralement une fl ore 
peu diversifi ée sous son couvert et assimilable à la 
fl ore caractéristique des terrains en friche et des zones 
rudérales. Néanmoins, ces alignements demeurent 
relativement importants pour le déplacement de la 
faune car il joue un rôle important de corridor biologique 
permettant de relier entre elles les différentes formations 
boisées représentées sur la commune.

Formations boisées
Formation essentiellement d’origine anthropique assez 
bien représentée sur la commune, au même titre que les 
alignements d’arbres. Il est ainsi possible d’y retrouver le 
même type d’espèces ornementales.
Ces espèces forment sur le site d’étude des formations 
diversifi ées en espèces arborescentes ornementales. 
Bien qu’aucune fl ore spécifi que ne se développe sous 
son couvert, ces bosquets jouent parfois le rôle d’habitats 
d’espèces pour l’avifaune ou encore la petite faune. 
Étang et mares

Ces formations sont d’origine anthropique. En effet, 
le substrat est très souvent artifi ciel et les berges sont 
abruptes ce qui ne permet pas l’installation d’un cortège 
fl oristique typique. Dans les mares comme celle du 25 
allée du Rocher, certaines espèces ornementales ont 
été installées comme les Iris des marais. L’apport de 
nombreuses matières organiques dans les mares ou 
les étangs (feuilles mortes notamment) entraîne une 
augmentation du niveau trophique permettant ainsi 
l’installation des espèces adaptées telles que les Lentilles 
d’eau ou encore les Azolla.
Bien que ces entités semblent intéressantes pour la 
faune, aucune espèce fl oristique patrimoniale n’y a été 
détectée.
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Répartition des entités écologiques sur le 
territoire communal du Raincy

10.4.2 - La fl ore 

10.4.2.1.- La fl ore remarquable 

Les milieux très dénaturés et peu naturels de la commune 
du Raincy présentent une fl ore caractéristique des terrains 
en friches ou des zones rudérales selon l’utilisation et 
l’entretien qu’il est fait de ces espaces. Bien que la fl ore 
représentée y soit très banale, on y dénombre néanmoins 
une grande diversité d’espèces. 

Parmi les espèces citées sur la commune, la majorité ne 
sont pas localisées précisément et les données attribuées 
à des mailles, par exemple, ne permettent pas de défi nir 
la présence de l’espèce dans la commune du Raincy. 
La présence de quelques espèces à enjeu intrinsèque 
modéré à fort peuvent tout de même être soulignée ; 
comme le Fumeterre des murs ou encore l’Orobanche 
grêle. Cependant, la surface d’habitats qui leurs sont 
favorables semble très réduite et dégradée. 

De même, les seules espèces patrimoniales recensées 
lors des inventaires de terrain (l’Androsème et l’Orme 
lisse) correspondent à des spécimens dont l’apparition 
n’est pas naturelle mais anthropique (essences très 
probablement horticoles plantées au sein d’espaces 
verts).
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Espèces Sources 
bibliographiques

Statut de protection Déterminance 
ZNIEFF IDF 1

Enjeu 
intrinsèque 
dans la 
région

Caractérisation écologique 
(d’après Basefl or / 
Baseveg)

Localisation au sein 
de la communeNom 

vernaculaire
Nom latin Législation Liste 

Rouge 
France 1

Liste 
Rouge 
IDF 10

Androsème Hypericum 
androsaemum

Naturalia CR Cat. 1.1 Fort Lisières et clairières 
vivaces médio-
européennes, eutrophiles, 
mésohygrophiles

Planté autour de la 
mare de l’Allée du 
Rocher (AI340)

Euphorbe 
des marais

Euphorbia 
palustris

ODBU VU Cat. 2 Fort Mégaphorbiaies 
planitiaires-collinéennes, 
mésotrophiles, 
neutrophiles, centro-
européennes

Maille 71CI200, 
autour de l’Allée de 
Bellevue

Fumeterre 
des murs

Fumaria muralis CBNBP, INPN, 
ODBU

VU Cat. 3.1 Fort Annuelles commensales 
des cultures acidophiles, 
mésohydriques, 
thermophiles

Potentiellement 
présente en 
bordure de zones 
boisées

Fumeterre 
grimpante

Fumaria 
capreolata

CBNBP, INPN, 
ODBU

LC Cat. 3.1 Faible Annuelles commensales 
des cultures sarclées 
basophiles, médio-
européennes, 
mésothermes

Potentiellement 
présente en zone 
rudérale

Gentiane 
des marais

Gentiana 
pneumonanthe

ODBU EN Cat. 1.1 Fort Pelouses acidophiles 
médio-européennes, 
planitiaires-montagnardes, 
mésohygrophiles

Maille 71CI200, 
autour de l’Allée de 
Bellevue

Orchis 
pyramidal

Anacamptis 
pyramidalis

CBNBP DH2 LC LC Faible Pelouses basophiles 
médio-européennes 
occidentales, 
mésohydriques

Potentiellement 
présente dans les 
pelouses et au sein 
du site Natura 2000
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Espèces Sources 
bibliographiques

Statut de protection Déterminance 
ZNIEFF IDF 1

Enjeu 
intrinsèque 
dans la 
région

Caractérisation écologique 
(d’après Basefl or / 
Baseveg)

Localisation au sein 
de la communeNom 

vernaculaire
Nom latin Législation Liste 

Rouge 
France 1

Liste 
Rouge 
IDF 10

Orme lisse Ulmus laevis Naturalia VU Cat. 1.1 Fort Bois caducifoliés médio-
européens, hygrophiles 
à amphibies, médio-
européens

Planté entre les 
bâtiments de l’Allée 
du Thiellement 
(AC395)

Orobanche 
grêle

Orobanche 
gracilis

ODBU NT Modéré Pelouses basophiles 
médio-européennes 
occidentales

Maille 71CI200, 
autour de l’Allée de 
Bellevue

Pavot 
argémone

Papaver 
argemone

CBNBP, INPN, 
ODBU

NT Cat. 3.1 Faible Annuelles commensales 
des cultures acidophiles, 
mésohydriques, 
mésothermes

Potentiellement 
présente dans le 
site Natura 2000

Petit muguet 
à deux 
feuilles

ODBU EN Cat. 1.1 Fort Sous-bois herbacés 
acidophiles, boréo-
montagnards à centro-
européens, psychrophiles

Maille 71CI200, 
autour de l’Allée de 
Bellevue

Torilis 
noueuse

Torilis nodosa CBNBP, INPN, 
ODBU

LC Cat. 3.1 Faible Friches annuelles, 
subnitrophiles, méso-
méditerranéennes

Potentiellement 
présente dans le 
site Natura 2000

Trèfl e 
jaunâtre

Trifolium 
ochroleucon

ODBU EN Cat. 1.1 Modéré Pelouses basophiles 
médio-européennes 
occidentales, 
mésohydriques

Maille 71CI200, 
autour de l’Allée de 
Bellevue

Vigne Vitis vinifera ODBU CR Faible Lianes grimpantes sur 
parois et arbres

Maille en limite 
nord-est du ban 
(69CE200), peu 
potentielle sur la 
commune

 Liste des espèces fl oristiques patrimoniales recensées sur la commune du Raincy
N.B. L’ensemble des espèces recensées sur la commune est disponible en annexe.
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10.4.2.2 -  Les espèces exotiques envahissantes

Un développement important des espèces invasives a 
été observé au cours de cette dernière décennie. 
Les espèces recensées sur le ban communal sont les 
suivantes :

Nom 
vernaculaire

Nom latin Sources 
bibliographiques

Caractérisation 
écologique (d’après 
Basefl or / Baseveg)

Localisation au sein de la 
commune

Ailanthe Ailanthus 
altissima

CBNBP, INPN, 
ODBU
Obs. terrain Naturalia

Bois caducifoliés médio-
européens, planitiaires-
collinéens, eutrophiles

Allée du Rocher (AI340), 
Passage de la Dhuys 
(AE302)

Armoise, Herbe 
chinois

Artemisia 
verlotiorum

CBNBP, INPN, 
ODBU

Friches vivaces 
xérophiles, médio-
européennes

Buddleja du 
père David, 
Arbre à papillon

Buddleja davidii CBNBP, INPN, 
ODBU
Obs. terrain Naturalia

Fourrés arbustifs médio-
européens, planitiaires-
montagnards, méso à 
eutrophiles

Allée du Plateau (AC136-
135)

Conyze du 
Canada

Erigeron 
canadensis

CBNBP, INPN, 
ODBU

Friches annuelles 
médio-européennes, 
subnitrophiles à 
nitrophiles

Impatiente des 
jardins

Impatiens 
balfouri

CBNBP Annuelles pionnières 
nitrophiles des clairières 
et lisières européennes, 
psychrophiles, 
hémisciaphiles, 
hygrophiles

Laurier-cerise Prunus 
laurocerasus

Obs. terrain Naturalia Fourrés arbustifs médio-
européens, planitiaires-
montagnards, méso à 
eutrophiles

Allée du Plateau (AC136-
135, AC395)

Lentille d’eau 
minuscule

Lemna minuta Obs. terrain Naturalia Communautés 
holarctiques de plantes 
aquatiques annuelles 
libres

Mare de l’Allée du Rocher 
(AI340)
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Nom 
vernaculaire

Nom latin Sources 
bibliographiques

Caractérisation 
écologique (d’après 
Basefl or / Baseveg)

Localisation au sein de la 
commune

Renouée du 
Japon

Reynoutria 
japonica

CBNBP, INPN, 
ODBU
Obs. terrain Naturali

Friches et lisières vivaces 
médio-européennes, 
eutrophiles, 
mésohydriques à 
mésohygrophiles

Allée du Plateau (AC136-
135, AC395), Passage de 
la Dhuys (AE302)

Robinier faux-
acacia

Robinia 
pseudoacacia

CBNBP, INPN, 
ODBU
Obs. terrain Naturali

Bois caducifoliés médio-
européens, planitiaires-
collinéens, eutrophiles

Allée du Plateau (AC395), 
Passage de la Dhuys 
(AE302), Allée de 
l’Ermitage (AH242)

Séneçon sud-
africain

Senecio 
inaequidens

CBNBP, INPN, 
ODBU

Friches vivaces 
xérophiles, médio-
européennes

Espèce rudérale

Tête d’or, 
Solidage géant

Solidago 
gigantea

CBNBP, INPN, 
ODBU
Obs. terrain Naturali

Mégaphorbiaies 
planitiaires-collinéennes, 
eutrophiles, médio-
européennes

Allée du Plateau (AC136-
135), Square Manoury 
(AB267)

Vergerette de 
Barcelone

Erigeron 
sumatrensis

CBNBP, INPN Friches annuelles 
médio-européennes, 
subnitrophiles à 
nitrophiles

Vigne-vierge 
commune

Parthenocissus CBNBP, INPN, 
ODBU

Lianes grimpantes sur 
parois et arbres

Yucca Yucca gloriosa Obs. terrain Naturalia Matorrals méditerranéens Lycée Albert Schweitzer 
(AB346), Bd de l’Ouest 
(AK152), Passage de la 
Dhuys (AE434)

Les espèces exotiques envahissantes entraînent des 
pertes réelles de biodiversité. Sur la commune du 
Raincy, une partie des espèces citées dans le tableau 
précédent a été recensée lors du passage en avril 2016. 
La dynamique propre de ces espèces étant différentes, 
une attention particulière devra être apportée notamment 
au Robinier et à la Renoué du japon qui semble coloniser 
rapidement de grandes surfaces. La lutte contre ces 
espèces est souvent diffi cile car elle implique de lourds 
moyens mais elle s’avère souvent effi cace. XXVIII. La 

Liste des espèces fl oristiques invasives recensées sur la commune du Raincy
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Flore patrimoniale et invasive 
recensée sur la commune du 

Raincy
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10.4.3 - faune remarquable
Rappelons que la commune du Raincy est caractérisée 
par une très forte densité urbaine. Or, les zones fortement 
urbanisées n’abritent pas ou peu d’espèces animales à 
forte valeur patrimoniale. On y observe essentiellement 
des espèces relativement communes et ubiquistes. 
Toutefois, les haies, les jardins comme celui de l’Allée de 
Chelles, les parcs publics, les alignements ou les bosquets 
arborés, les friches et autres espaces périurbains sont 
autant de milieux qu’un certain nombre d’espèces 
utilisent. Ils constituent des réservoirs de biodiversité sur 
un espace très contraints par l’urbanisation.

Concernant les insectes, seuls des cortèges ubiquistes 
sont présents, essentiellement dans les talus le long 
des routes, les jardins privés et publics, ... Toutefois 
des habitats intéressants peuvent être rencontrés 
ponctuellement. Il s’agira notamment de vieux arbres 
conservés sur les bords de routes et dans les jardins. Ces 
derniers peuvent accueillir une faune saproxylique variée 
avec notamment le Lucane cerf-volant (annexe II de la 
Directive « Habitats »). 

Pour les amphibiens, le nombre de taxons est plus limité. 
Seules des espèces opportunistes et peu exigeantes 
trouvent les conditions favorables à leur reproduction au 
cœur des zones urbaines. C’est notamment le cas pour la 
Grenouille verte ou le Crapaud commun qui sont souvent 
observés sur les routes ou dans les jardins.

Pour les reptiles, les zones urbaines sont souvent 
l’occasion de trouver des espèces bien adaptées dont 
les densités sont parfois plus importantes qu’en milieu 
naturel. Les constructions et leurs multiples cavités 
et anfractuosités sont autant d’abris sécurisants pour 
le Lézard des murailles (annexe IV de la Directive 
« Habitats ») par exemple, espèce très communes. 
Dans les zones plus vertes, en connexion avec les 

zones naturelles, on trouvera alors occasionnellement 
l’Orvet fragile. Comme tous les reptiles, sauf exception 
de quelques espèces, ces taxons sont protégés par la 
réglementation française.

Pour les oiseaux, le cortège majoritaire se compose 
d’espèces anthropophiles qui utilisent aussi bien les zones 
bâties que les espaces « verts » non imperméabilisés. 

Lucane cerf-
volant

(© S. Fadda / 
Naturalia)

Orvet fragile 
(© Naturalia)

Lézard des 
murailles (© 
Naturalia)

paud commun (© 
Naturalia)
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Le cortège compte une grande majorité de passereaux 
(Moineau domestique, Mésange bleue, Martinet noir, 
Choucas des tours, …) mais également plusieurs espèces 
de colombidés (Pigeon domestique, Tourterelle turque et 
Pigeon ramier). À côté de ces espèces très communes, 
s’ajoutent des espèces que l’on trouve plus fréquemment 
en milieu naturel comme la Mésange noire et le Roitelet 
huppé. Pour l’anecdote, rappelons ici que la ville compte 
également plusieurs espèces exotiques retournées à 
l’état sauvage comme la Perruche à collier.

Le cortège des mammifères terrestres se compose 
aussi d’espèces communes telles que le Renard roux. 
Soulignons, tout de même, la présence du Hérisson 
d’Europe et de l’Écureuil roux qui bénéfi cient d’un statut 
national de protection. Par ailleurs, plusieurs espèces 
de micromammifères ubiquistes et généralistes sont 
très probablement représentées sur Le Raincy (Mulot 
sylvestre, Souris domestique, Rat surmulot, Campagnol 
agreste, …). Communes aux abords des agglomérations, 
ces espèces ne présentent aucun enjeu particulier de 
conservation. 
Concernant les chiroptères, des espèces ubiquistes 
ainsi que des espèces moins tolérantes (notamment à la 
lumière) ont été recensées en chasse sur la commune : le 
groupe des Pipistrelles, la Noctule de Leisler, la Sérotine 
commune, … La présence de gîte (anthropique et/ou 
arboricole) n’est pas à exclure notamment pour le groupe 
des Pipistrelles, celui des Oreillards et la Noctule de 
Leisler.
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Espèces Sources 
bibliographiques

Statut de protection Déterminance 
ZNIEFF IDF 1

Enjeu 
intrinsèque 
dans la 
région

Localisation au sein de la commune
Nom 
vernaculaire

Nom latin Législation Liste 
Rouge 
France 1

Liste 
Rouge 
IDF 10

Oiseaux 

Canard 
colvert

Anas 
platyrhynchos

Faune IDF, 
Naturalia

DO2, DO3 LC LC Cat. 2 Faible Étangs et points d’eau

Cigogne 
blanche

Ciconia ciconia Faune IDF PN3, DO1 LC NAb Modéré En migration

Héron 
cendré

Ardea cinerea Faune IDF, ODBU PN3 LC LC Cat. 2 Faible Étangs et points d’eau

Mésange 
noire

Parus ater ODBU, Naturalia PN3 NT LC Faible Parcs et jardins arborés

Reptiles
Lézard des 
murailles

Podarcis muralis ODBU PN2, DH4 LC Modéré Parcs et jardins

Orvet fragile Anguis fragilis ODBU PN3 LC Modéré Friches, parcs et jardins frais et boisés

Coléoptères
Lucane cerf-
volant

Lucanus cervus INPN DH2 Modéré Parcs et jardins arborés, alignements d’arbres

Mammifères terrestres
Écureuil roux Sciurus vulgaris INPN, MNHN PN2 LC Faible Parcs et jardins arborés, alignements d’arbres
H é r i s s o n 
d’Europe

E r i n a c e u s 
europaeus

ODBU PN2 LC Faible Espaces verts et leurs abords
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Espèces Sources 
bibliographiques

Statut de protection Déterminance 
ZNIEFF IDF 1

Enjeu 
intrinsèque 
dans la 
région

Localisation au sein de la commune
Nom 
vernaculaire

Nom latin Législation Liste 
Rouge 
France 1

Liste 
Rouge 
IDF 10

Chiroptères
Murin de 
Daubenton

M y o t i s 
daubentonii

PRA PN2, DH4 LC Cat. 1 Faible Parcs et jardins arborés, à proximité des plans 
d’eau

Noctule de 
Leisler

Nyctalus leisleri PRA PN2, DH4 NT Cat. 1 Modéré Parcs et jardins arborés

Oreillard gris 
/ roux

P l e c o t u s 
austriacus / 
auritus

PRA PN2, DH4 LC Cat. 1 Modéré Parcs et jardins arborés

P i p i s t r e l l e 
commune

P i p i s t r e l l u s 
pipistrellus

PRA, Naturalia PN2, DH4 LC Faible Dans toute la commune

Pipistrelle de 
Kuhl

Pipistrellus kuhlii PRA, Naturalia PN2, DH4 LC Cat. 1 Faible Dans toute la commune

Pipistrelle de 
Nathusius

P i p i s t r e l l u s 
nathusii

PRA PN2, DH4 NT Cat. 1 Modéré Dans toute la commune

S é r o t i n e 
commune

E p t e s i c u s 
serotinus

PRA PN2, DH4 LC Cat. 1 Faible Dans toute la commune

 
Liste des espèces faunistiques patrimoniales recensées sur la commune du Raincy

N.B. L’ensemble des espèces recensées sur la commune est disponible en annexe.
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Faune patrimoniale recensée sur la 
commune du Raincy

10.4.4. Fonctionnalité écologique

10.4.4.1. Échelle supra communale
La défi nition d’une Trame Verte et Bleue dans le cadre 
d’un PLU doit être compatible avec le Schéma Directeur 
régional (document d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire spécifi que à l’Île-de-France), le SRCE, le SCoT 
et le SAGE auxquels se rattache la commune. Le Raincy 
n’appartient à aucun SCoT.

Les enjeux et la problématique liés aux continuités 
écologiques doivent être considérés au-delà du territoire 
du Raincy en prenant en compte une échelle plus large 
telle que la région.

Prise en compte du Schéma Directeur de la Région Île-de-
France (SDRIF)
Le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) 
est un document de planifi cation stratégique élaboré 
par le conseil régional d’Île-de-France en collaboration 
avec l’État. Il a été approuvé par le conseil d’État le 27 
décembre 2013.

Afi n de faciliter son appropriation, la direction territoriale 
de la Seine-Saint-Denis a élaboré un document 
pédagogique reprenant les orientations réglementaires 
du SDRIF 1.

Si la Seine-Saint-Denis manque d’espaces verts, elle 
abrite néanmoins de grands espaces naturels regroupés 
au sein du plus grand site Natura 2000 urbain multi-
site d’Europe (la ZPS « Sites de Seine-Saint-Denis » 
FR1112013). Le SDRIF n’a pas vocation à venir renforcer 
la protection de ces sites qui sont déjà très bien protégés. 
En revanche, il a un rôle de protection et de valorisation 
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de tous des espaces non-urbanisés du département. Il 
prévoit aussi le maintien des continuités vertes et bleues 
afi n qu’elles puissent notamment relier les espaces verts, 
naturels ou de loisirs entre eux.
Au sein de la commune du Raincy, un certain nombre 
d’espaces verts et de loisirs sont répertoriés dans le MOS 
(Mode d’Occupation des Sols) du SDRIF dont l’espace 
vert de la sous-préfecture du Raincy, identifi é comme à 
préserver et valoriser.

Les continuités répertoriées au SDRIF proviennent du 
SRCE. Le Conseil Régional de la Région Île-de-France 
a sélectionné les continuités qui lui semblaient les plus 
pertinentes afi n de les reporter sur son document.
D’après les déclinaisons de la carte de destination 
générale des différentes parties du territoire 1, sur la 
commune du Raincy, le passage de la Dhuys est identifi é 
en tant que « continuité écologique herbacée, agricole ou 
humide permettant la circulation des espèces entre les 
réservoirs de biodiversité ».

Espaces non-urbanisés à préserver en Seine-Saint-Denis (Source : DRIEA, 2015)

10.  LE DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL

 

Ecomos 2008 - Les milieux naturels franciliens (Source : IAU) 
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 Extrait de l’atlas cartographique du SRCE Île-de-France : Composantes de la trame 
verte et bleue (Source : SRCE IDF, 2013)

Prise en compte du SRCE Île-de-France (SRCE IDF)
Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 
Île-de-France a été adopté le 21 octobre 2013 par arrêté 
n°2013294-0001 du préfet de région, après approbation 
par le Conseil régional le 26 septembre 2013 
Les réservoirs de biodiversité 2 à l’échelle du SRCE 
Île-de-France se basent pour une grande partie sur la 
délimitation des périmètres d’intérêt écologiques existants 
reconnus pour leur patrimoine écologique.
L’un de ces réservoirs de biodiversité est compris dans la 
commune du Raincy. En effet, la trame verte comprend 
une ZNIEFF de type 2 « Massif de l’Aulnoye, parc de 
Sevran et la fosse Maussoin » et une ZPS « Sites de 
Seine-Saint-Denis ». Ce réservoir correspond au passage 
de la Dhuys qui participe aux corridors inter-communaux.
La commune du Raincy est également traversée du 
Nord-Est au Sud-Est par un corridor écologique de la 
sous-trame arborée. Celui-ci est signalé à fonctionnalité 
réduite entre les réservoirs de biodiversité, avec quelques 
passages diffi ciles dus à la densité de l’urbanisation. 
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Prise en compte des SAGE
Le ban communal du Raincy est concerné par deux 
périmètres de SAGE :
• le SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer 1, pour la moitié 

Nord ;
• le SAGE Marne Confl uence 2, pour la moitié Sud.

Au niveau du ban communal, les états des lieux desdits 
SAGE recensent les périmètres d’intérêt écologique 
précédemment identifi és (la ZPS, le PRIF, la ZNIEFF 2 et 
l’enveloppe d’alerte potentiellement humide, cf. XIX) ainsi 
qu’une « mare » (correspondant à l’étang du Lycée Albert 
Schweitzer). En revanche, aucune continuité écologique 
ou ZHIEP n’y est identifi ée.

10.4.4.2. Réservoirs de biodiversité à l’échelle locale
Les éléments identifi és en tant que réservoirs de 
biodiversité sont conformes avec les documents 
supra-communaux. À l’échelle du territoire communal, 
les réservoirs de biodiversité (correspondant à des 
espaces importants pour la biodiversité), sont formés 
principalement par : 
• le passage de la Dhuys (AE302-434), appartenant à 

la ZPS « Sites de Seine-Saint-Denis »,
• le boisement des Grands Coteaux, en limite Sud-Est 

du ban communal,
• l’espace boisé du Lycée Albert Schweitzer et son 

étang historique (AB346-367-369),
• l’entité forestière de l’Allée du Plateau (AC136-395),
• l’espace boisé de l’Allée des Hêtres (AH501-508),
• et dans une moindre mesure, le grand jardin du 12 

Allée de Chelles (AE497).

 
Figure 9 : Les atouts naturels du territoire du SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer (Source : CLE du SAGE, 2014) 
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Au-delà des périmètres d’inventaire connus sur la 
commune, les continuités écologiques désignent les 
espaces ou réseaux d’espaces réunissant les conditions 
des mouvements fonctionnels d’une ou plusieurs 
espèces. Dans le détail, il s’agit des biotopes qui 
constituent des supports favorables à l’accomplissement 
de déplacements réguliers ou occasionnels. Ainsi le 
rôle fondamental des quelques espaces boisés et des 
nombreux jardins privés et espaces verts inclus dans 
la trame urbaine constituent des corridors écologiques 
importants sur la commune du Raincy.
Les « connexions » naturelles entre les habitats ont 
différentes caractéristiques :
spatiales (physique), favorisées par des « corridors » ;
fonctionnelles (liée à la capacité de dispersion des 
espèces).
Ces éléments sont ceux qui, de par leur structure linéaire et 
continue (ex : les rivières avec leurs berges, les systèmes 
traditionnels de délimitation des champs, les haies, les 
lisières forestières, les fonds de vallons, …) ou leur rôle 
de relais (tels que les mares ou les petits bois), sont 
essentiels à la migration, à la distribution géographique et 
à l’échange génétique d’espèces sauvages.

Ces entités remarquables doivent être préservées pour 
conserver une diversité spécifi que et des fonctionnalités 
variées, signes d’une biodiversité marquée.

 

  
Passage de la Dhuys (AE302) Lycée Albert Schweitzer (AB346) 

  
Allée du Plateau (AC136) 1 Allée des Hêtres (AH501-508) 
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10.4.4.3. Trame verte et bleue du territoire communal
À partir des réservoirs délimités précédemment et des 
principaux continuums écologiques présents et sur les 
territoires limitrophes et la commune, il est possible 
d’élaborer les continuités sur Raincy. Celles-ci sont plus 
ou moins structurées par des éléments naturels ou sub-
naturels (par exemple : les haies, lisières, cours d’eau, 
vallons) mais elles se composent de plusieurs continuités 
naturelles.

Dans la suite de l’analyse, seront séparés les éléments 
terrestres des éléments aquatiques, respectivement 
composantes de la trame verte et de la trame bleue. 
Pour chacune des sous-trames constituant ces trames 
communales, les espèces déterminantes TVB ont été 
identifi ées et sont présentées dans des tableaux.

Trame verte 
La trame verte se défi nit comme un réseau cohérent 
d’écosystèmes et d’habitats de substitution compatibles 
avec les exigences vitales des espèces. Les trames vertes 
telles qu’explicitées dans la méthodologie correspondent 
à diverses sous-trames terrestres tels que les continuums 
forestiers et agricoles par exemple. 
Les espaces boisés et linéaires arborés (haies et 
alignements d’arbres) jouent un rôle prédominant dans 
les déplacements fonctionnels des espèces. Ces espaces 
sont utilisés, pour les espèces mobiles aériennes, comme 
axe de déplacement ou zone de chasse (cas des chauves-
souris par exemple). Ils servent également de zones de 
refuge, de nourrissage et de nidifi cation de la petite faune 
des lisières, qui trouve là son seul espace vital dans les 
secteurs urbanisés.
Ainsi, le continuum boisé du Raincy, bien que morcelé, 
joue un rôle important dans la fonctionnalité écologique 
locale puisque intermédiaire entre des réservoirs de 
biodiversité régionaux : le Parc départemental de la Fosse 
Maussoin et la Forêt régionale de Bondy (au Nord-Est à 

Clichy-sous-Bois) et le Parc intercommunal du Plateau 
d’Avron (au Sud à Neuilly-Plaisance) et les Coteaux de 
Bauzet (au Sud-Est à Gagny et Chelles).

À l’échelle des entités urbaines, certains éléments comme 
les jardins et parcs ont un rôle très important pour la faune 
et la fl ore. Outre leur rôle indéniable de zone refuge et/
ou relais, ils servent aussi de site de reproduction pour 
certaines espèces. 
En effet, selon le mode de gestion (plus ou moins 

intensif), la végétation en présence (plus ou moins dense 
et diversifi ée) et la proportion d’arbres remarquables, 
ces habitats peuvent une certaine diversité d’espèces 
à tendance anthropophile ; telles que les Pipistrelles, 
le Hérisson, le Lézard des murailles, l’Orvet fragile, la 
Mésange noire et le Pic épeiche, toutes protégées au 
niveau national. 
Ainsi, la conservation des parcs et jardins à l’intérieur des 
noyaux d’urbanisation est donc un facteur important de 
préservation de la fonctionnalité écologique locale.

Groupe 
taxonomique Espèces TVB Espèces associées Milieux fréquentés Zones nodales sur 

la commune 
Zones périphériques 

sur la commune 

Insectes Lucane cerf-volant 
Faune saproxylique : 
syrphes, araignées, 

mollusques 

Écologie exigeante multi-
facteurs en espaces 

forestiers avec éléments 
mâtures 

Ensembles boisés 
présentant des 

éléments mâtures 

Lisières forestières, 
haies et alignements 

d’arbres 

Mammifères Sérotine commune, 
Oreillard roux 

Pipistrelles, 
Mammifères 

arboricoles (Loir, 
Lérot, Écureuil) 

Écologie exigeante multi-
facteurs en espaces 

forestiers avec éléments 
mâtures 

Ensembles boisés 
présentant des 

éléments mâtures 

Lisières forestières, 
haies et alignements 

d’arbres 

Reptiles 
Lézard des souches Orvet fragile Lisières forestières et 

haies 
Lisières forestières 

et haies Alignements d’arbres 

Coronelle lisse Lézard des murailles Lisières, haies, talus, 
milieux secs semi-ouverts 

Lisières forestières 
et haies Alignements d’arbres 

Oiseaux Gobemouche noir, 
Pouillot siffleur 

Mésange noire, 
Fauvette à tête noire, 

Verdier d’Europe 
Boisements de feuillus 

mâtures Ensembles boisés 
Lisières forestières, 
haies et alignements 

d’arbres 
En italique : Espèces non retenues pour le SRCE d’Île-de-France mais inscrites à l’Annexe II de la Directive « Habitats-Faune-Flore ». 

Tableau 7 : Espèces indicatrices de la sous-trame forestière sur Le Raincy 
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Trame bleue
Les milieux aquatiques et les zones humides accueillent 
d’une manière générale une très grande variété d’espèces 
faunistiques et fl oristiques.
À l’échelle du Raincy, la trame bleue correspond à l’étang 
historique du Lycée Albert Schweitzer et à quelques 
mares généralement privées.
Ces formations sont d’origine anthropique. Le substrat 
très souvent artifi ciel et les berges abruptes ne permettent 
pas l’installation d’un cortège fl oristique typique. Ces 
milieux restent toutefois d’intérêt vis-à-vis de la faune 
(oiseaux, amphibiens, odonates, …). 

 
Étang du Lycée Albert Schweitzer (AB346) Mare du Lycée Albert Schweitzer (AB346) 

 

Groupe 
faunistique Espèces TVB Espèces associées Milieux fréquentés Zones nodales sur 

la commune 
Zones périphériques 

sur la commune 

Amphibiens Crapaud commun, 
Tritons 

Grenouille verte, 
Grenouille rousse 

Plans d’eau, zones 
humides temporaires Étang et mares Espaces boisés 

Oiseaux Mésange boréale Héron cendré, 
Canard sp. 

Plans d’eau, zones 
humides temporaires, 

ripisylves 
Étang et mares Espaces boisés 

Mammifères Murin de Daubenton Pipistrelles spp. 

Bords de rivière, ouvrage 
d’art, prairies agricoles 

proches de l’eau, 
linéaires arborés, 

ripisylves 

Étang et mares Linéaires boisés 

En italique : Espèces non retenues pour le SRCE d’Île-de-France mais inscrites à l’Annexe IV de la Directive « Habitats-Faune-Flore ». 
Tableau 8 : Espèces indicatrices de la sous-trame aquatique 

 

 
Mare artificielle de l’Allée du Jardin Anglais (AB367) Mare artificielle de l’Allée du Rocher (AI340) 
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Corridors écologiques
Au regard de l’analyse précédente, des corridors 
écologiques peuvent être élaborés. La préservation des 
cœurs de nature et des connexions qui existent entre eux 
est essentielle au maintien de la biodiversité du territoire. 
Les corridors écologiques d’importance suivants, 
assurant la connexion entre les cœurs de nature, ont été 
identifi és :
Le corridor régional reliant le passage de la Dhuys au Parc 
départemental de la Fosse Maussoin, par une succession 
d’espaces boisés et de jardins (tels que le boisement des 
Grands Coteaux ou celui de l’Allée du Plateau).
Des corridors annexes diffi cilement représentables 
constitués de la trame boisée et des jardins qui traversent 
l’ensemble de la commune par une succession de pas 
japonais.

10.4.4.4. Fragilités et menaces
La conservation des populations sur le long terme 
nécessite que chaque individu puisse se déplacer. Ce 
besoin vital est essentiellement lié à la reproduction et 
à l’alimentation. Or, l’aménagement, les infrastructures 
linéaires, l’urbanisation, … constituent un nombre 
croissant de barrières écologiques. Ces aménagements 
engendrent des points de confl its (existants ou potentiels), 
des déséquilibres écologiques locaux et peuvent 
également favoriser certaines espèces envahissantes. 
En superposition aux analyses déjà réalisées, viennent 
donc s’ajouter les obstacles naturels et physiques 
recensés sur Raincy contribuant à la fragmentation du 
réseau écologique.

Réseau d’infrastructure de transport terrestre
Les infrastructures de transport terrestre se présentent 
comme des barrières physiques linéaires et, selon 
l’intensité du trafi c qu’elles engendrent, constituent un 
obstacle aux déplacements d’un grand nombre de taxons, 
faunistiques principalement (mammifères, amphibiens, 
reptiles et insectes qui utilisent un large panel de milieux 
tout au long de leur cycle biologique, nécessitant des 
déplacements conséquents) mais aussi fl oristiques. 
En effet, bien que la plupart des espèces soit capable 
de traverser les voies, les taxons à faible capacité de 
dispersion voient leurs territoires fragmentés par ces 
infrastructures linéaires. Ce morcellement des habitats 
s’accompagne d’une réduction du brassage génétique et 
à moyen terme de l’isolement et de la disparition de ces 
fragments de population. Cette conséquence est d’autant 
plus grave lorsqu’il s’agit d’espèces rares. 
La circulation des véhicules conduit également à des 
dérangements de la faune établie à proximité (période 
de nidifi cation, reproduction), voire une mortalité pour la 
faune : par écrasement, par collision, par électrocution 
sur les caténaires des lignes de chemins de fer, par 
exemple. 

La commune du Raincy comprend plusieurs routes 
identifi ées dans le SRCE comme :
Infrastructures importantes, diffi ciles à traverser pour la 
faune : la RD116 (Avenue de la Résistance et Avenue de 
Livry) et la RD117 (Avenue Thiers, au Sud-Est du Rond-
Point Thiers, et Allée de Montfermeil) ;
Infrastructures de 2ème ordre, généralement plus faciles 
à traverser mais susceptibles de provoquer des collisions 
pour la faune : la RD117 (Avenue Thiers, au Nord-Ouest 
du Rond-Point Thiers).
De plus, le ban communal est délimité au Nord-Ouest 
et au Sud-Est par des infrastructures importantes : le 
Boulevard d’Aulnay / Pasteur et la ligne ferroviaire du 
RER E.

Ces départementales supportent la majeure partie du 
trafi c traversant la commune avec un trafi c moyen annuel 
de 8 500 à 11 500 véhicules / jour (dont 400 à 900 poids 
lourds / jour) (CD93, 2015). Les Boulevards de l’Ouest, 
du Nord, de l’Est et du Midi doivent également être 
fréquentés par un trafi c notable, bien que moindre.
Ainsi, le territoire est relativement contraint par les 
infrastructures linéaires. Les déplacements des animaux 
terrestres sont dès lors problématiques. Les corridors 
terrestres sont ainsi interrompus par ces axes routiers.

Urbanisation
Outre un réseau routier conséquent, la commune du 
Raincy est également caractérisée par une très forte 
densité urbaine. 
Le réservoir de biodiversité locale que constitue l’espace 
boisé de l’Allée des Hêtres est actuellement en travaux 
dans le cadre d’un projet d’urbanisation. Une partie des 
arbres de cette zone d’intérêt ont notamment été coupés 
et la parcelle a pour partie été retournée. Si les travaux 
se poursuivent dans la continuité de ce qui a déjà été 
entrepris, il est fort probable que cette zone d’intérêt soit 
amenée à disparaître.
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Par ailleurs, une part conséquente des parcelles de 
la commune sont délimitées par des murs constituant 
des obstacles importants au déplacement de la faune 
terrestre. Par exemple, l’entité forestière de l’Allée du 
Plateau est scindée en deux par des murs en béton. 
De même, le passage de la Dhuys est séparé des 
Grands Coteaux par des « cloisons en tôle » qui, bien 
que non jointives par endroits, sont peu favorables aux 
déplacements de la faune terrestre. Pour fi nir, la parcelle 
E71 (dans le prolongement du passage de la Dhuys) 
est délimitée par des grilles au maillage assez fi n ne 
permettant pas le passage de la petite et moyenne faune 
terrestre (Hérisson, Renard roux, …).

10.4.5. Hiérarchisation des enjeux écologiques

La hiérarchisation des zones à enjeux repose sur la valeur 
écologique propre à chaque habitat. Elle prend donc en 
compte : 
• l’originalité de l’habitat ;

Murs en béton scindant l’espace boisé de 
l’Allée du Plateau (AC136-395) 

Cloisons en tôle en limite Sud du Passage 
de la Dhuys (AE302) 

Partie « retournée » de l’Allée des Hêtres 
(AH501-508) 

 
Figure 10 : Fonctionnalité écologique de la commune du Raincy 
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• l’état de conservation ;
• l’intérêt fonctionnel ;
• la richesse spécifi que et la valeur biologique et 

réglementaire des espèces qui l’occupent.

La carte ci-après fait apparaître les périmètres à enjeux à 
l’échelle de la commune. On distingue :
• Les zones à enjeu modéré, qui englobent les espaces 

boisés et les surfaces en eau. Ces entités constituent 
des zones de reproduction avérées et potentielles 
pour les espèces protégées en France et celles 
d’intérêt communautaire. Elles jouent également un 
rôle de réservoir local de biodiversité.

• Les zones à enjeu faible, qui concernent les zones 
péri-urbaines (jardins et parcs) abritant des espèces 
animales communes, généralistes et sans véritable 
enjeu de conservation comme certains passereaux 
et un cortège fl oristique pauvre.

• Les zones à enjeu négligeable, qui se composent 
des zones urbaines imperméabilisées (bâtis, parking, 
routes, …). 

 
Figure 11 : Localisation des enjeux écologiques sur la commune 
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10.5. LES ÉLÉMENTS COMPLÉMENTAIRES

10.5.1.  Faune et fl ore recensées dans la 
bibliographie 

Les données bibliographiques sont issues :
• de la base de données communale de l’Inventaire 

National du Patrimoine Naturel (INPN) ;
• de l’enquête nationale de répartition de l’Écureuil roux 

du Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN) ;
• de la base de données communale de Faune Île-de-

France (Faune IDF) ;
• de la base de données communale du Conservatoire 

Botanique National du Bassin Parisien (CBNBP) ;
• des atlas de la biodiversité en Île-de-France (Cettia-

IDF) ;
• du maillage d’observations naturalistes en Seine-

Saint-Denis de l’Observatoire Départemental de la 
Biodiversité Urbaine (ODBU)

• du maillage d’observations du Plan Régional 
d’Actions en faveur des chiroptères en Île-de-France 
2012-2016 (PRA).

Localisation du maillage d’observations Naturalistes 
de l’ODBU au niveau du Raincy 
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Flore  
Nom latin Nom vernaculaire Législation 

française 
Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF ZH Sources 

bibliographiques 
Agrostis stolonifera Agrostide stolonifère    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Ailanthus altissima Ailanthe Inv.2      CBNBP, INPN, ODBU 
Alliaria petiolata Alliaire    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Alopecurus myosuroides Vulpin des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Amaranthus blitum Amarante livide    DD   CBNBP 
Amaranthus deflexus Amarante couchée       CBNBP, INPN, ODBU 
Amaranthus retroflexus Amarante réfléchie       CBNBP, INPN, ODBU 
Anacamptis pyramidalis Orchis pyramidal  II LC LC   CBNBP 
Anisantha sterilis Brome stérile       CBNBP, INPN, ODBU 
Anisantha tectorum Brome des toits       CBNBP 
Arabidopsis thaliana Arabette des dames    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Arctium lappa Bardane commune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Arenaria serpyllifolia Sabline à feuilles de serpolet    LC   CBNBP, INPN 

Arrhenatherum elatius Fromental élevé, Ray-grass 
français    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Artemisia verlotiorum Armoise, Herbe chinois Inv.1      CBNBP, INPN, ODBU 

Artemisia vulgaris Armoise commune, Herbe de 
feu    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Asplenium ruta-muraria Doradille rue des murailles    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Asplenium trichomanes Capillaire des murailles    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Atriplex patula Arroche étalée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Barbarea vulgaris Barbarée commune    LC  ZH Rég. ODBU 
Bellis perennis Pâquerette    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Betula pendula Bouleau verruqueux    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Brachypodium pinnatum Brachypode penné    LC   CBNBP 
Bromus hordeaceus Brome mou    LC   CBNBP, ODBU 

Buddleja davidii Buddleja du père David, 
Arbre à papillon Inv.1      CBNBP, INPN, ODBU 

Calamagrostis epigejos Calamagrostide épigéios, 
Roseau des bois    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Capsella bursa-pastoris Capselle bourse-à-pasteur, 
Bourse-de-capucin    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Cardamine hirsuta Cardamine hérissée, Cresson 
de muraille    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Carduus crispus Chardon crépu    LC   CBNBP 
Carduus nutans Chardon penché    LC   CBNBP 
Carex flacca Laîche glauque    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Carex hirta Laîche hérissée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Carex spicata Laîche en épis    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Carpinus betulus Charme, Charmille    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Centaurea jacea Centaurée jacée, Tête de 
moineau    DD   CBNBP, INPN, ODBU 

Cerastium fontanum subsp. 
vulgare 

Céraiste commun, Mouron 
d’alouette    LC   INPN, ODBU 

Cerastium fontanum Céraiste commune, Céraiste 
des sources    LC   CBNBP, INPN 

Cerastium glomeratum Céraiste aggloméré    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Chaenorrhinum minus Petite linaire, Petit 
Chaenorrhinum    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Chaerophyllum temulum Chérophylle penché    LC   CBNBP 
Chelidonium majus Grande chélidoine    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Chenopodiastrum hybridum Chénopode à feuilles de 
Stramoine       CBNBP 

Chenopodium album Chénopode blanc    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Cirsium arvense Cirse des champs, Chardon 
des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Cirsium vulgare Cirse commun    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Clematis vitalba Clématite des haies    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

 
Nom latin Nom vernaculaire Législation 

française 
Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF ZH Sources 

bibliographiques 

Colutea arborescens Baguenaudier, Arbre à 
vessies       INPN, ODBU 

Convolvulus arvensis Liseron des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Convolvulus sepium Liseron des haies    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Cornus sanguinea Cornouiller sanguin    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Corylus avellana Noisetier, Avelinier    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Crataegus monogyna Aubépine à un style    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Crepis capillaris Crépide capillaire    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Crepis setosa Crépide hérissée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Cucumis sativus Concombre cultivé, 
Cornichon       ODBU 

Cymbalaria muralis Cymbalaire       CBNBP, INPN, ODBU 
Dactylis glomerata Dactyle aggloméré    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Datura stramonium Stramoine, Herbe à la taupe       INPN, ODBU 
Daucus carota Carotte sauvage    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Digitaria sanguinalis Digitaire sanguine    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Diplotaxis tenuifolia Diplotaxe vulgaire, Roquette 
jaune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Dryopteris filix-mas Fougère mâle    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Echinochloa crus-galli Pied-de-coq    LC   CBNBP 
Eleocharis palustris Scirpe des marais    LC  ZH Nat. ODBU 
Elytrigia repens Chiendent commun    LC   ODBU 
Epilobium hirsutum Épilobe hérissé    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Epilobium montanum Épilobe des montagnes    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Epilobium parviflorum Épilobe à petites fleurs    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN 
Epilobium tetragonum Épilobe à tige carrée    LC   CBNBP, INPN 
Epipactis helleborine Épipactis à larges feuilles   LC LC   CBNBP 
Equisetum arvense Prêle des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Equisetum telmateia Grande Prêle    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Eragrostis minor Éragrostis faux-pâturin       CBNBP, INPN, ODBU 
Erigeron canadensis Conyze du Canada Inv.1      CBNBP, INPN 
Erigeron sumatrensis Vergerette de Barcelone Inv.1      CBNBP, INPN, ODBU 
Erodium cicutarium Bec de grue, Cicutaire    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Euphorbia helioscopia Euphorbe réveil matin    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Euphorbia palustris Euphorbe des marais    VU Cat .2 ZH Nat. ODBU 
Euphorbia peplus Euphorbe omblette    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Fallopia convolvulus Renouée liseron, Faux-
liseron    LC   ODBU 

Festuca rubra Fétuque rouge    LC   CBNBP, INPN 
Fraxinus excelsior Frêne élevé, Frêne commun    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Fumaria capreolata Fumeterre grimpante    LC Cat. 3.1  CBNBP, INPN, ODBU 
Fumaria muralis Fumeterre des murs    VU Cat. 3.1  CBNBP, INPN, ODBU 
Galinsoga quadriradiata Galinsoga cilié       CBNBP 
Galium verum Gaillet jaune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Gentiana pneumonanthe Gentiane des marais    EN Cat. 1.1 ZH Nat. ODBU 

Geranium columbinum Géranium des colombes, 
Pied de pigeon    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Geranium dissectum Géranium découpé    LC   CBNBP, INPN 
Geranium molle Géranium à feuilles molles    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Geranium pusillum Géranium fluet    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Geranium robertianum Herbe à Robert    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Geranium rotundifolium Géranium à feuilles rondes, 
Mauvette    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Geum urbanum Benoîte commune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Glechoma hederacea Lierre terrestre    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Hedera helix Lierre grimpant    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Helminthotheca echioides Picride fausse Vipérine       CBNBP, INPN, ODBU 

Nom latin Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF ZH Sources 

bibliographiques 
Acer platanoides Érable plane       CBNBP 
Acer pseudoplatanus Érable sycomore       CBNBP, INPN, ODBU 
Achillea millefolium Achillée millefeuille    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Aesculus hippocastanum Marronnier commun       CBNBP 
Agrostis capillaris Agrostide capillaire    LC   ODBU 

• Législation Française (Filoche et al. 2014) – Inv.1 : Espèce exotique 
envahissante ayant un impact important sur l’abondance des 
populations et les communautés végétales envahies / Inv.2 : 
Espèce localement invasive ayant un impact important sur 
l’abondance des populations et des communautés végétales 
envahies / Inv.3 : Espèce invasive émergente dont l’ampleur de 
la propagation n’est pas connue ou reste encore limitée et dont le 
risque de prolifération a été jugé fort

• Directive Habitats – II : Espèces inscrites à l’Annexe II de la Directive 
Habitats-Faune-Flore : Espèces animales et végétales d’intérêt 
communautaire dont la conservation nécessite la désignation de 
Zones Spéciales de Conservation

• Liste Rouge France (Flore vasculaire : UICN et al. 2012 ; Orchidées : 
UICN et al. 2010) ; Liste Rouge Île-de-France (Auvert et al. 2011) 
– CR : En danger critique / EN : En danger / VU : Vulnérable / 
NT : Quasi-Menacé / LC : Préoccupation mineure / DD : Données 
Insuffi santes

• ZNIEFF IDF (CSRPN et DIREN 2002) – Cat. 1.1 : Espèce déterminante 
ZNIEFF dans tous les cas observées depuis 1980 / Cat. 2 : Espèce 
déterminante ZNIEFF soumises à des restrictions géographiques / 
Cat. 3.1 : Espèce déterminante des milieux anthropisés observées 
depuis 1980

• Indicateur ZH (Filoche et al. 2014) – ZH Nat. : Espèce indicatrice des 
zones humides listée dans l’arrêté du 24 juin 2008, précisant 
les critères de défi nition et de délimitation des zones humides 
en application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du Code de 
l'Environnement. / ZH Rég. : Espèce complémentaire indicatrice 
des zones humides pour la région Île-de-France (liste établie dans 
le cadre de la convention liant la FCBN, le CBNBP, le CBNB et le 
CBNBL)

• En gras : Espèces listées en annexe II de la Directive Habitats-Faune-
Flore

• Surlignées en jaune : Espèces patrimoniales / Surlignées en rose : 
Espèces invasives
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Nom latin Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF ZH Sources 

bibliographiques 
Heracleum sphondylium Patte d’ours, Berce commune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Hirschfeldia incana Roquette bâtarde       ODBU 
Holcus lanatus Houlque laineuse, Blanchard    LC   CBNBP, INPN 
Hordeum murinum Orge sauvage    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Humulus lupulus Houblon grimpant    LC  ZH Nat. ODBU 
Hylotelephium telephium Herbe de saint Jean       CBNBP, INPN, ODBU 
Hypericum perforatum Millepertuis perforé   LC LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Hypochaeris radicata Porcelle enracinée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Ilex aquifolium Houx    LC   CBNBP, INPN 
Impatiens balfouri Impatiente des jardins Inv.3      CBNBP 
Jacobaea vulgaris Séneçon jacobée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Juncus inflexus Jonc glauque    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Lactuca muralis Pendrille, Laitue des murs    LC   CBNBP 
Lactuca serriola Laitue scariole, Escarole    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Lactuca virosa Laitue sauvage    LC   CBNBP, INPN 
Lamium album Lamier blanc, Ortie blanche    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Lamium amplexicaule Lamier embrassant    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Lamium purpureum Lamier pourpre, Ortie rouge    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Lapsana communis Lampsane commune, 
Graceline    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Lathyrus latifolius Gesse à larges feuilles, Pois 
vivace       CBNBP, INPN, ODBU 

Lathyrus pratensis Gesse des prés    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Lepidium densiflorum Passerage à fleurs serrées       CBNBP, INPN, ODBU 
Lepidium draba Passerage drave, Pain-blanc       CBNBP, INPN, ODBU 
Lepidium squamatum Corne-de-cerf écailleuse    LC   CBNBP 
Leucanthemum vulgare Marguerite commune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Linaria repens Linaire rampante    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Linaria vulgaris Linaire commune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Linum catharticum Lin purgatif    LC   CBNBP 
Lolium perenne Ivraie vivace    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Lotus corniculatus Lotier corniculé, Pied de 
poule, Sabot-de-la-mariée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Lotus maritimus Lotier maritime    LC   CBNBP 
Lysimachia arvensis Mouron rouge    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Lysimachia vulgaris Lysimaque commune    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 

Lythrum salicaria Salicaire commune, Salicaire 
pourpre    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 

Maianthemum bifolium Petit muguet à deux feuilles    EN Cat. 1.1  ODBU 
Malva neglecta Petite mauve    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Malva sylvestris Mauve sauvage, Grande 
mauve    LC   CBNBP 

Matricaria chamomilla Matricaire Camomille    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Matricaria discoidea Matricaire fausse-camomille       CBNBP 
Medicago arabica Luzerne tachetée    LC   CBNBP 
Medicago lupulina Luzerne lupuline, Minette    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Medicago sativa Luzerne cultivée    LC   INPN, ODBU 
Melilotus albus Mélilot blanc    LC   ODBU 
Mercurialis annua Mercuriale annuelle, Vignette    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Odontites vernus Odontite rouge    LC   ODBU 
Ophrys apifera Ophrys abeille   LC LC   ODBU 
Orobanche gracilis Orobanche grêle    NT   ODBU 
Orobanche picridis Orobanche du Picris    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Oxalis corniculata Oxalis corniculé, Trèfle jaune       CBNBP 
Oxalis fontana Oxalis droit       CBNBP, INPN, ODBU 
Papaver argemone Pavot argémone    NT Cat. 3.1  CBNBP, INPN, ODBU 

Nom latin Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF ZH Sources 

bibliographiques 
Papaver dubium Pavot douteux    LC   CBNBP 
Papaver rhoeas Coquelicot    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Parietaria judaica Pariétaire des murs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Parthenocissus inserta Vigne-vierge commune Inv.1      CBNBP 
Pastinaca sativa Panais cultivé    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Persicaria maculosa Renouée Persicaire    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Phleum nodosum Fléole noueuse       CBNBP, INPN, ODBU 
Phleum pratense Fléole des prés    LC   INPN, ODBU 
Picris hieracioides Picride éperviaire    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Plantago coronopus Plantain corne-de-cerf    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Plantago lanceolata Plantain lancéolé    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Plantago major Plantain majeur, Grand 
plantain    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Plantago media Plantain moyen    LC   ODBU 
Poa annua Pâturin annuel    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Poa compressa Pâturin comprimé    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Poa pratensis Pâturin des prés    LC   CBNBP, INPN 
Poa trivialis Pâturin commun    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Polycarpon tetraphyllum Polycarpe à quatre feuilles       CBNBP 
Polygonum aviculare Renouée des oiseaux    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Populus tremula Peuplier Tremble    LC   CBNBP 
Populus x canescens Peuplier grisard       ODBU 

Portulaca oleracea Pourpier potager, Pourpier 
rouge       CBNBP, INPN, ODBU 

Potentilla reptans Potentille rampante, 
Quintefeuille    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Poterium sanguisorba Pimprenelle à fruits réticulés    LC   CBNBP, INPN 
Primula vulgaris Primevère acaule    DD   ODBU 
Primula x polyantha Primevère variable       ODBU 
Prunella vulgaris Herbe Catois    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Prunus avium Prunier merisier, Cerisier    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Prunus laurocerasus Laurier-cerise Inv.3      CBNBP 
Prunus spinosa Épine noire, Prunellier    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Pseudofumaria lutea Corydale jaune       CBNBP 
Quercus robur Chêne pédonculé, Gravelin    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Ranunculus bulbosus Renoncule bulbeuse    LC   ODBU 
Ranunculus repens Renoncule rampante    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Reseda lutea Réséda jaune, Réséda bâtard    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Reseda luteola Réséda jaunâtre    LC   INPN, ODBU 
Reynoutria japonica Renouée du Japon Inv.1      CBNBP, INPN, ODBU 
Robinia pseudoacacia Robinier faux-acacia Inv.1      CBNBP, INPN, ODBU 
Rubus fruticosus Ronce commune    LC   CBNBP, INPN 
Rumex crispus Oseille crépue, Rumex crépu    LC   CBNBP, INPN 
Rumex obtusifolius Patience sauvage    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Rumex sanguineus Patience sanguine, Oseille 
sanguine    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 

Sagina apetala Sagine apétale    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sagina procumbens Sagine couchée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Salix alba Saule blanc, Saule commun    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Salix caprea Saule marsault    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sambucus ebulus Sureau yèble    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sambucus nigra Sureau noir    LC   CBNBP, INPN 

Saponaria officinalis Saponaire officinale, 
Savonnière, Herbe à savon       CBNBP, INPN, ODBU 

Saxifraga tridactylites Petite saxifrage    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Schedonorus arundinaceus Fétuque Roseau    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Nom latin Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF ZH Sources 

bibliographiques 
Scutellaria galericulata Scutellaire casquée    LC  ZH Nat. CBNBP, INPN, ODBU 
Sedum acre Poivre de muraille, Orpin acre    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sedum album Orpin blanc    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sedum dasyphyllum Orpin à feuilles serrées       ODBU 
Senecio inaequidens Séneçon sud-africain Inv.1      CBNBP, INPN, ODBU 
Senecio viscosus Séneçon visqueux    LC   CBNBP, ODBU 
Senecio vulgaris Séneçon commun    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Setaria italica subsp. viridis Sétaire verte       INPN 
Setaria italica Millet des oiseaux    LC   CBNBP, ODBU 
Setaria verticillata Sétaire verticillée    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sherardia arvensis Rubéole des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Silene vulgaris Silène enflé, Tapotte    LC   ODBU 
Sinapis arvensis Moutarde des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sisymbrium irio Vélaret, Sisymbre Irio       CBNBP 
Sisymbrium officinale Moutarde    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Solanum dulcamara Douce-amère, Bronde    LC  ZH Nat. CBNBP 
Solanum lycopersicum Pomme d’amour       ODBU 
Solanum nigrum Morelle noire    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Solidago gigantea Tête d’or, Solidage géant Inv.1      CBNBP, INPN, ODBU 
Sonchus arvensis Laiteron des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sonchus asper Laiteron épineux    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Sonchus oleraceus Laiteron potager    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Spergula arvensis Spergule des champs    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Stachys sylvatica Épiaire des bois    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Stellaria media Mouron blanc, Mouron des 
oiseaux    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Tanacetum vulgare Tanaisie commune, Sent-bon    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Taraxacum officinale Pissenlit       CBNBP, ODBU 
Torilis nodosa Torilis noueuse    LC Cat. 3.1  CBNBP, INPN, ODBU 
Tragopogon dubius Grand salsifis    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Tragopogon pratensis Salsifis des prés    LC   CBNBP, INPN 
Trifolium dubium Petit Trèfle jaune    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Trifolium fragiferum Trèfle Porte-fraises    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Trifolium ochroleucon Trèfle jaunâtre    EN Cat. 1.1  ODBU 
Trifolium pratense Trèfle des prés, Trèfle violet    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Trifolium repens Trèfle rampant, Trèfle blanc    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Trisetum flavescens Avoine dorée    LC   CBNBP 
Tussilago farfara Tussilage, Pas-d’âne    LC   CBNBP, INPN 
Ulmus minor Petit orme, Orme cilié    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Urtica dioica Ortie dioïque, Grande ortie    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Verbascum thapsus Molène bouillon-blanc    LC   ODBU 

Veronica arvensis Véronique des champs, 
Velvote sauvage    LC   CBNBP, INPN, ODBU 

Veronica hederifolia Véronique à feuilles de lierre    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Veronica persica Véronique de Perse       CBNBP, INPN, ODBU 

Veronica sublobata Véronique à feuilles presque 
lobées       CBNBP, INPN, ODBU 

Vicia hirsuta Vesce hérissée, Ers velu    LC   CBNBP 
Vicia sepium Vesce des haies    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Viola odorata Violette odorante    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
Vitis vinifera Vigne    CR   ODBU 
Vulpia myuros Vulpie queue-de-rat    LC   CBNBP, INPN, ODBU 
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Mammifères, amphibiens, reptiles et insectes
Nom vernaculaire Nom latin Législation 

française 
Directive 
Habitats LR France ZNIEFF 

IDF 
Sources 

bibliographiques 
Mammifères 

Écureuil roux Sciurus vulgaris PN2  LC  INPN, MNHN, Cettia-IDF 
Hérisson d’Europe Erinaceus europaeus PN2  LC  ODBU 
Murin de Daubenton Myotis daubentonii PN2 IV LC Cat. 1 PRA 
Noctule de Leisler Nyctalus leisleri PN2 IV NT Cat. 1 PRA 
Oreillard gris / roux Plecotus austriacus / auritus PN2 IV LC Cat. 1 PRA 
Pipistrelle commune Pipistrellus pipistrellus PN2 IV LC  PRA 
Pipistrelle de Kuhl Pipistrellus kuhlii PN2 IV LC Cat. 1 PRA 
Pipistrelle de Nathusius Pipistrellus nathusii PN2 IV NT Cat. 1 PRA 
Renard roux Vulpes vulpes Ch  LC  ODBU 
Sérotine commune Eptesicus serotinus PN2 IV LC Cat. 1 PRA 

Amphibiens 
Grenouille verte Pelophylax kl. esculentus PN5 V LC  ODBU 

Reptiles 
Lézard des murailles Podarcis muralis PN2 IV LC  ODBU 
Orvet fragile Anguis fragilis PN3  LC  ODBU 

Coléoptères 
Cétoine dorée Cetonia aurata     ODBU 
Lucane cerf-volant Lucanus cervus  II   INPN 

• Législation Française – Mammifères : PN2 : Espèce protégée listée 
dans l’article 2 (protection espèce + habitats) de l’arrêté du 23 
avril 2007 fi xant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection / Ch : 
Espèce chassable listée dans l’arrêté du 26 juin 1987 fi xant la liste 
des espèces de gibier dont la chasse est autorisée / Amphibiens et 
reptiles : PN2, 3, 5 : Espèce listée dans l’article 2 (protection espèce 
+ habitats), 3 (protection espèce) ou 5 (chasse réglementée) de 
l’arrêté du 19 novembre 2007 fi xant les listes des amphibiens et 
des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités 
de leur protection

• Directive Habitats – II : Espèces inscrites à l’Annexe II de la Directive 
Habitats-Faune-Flore : Espèces animales et végétales d’intérêt 
communautaire dont la conservation nécessite la désignation de 
Zones Spéciales de Conservation / IV : Espèces inscrites à l’Annexe 
IV : Espèces animales et végétales d’intérêt communautaire qui 
nécessitent une protection stricte / V : Espèces inscrites à l’Annexe 
V : Espèces animales et végétales d’intérêt communautaire dont 
le prélèvement dans la nature et l’exploitation sont susceptibles de 
faire l’objet de mesures de gestion

• Liste Rouge France (Mammifères, Amphibiens, Reptiles : UICN et al. 
2009 ; Coléoptères : Maurin & Keith 1994) – NT : Quasi-Menacé / 
LC : Préoccupation mineure

• ZNIEFF IDF (CSRPN et DIREN 2002) – Cat. 1 : Espèce déterminante 
ZNIEFF pour les mammifères

• En gras : Espèces listées en annexe II de la Directive Habitats-Faune-
Flore

• Surlignées en jaune : Espèces patrimoniales
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Oiseaux 
Nom vernaculaire Nom latin Lég. F. DO 

Liste Rouge France LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF Sources 

Nich. Hiv. Mig. 

Accenteur mouchet Prunella modularis PN3  LC NAc LC LC  Faune IDF, 
ODBU 

Bernache du Canada Branta canadensis  II/1 NAa NAa LC NAa  Faune IDF 

Canard colvert Anas platyrhynchos Ch II/1, III/1, 
III/2 LC LC NAd LC Cat. 2 Faune IDF 

Choucas des tours Corvus monedula PN3 II/2 LC NAd LC LC  Faune IDF 
Cigogne blanche Ciconia ciconia PN3 I LC NAc NAd NAb  Faune IDF 

Corneille noire Corvus corone Ch II/2 LC NAd LC LC  Faune IDF, 
ODBU 

• Lég. F. : Législation Française – PN3 : Espèce protégée listée dans 
l’article 3 (protection espèce + habitats) de l’arrêté du 29 octobre 
2009 fi xant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection / Ch : Espèce chassable listée 
dans l’arrêté du 26 juin 1987 fi xant la liste des espèces de gibier 
dont la chasse est autorisée

• DO : Directive Oiseaux – I : Espèces inscrites à l’Annexe I de la 
Directive Oiseaux : Espèces faisant l’objet de mesures de 
conservation spéciales concernant leur habitat, afi n d’assurer 
leur survie et leur reproduction dans leur aire de distribution / II : 
Espèces inscrites à l’Annexe II : Espèces pouvant être chassées 
/ III : Espèces inscrites à l’Annexe III : Espèces pour lesquelles ne 
sont pas interdits la vente

• Liste Rouge France (UICN et al. 2011) ; Liste Rouge Île-de-France 
(Birard et al. 2012) – NT : Quasi-Menacé / LC : Préoccupation 
mineure / DD : Données Insuffi santes / NAa : Non applicable 
car introduite / NAb : Non applicable car présence occasionnelle 
ou marginale / NAc, NAd : Non applicable car présence non 
signifi cative même si régulière en hivernage ou en passage

• ZNIEFF IDF (CSRPN et DIREN 2002) – Cat. 2 : Espèce déterminante 
ZNIEFF pour les oiseaux hivernants

• En gras : Espèces listées en annexe I de la Directive Oiseaux
• Surlignées en jaune : Espèces considérées comme patrimoniales
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Nom vernaculaire Nom latin Lég. F. DO 
Liste Rouge France LR Île-de-

France 
ZNIEFF 

IDF Sources 
Nich. Hiv. Mig. 

Coucou gris Cuculus canorus PN3  LC LC DD LC  ODBU 
Épervier d’Europe Accipiter nisus PN3  LC NAc NAd LC  Faune IDF 

Étourneau sansonnet Sturnus vulgaris Ch II/2 LC LC NAc LC  Faune IDF, 
ODBU 

Faucon crécerelle Falco tinnunculus PN3  LC NAd NAd LC  Faune IDF 
Gallinule poule-d’eau Gallinula chloropus Ch II/2 LC NAd NAd LC  Faune IDF 

Geai des chênes Garrulus glandarius Ch II/2 LC NAd LC LC  Faune IDF, 
ODBU 

Grimpereau des jardins Certhia brachydactyla PN3  LC LC LC LC  ODBU 

Grive musicienne Turdus philomelos Ch II/2 LC NAd NAd LC  Faune IDF, 
ODBU 

Héron cendré Ardea cinerea PN3  LC NAc NAd LC Cat. 2 Faune IDF, 
ODBU 

Jaseur boréal Bombycilla garrulus PN3  LC LC NAb   Faune IDF, 
ODBU 

Martinet noir Apus apus PN3  LC LC DD LC  Faune IDF, 
ODBU 

Merle noir Turdus merula Ch II/2 LC NAd NAd LC  Faune IDF, 
ODBU 

Mésange à longue 
queue Aegithalos caudatus PN3  LC LC NAb LC  Faune IDF, 

ODBU 

Mésange bleue Cyanistes caeruleus PN3  LC LC NAb LC  Faune IDF, 
ODBU 

Mésange charbonnière Parus major PN3  LC NAb NAd LC  Faune IDF, 
ODBU 

Mésange huppée Parus cristatus PN3  LC LC LC LC  Faune IDF, 
ODBU 

Mésange noire Parus ater PN3  NT NAd NAd LC  ODBU 

Moineau domestique Passer domesticus PN3  LC LC NAb LC  Faune IDF, 
ODBU 

Mouette rieuse Chroicocephalus ridibundus PN3 II/2 LC LC NAd LC  ODBU 

Perruche à collier Psittacula krameri   NAa LC LC NAa  Faune IDF, 
ODBU 

Pic épeiche Dendrocopos major PN3  LC NAd LC LC  Faune IDF 
Pic vert Picus viridis PN3  LC LC LC LC  Faune IDF 

Pie bavarde Pica pica Ch II/2 LC LC LC LC  Faune IDF, 
ODBU 

Pigeon biset 
domestique Columba livia f. domestica Ch II/1 LC LC LC   Faune IDF, 

ODBU 

Pigeon ramier Columba palumbus Ch III/1, III/2 LC LC NAd LC  Faune IDF, 
ODBU 

Pinson des arbres Fringilla coelebs PN3  LC NAd NAd LC  ODBU 

Roitelet huppé Regulus regulus PN3  LC NAd NAd LC  Faune IDF, 
ODBU 

Rougegorge familier Erithacus rubecula PN3  LC NAd NAd LC  ODBU 
Rougequeue noir Phoenicurus ochruros PN3  LC NAd NAd LC  Faune IDF 

Tourterelle turque Streptopelia decaocto Ch II/2 LC LC NAd LC  Faune IDF, 
ODBU 

Troglodyte mignon Troglodytes troglodytes PN3  LC NAd LC LC  Faune IDF, 
ODBU 
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10.5.2.  Faune et fl ore recensées lors des visites 
de terrain

La faune et la fl ore du territoire communal ont été 
inventoriées lors de sessions de terrain réalisées le 14 
octobre 2015, le 14 décembre 2015 et les 14 et 15 avril 
2016.

Localisation des parcelles ayant fait l’objet de 
prospections approfondies 

 
N.B. L’ensemble de la commune a fait l’objet de prospections. Néanmoins, des inventaires faune-flore approfondis des parcelles identifiées 
(en rose) ont été réalisés. 
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Flore inventoriée Nom scientifique Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF 

Indicateur 
ZH 

Bergenia crassifolia Bergenie, Oreille-d’Éléphant       
Betula pendula Bouleau verruqueux    LC   
Brachypodium sylvaticum  Brome des bois    LC   
Bryonia dioica Bryone    LC   

Buddleja davidii Buddleja du père David, Arbre à 
papillon Inv.1      

Buxus sempervirens Buis commun       
Capsella bursa-pastoris Bourse-à-pasteur commune    LC   
Cardamine hirsuta Cardamine hérissée    LC   
Cedrus atlantica Cèdre de l'Atlas       
Celtis australis Micocoulier de Provence       
Chaenomeles japonica Cognassier du Japon       
Chelidonium majus Grande Chélidoine    LC   
Choisya ternata Oranger du Mexique       
Cichorium intybus Chicorée sauvage    LC   
Cirsium vulgare Cirse commun    LC   
Clematis vitalba Clématite blanche    LC   

Clinopodium nepeta Calament glanduleux, Sarriette 
faux-népéta    DD   

Cornus mas Cornouiller mâle    LC   
Corylus avellana Noisetier, Avelinier    LC   
Crataegus monogyna Aubépine à un style    LC   
Cupressus sempervirens Cyprès d’Italie       
Cymbalaria muralis Cymbalaire       
Dactylis glomerata subsp. glomerata Dactyle aggloméré    LC   
Datura stramonium Stramoine       
Daucus carota Carotte sauvage    LC   
Elaeagnus x submacrophylla Chalef de Ebbing       
Equisetum telmateia Grande Prêle    LC  ZH Nat. 
Euonymus japonicus Fusain du Japon       
Euphorbia helioscopia Euphorbe réveil-matin    LC   
Fagus sylvatica Hêtre    LC   
Ficaria verna Renoncule ficaire    LC   
Ficus carica Figuier d’Europe       
Fragaria vesca Fraisier sauvage, Fraisier des bois    LC   
Fraxinus ornus Orne d’Europe       
Galium aparine Gaillet gratteron    LC   
Geranium dissectum Géranium découpé    LC   
Geranium molle Géranium mollet    LC   
Geranium robertianum Herbe à robert    LC   
Geranium rotundifolium Géranium à feuilles rondes    LC   
Ginkgo biloba Ginkgo, Arbre aux quarante écus       
Glechoma hederacea Lierre terrestre    LC   
Hedera helix Lierre grimpant    LC   
Hibiscus syriacus Ketmie de Syrie, Mauve en arbre       
Himantoglossum robertianum Orchis géant   LC    
Hypericum androsaemum Androsème    CR Cat. 1.1 ZH Nat. 
Hypericum x hidcoteense Milleperthuis Hidcote       
Iris germanica Iris d’Allemagne, Flamme       
Iris pseudacorus Iris des marais, Iris faux-acore    LC  ZH Nat. 
Lactuca serriola Laitue scariole    LC   
Lamium purpureum Lamier pourpre    LC   
Lapsana communis Lampsane commune    LC   

Nom scientifique Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF 

Indicateur 
ZH 

Acer platanoides Érable plane       
Aesculus hippocastanum Marronnier d'Inde       
Ailanthus altissima Ailante glanduleux Inv.2      
Alcea rosea Rose trémière, Passerose       
Alliaria petiolata Alliaire    LC   
Allium ursinum Ail des ours    LC  ZH Rég. 
Anemone hupehensis Anémone du Japon       
Anemone nemorosa Anémone des bois    LC   
Aquilegia vulgaris Ancolie commun, Clochette    DD   
Arabidopsis thaliana Arabette de Thalius    LC   
Arum italicum Gouet d'Italie, Pied-de-veau    LC   
Asplenium trichomanes Fausse capillaire    LC   
Aucuba japonica Aucuba japonais       
Bellis perennis Pâquerette    LC   
Berberis aquifolium Faux Houx       
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Nom scientifique Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF 

Indicateur 
ZH 

Lathyrus latifolius Gesse à larges feuilles       
Laurus nobilis Laurier-sauce       
Lemna minuta Lentille d'eau minuscule Inv.2      
Ligustrum vulgare Troëne, Raisin de chien    LC   
Magnolia grandiflora Magnolia à grandes fleurs       
Malus domestica Pommier cultivé       
Medicago lupulina Luzerne lupuline    LC   
Mercurialis annua Mercuriale annuelle    LC   
Nigella damascena Nigelle de Damas       
Orobanche hederae Orobanche du Lierre    LC   
Oxalis corniculata Oxalis cornu       
Parietaria judaica Pariétaire des murs    LC   
Paulownia tomentosa  Paulownia       
Plantago lanceolata Plantain lancéolé    LC   
Platanus x hispanica Platane à feuilles d'érable       
Platycladus orientalis Thuya d'Orient       
Poa annua Pâturin annuel    LC   
Polypodium vulgare Réglisse des bois    LC   
Populus alba Peuplier blanc      ZH Nat. 
Potentilla reptans Potentille rampante, Quintefeuille    LC   
Primula integrifolia Primevère à feuilles entières      ZH Nat. 
Primula veris Primevère officinale    LC   
Primula vulgaris Primevère acaule    DD   
Prunella vulgaris Herbe Catois    LC   
Prunus laurocerasus Laurier-cerise Inv.3      
Pyracantha coccinea Buisson ardent       
Ranunculus bulbosus Renoncule bulbeuse    LC   
Reynoutria japonica Renouée du Japon Inv.1      
Rhus typhina Sumac hérissé, Sumac Amarante       
Robinia pseudoacacia Robinier faux-acacia Inv.1      
Rubus idaeus Ronce framboisier, Framboisier    LC   
Salix babylonica Saule pleureur       
Salix caprea Saule marsault    LC   
Sambucus ebulus Yèble    LC   
Sambucus nigra Sureau noir    LC   
Saxifraga tridactylites Saxifrage à trois doigts    LC   
Senecio vulgaris Séneçon vulgaire    LC   
Solidago gigantea Tête d'or, Solidage géant Inv.1      
Sonchus asper Laiteron épineux    LC   
Sonchus oleraceus Laiteron maraîcher    LC   
Sorbus aucuparia Sorbier des oiseleurs    LC   
Stellaria media Stellaire intermédiaire    LC   
Symphoricarpos albus Symphorine à fruits blancs       
Syringa vulgaris Lilas       
Taxus baccata If       
Tilia cordata Tilleul des bois    LC   
Trifolium fragiferum Trèfle fraise    LC   
Trifolium repens Trèfle rampant    LC   
Ulex europaeus Ajonc d’Europe, Genêt    LC   
Ulmus laevis Orme lisse, Orme pédonculé    VU Cat. 1.1 ZH Nat. 
Umbilicus rupestris Nombril de vénus, Oreille-d’abbé       
Urtica dioica Grande ortie, Ortie dioïque    LC   
Veronica cymbalaria Véronique cymbalaire       

 

Nom scientifique Nom vernaculaire Législation 
française 

Directive 
Habitats 

LR 
France 

LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF 

Indicateur 
ZH 

Veronica hederifolia Véronique à feuilles de lierre    LC   
Veronica persica Véronique de Perse       
Viburnum tinus Viorne tin       
Viscum album Gui    LC   
Wisteria sinensis Glycine de Chine       
Yucca gloriosa Yucca Inv.2      

• Législation Française – Inv.1 : Espèce exotique envahissante ayant 
un impact important sur l’abondance des populations et les 
communautés végétales envahies / Inv.2 : Espèce localement 
invasive ayant un impact important sur l’abondance des populations 
et des communautés végétales envahies / Inv.3 : Espèce invasive 
émergente dont l’ampleur de la propagation n’est pas connue ou 
reste encore limitée et dont le risque de prolifération a été jugé fort

• Liste Rouge France (Flore vasculaire : UICN et al. 2012 ; Orchidées : 
UICN et al. 2010) ; Liste Rouge Île-de-France (Auvert et al. 2011) 
– CR : En danger critique / VU : Vulnérable / LC : Préoccupation 
mineure / DD : Données Insuffi santes

• ZNIEFF IDF (CSRPN et DIREN 2002) – Cat. 1.1 : Espèce déterminante 
ZNIEFF dans tous les cas observées depuis 1980

• Indicateur ZH (Filoche et al. 2014) – ZH Nat. : Espèce indicatrice des 
zones humides listée dans l’arrêté du 24 juin 2008, précisant 
les critères de défi nition et de délimitation des zones humides 
en application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du Code de 
l’Environnement. / ZH Rég. : Espèce complémentaire indicatrice 
des zones humides pour la région Île-de-France (liste établie dans 
le cadre de la convention liant la FCBN, le CBNBP, le CBNB et le 
CBNBL)

• Surlignées en jaune : Espèces patrimoniales / Surlignées en rose : 
Espèces invasives
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Oiseaux inventoriés • Lég. F. : Législation Française –PN3 : Espèce protégée listée dans 
l’article 3 (protection espèce + habitats) de l’arrêté du 29 octobre 
2009 fi xant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection / Ch : Espèce chassable listée 
dans l’arrêté du 26 juin 1987 fi xant la liste des espèces de gibier 
dont la chasse est autorisée

• Directive Oiseaux – II : Espèces inscrites à l’Annexe II de la Directive 
Oiseaux : Espèces pouvant être chassées / III : Espèces inscrites à 
l’Annexe III : Espèces pour lesquelles ne sont pas interdits la vente

• Liste Rouge France (UICN et al. 2011) ; Liste Rouge Île-de-France 
(Birard et al. 2012) – NT : Quasi-Menacé / LC : Préoccupation 
mineure / NAa : Non applicable car introduite / NAb : Non 
applicable car présence occasionnelle ou marginale / NAc, NAd : 
Non applicable car présence non signifi cative même si régulière en 
hivernage ou en passage

• ZNIEFF IDF (CSRPN et DIREN 2002) – Cat. 2 : Espèce déterminante 
ZNIEFF pour les oiseaux hivernants

• Surlignées en jaune : Espèces considérées comme patrimoniales

Nom vernaculaire Nom latin Lég. F. Directive 
Oiseaux 

Liste Rouge France LR Île-de-
France 

ZNIEFF 
IDF Nich. Hiv. Mig. 

Accenteur mouchet Prunella modularis PN3  LC NAc LC LC  
Buse variable Buteo buteo PN3  LC NAc NAc LC  
Canard colvert Anas platyrhynchos Ch II/1, III/1, III/2 LC LC NAd LC Cat. 2 
Coracine noire Querula purpurata        
Corneille noire Corvus corone Ch II/2 LC NAd LC LC  
Étourneau sansonnet Sturnus vulgaris Ch II/2 LC LC NAc LC  
Fauvette à tête noire Sylvia atricapilla PN3  LC NAc NAc LC  
Gallinule poule-d’eau Gallinula chloropus Ch II/2 LC NAd NAd LC  
Geai des chênes Garrulus glandarius Ch II/2 LC NAd LC LC  
Grive musicienne Turdus philomelos Ch II/2 LC NAd NAd LC  
Merle noir Turdus merula Ch II/2 LC NAd NAd LC  
Mésange à longue queue Aegithalos caudatus PN3  LC LC NAb LC  
Mésange bleue Cyanistes caeruleus PN3  LC LC NAb LC  
Mésange charbonnière Parus major PN3  LC NAb NAd LC  
Mésange huppée Parus cristatus PN3  LC LC LC LC  
Mésange noire Parus ater PN3  NT NAd NAd LC  
Moineau domestique Passer domesticus PN3  LC LC NAb LC  
Perruche à collier Psittacula krameri   NAa LC LC NAa  
Pic épeiche Dendrocopos major PN3  LC NAd LC LC  
Pie bavarde Pica pica Ch II/2 LC LC LC LC  
Pigeon biset Columba livia f. domestica Ch II/1 LC LC LC LC  
Pigeon ramier Columba palumbus Ch III/1, III/2 LC LC NAd LC  
Pinson des arbres Fringilla coelebs PN3  LC NAd NAd LC  
Pouillot véloce Phylloscopus collybita PN3  LC NAd NAc LC  
Roitelet à triple bandeau Regulus ignicapilla PN3  LC NAd NAd LC  
Rougegorge familier Erithacus rubecula PN3  LC NAd NAd LC  
Rougequeue noir Phoenicurus ochruros PN3  LC NAd NAd LC  
Sittelle torchepot Sitta europaea PN3  LC LC LC LC  
Tourterelle turque Streptopelia decaocto Ch II/2 LC LC NAd LC  
Troglodyte mignon Troglodytes troglodytes PN3  LC NAd LC LC  
Verdier d’Europe Chloris chloris PN3  LC NAd NAd LC  
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Mammifère, amphibiens, reptiles et insectes 
inventoriés 

• Législation Française – PN2 : Espèce protégée listée dans l’article 2 
(protection espèce + habitats) de l’arrêté du 23 avril 2007 fi xant 
la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection / Ch : Espèce chassable 
listée dans l’arrêté du 26 juin 1987 fi xant la liste des espèces de 
gibier dont la chasse est autorisée

• Directive Habitats – IV : Espèces inscrites à l’Annexe IV de la Directive 
Habitat-Faune-Flore : Espèces animales et végétales d’intérêt 
communautaire qui nécessitent une protection stricte

• Liste Rouge France (Mammifères : UICN et al. 2009) – NT : Quasi-
Menacé / LC : Préoccupation mineure

• ZNIEFF IDF (CSRPN et DIREN 2002) – Cat. 1 : Espèce déterminante 
ZNIEFF pour les mammifères

• Surlignées en jaune : Espèces patrimoniales

Nom vernaculaire Nom latin Législation 
française 

Directive 
Habitats LR France LR Île-de-

France 
ZNIEFF 

IDF 
Mammifères 

Pipistrelle commune Pipistrellus pipistrellus PN2 IV LC   
Pipistrelle de Kuhl Pipistrellus kuhlii PN2 IV LC  Cat. 1 
Renard roux Vulpes vulpes Ch  LC   

Insectes 
Abeille domestique Apis mellifera      
Cétoine dorée Cetonia aurata      

10.  LE DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL
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Exemples d’arbres remarquables identifi és sur 
le terrain 

  
Arbres avec des branches en cours de décomposition favorables aux chiroptères et aux insectes saproxyliques identifiés 

au sein des jardins du 33 Allée Notre-Dame des Anges (AE497), à gauche, et au 38 Allée de l’Ermitage (AI372), à droite 

  
Arbres-gîtes potentiels à chiroptères (présentant des carries) recensés, à gauche, dans le jardin du 62-64 Bd de l’Ouest (AK152) 

et, à droite, dans le Square Manoury (AB267) 
 

 

 

 

Arbre-gîte potentiel à chiroptères (présentant des trous de Pics) recensé au sein du parc du Lycée Albert Schweitzer (AB346) 

10.  LE DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL
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Fiche d’activité chiroptérologique 

 

Référence du site 

Projet Révision du POS en PLU du Raincy 

Commune (dpt) Le Raincy (93) 

Date 14/04/2016 

Météo Couvert et averses régulières 

Contexte Enclavée dans l’urbanisation 

Localisation des SM2 sur la commune du Raincy (93) 

 

Photo de l’installation d’un SM2 

Détail des inventaires chiroptérologiques 

Fig1. Courbe d’activité chiroptérologique Autres résultats 

 

Quatre SM2Bat ont été installés durant la nuit du 14 avril 2016 sur la 
commune du Raincy (cf. carte). Malheureusement, les conditions 
météorologiques étaient peu favorables à l’activité des chiroptères. En 
effet, de faibles températures accompagnaient de fréquentes averses. 
De plus, le milieu est très urbanisé et l’inventaire a été réalisé tôt dans le 
cycle biologique des chauves-souris. L’activité relevée dénombre 282 
séquences acoustiques enregistrées au total. 
En corrélation avec ces conditions, une très faible diversité a été 
inventoriée en début de soirée et matinée (Fig.1), à savoir la Pipistrelle 
commune et la Pipistrelle de Kuhl. La présence de ces espèces 
synanthropes et ubiquistes est peu surprenante sur ce secteur.  
La réalisation d’un inventaire de ce type durant la saison optimale, à 
savoir en juin-juillet, mènerait certainement à la détection d’espèces 
synanthropes supplémentaires telles que la Sérotine commune, la 
Pipistrelle de Nathusius ainsi que la Noctule commune, fréquemment 
observée dans les Platanes urbains. 
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10.6 -  LES ARBRES PROPOSÉS POUR UNE PROTECTION 
RENFORCÉE

Les arbres remarquables

Le Raincy dispose d’un patrimoine végétal important dont 
certains arbres ont fait l’objet d’un recensement dans le 
présent PLU (cf. Partie 7.2 Le Patrimoine Arboré). 

«Un bel arbre, même situé sur une propriété privée, ap-
partient visuellement à tout le monde. Il participe au pay-
sage global de la ville au même titre qu’un monument ou 
un ensemble de belles maisons».

Le recensement mené par les services de la ville se base 
sur les critères suivants :

• Les conifères et autres arbres à hautes tiges, remar-
quables de part leur taille, leur port, leur bon état  
phytosanitaire, leur âge, le caractère historique, ou 
leur intérêt écologique et paysager ; 

• Les alignements d’arbres, les groupe d’arbres ou les 
haies participant au voyage ; 

• Les entités paysagères représentées par une asso-
ciation végétale de qualité.  

10.  LE DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL

Source : Ville du Raincy - AME - Jeanne MULLER
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11. LE RÈGLEMENT DE PUBLICITÉ

11.1 - CADRE GÉNÉRAL 

Les principes de la Loi du 29/12/1979 relative à la pu-
blicité, aux enseignes et préenseignes, abrogée par l’Or-
donnance du 18/09/2000 sont codifi és à l’article L. 581-2 
du Code de l’Environnement qui précise qu’« Afi n d’as-
surer la protection du cadre de vie, le présent chapitre 
fi xe les règles applicables à la publicité, aux enseignes et 
aux préenseignes, visibles de toute voie ouverte à la cir-
culation publique (...). » En application de ce principe, la 
commune de Dieppe s’est dotée d’un Règlement Local de 
Publicité approuvé le 28/01/1999 et arrêté le 25/02/1999.

11.2 - LES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU RAINCY

La commune du Raincy a approuvé en 1988, le règlement 
de publicité concernant les enseignes et préenseignes 
dans le cadre de mesures de protection de l’environne-
ment.

Il est établi dans le cadre de dispositions de la Loi. 79.1150 
du 29 décembre 1979 et des Décrets d’application pour 
l’ensemble de la commune du Raincy.

Sur le territoire, 7 ZPR (Zones de Publicité Restreinte) 
sont recensées et sous-divisées en deux zones. 

-  La ZPR 1 : est délimitée dans les périmètres des zones 
UA, UAa, UD et UEA du POS de 1978 de la ville du 
Raincy 

-  La ZPR 2 : est délimitée dans les périmètres des zones 
UE, UEb et UC du POS de 1978. Ces zones sont à do-
minante d’habitat. 

261

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



 » Un environnement marqué par le végétal 
avec de nombreux arbres d’alignement

 » Une trame verte s’appuyant sur la trame pri-
vée

 » Une topologie identitaire et offrant des per-
cées visuelles 

 » Un patrimoine végétal remarquable 

 » Peu de parcs et d’espaces publics

 » Des effets de coupure paysagère (av. Thiers)

 » Des entrées de ville peu identitaires

 » Perte de la qualité paysagère dans les 
nouvelles opérations urbaines

 » Gestion, protection et renouvellement des 
alignements historiques

POINTS DE VIGILANCE

FAIBLESSESATOUTS

SYNTHÈSE DES ENJEUX : ENVIRONNEMENT / CADRE DE VIE 
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SYNTHÈSE DES ENJEUX : ENVIRONNEMENT / CADRE DE VIE 

La préservation du patrimoine et du cadre de vie

 » Préserver et valoriser les éléments de patrimoine qui participent à la composition du paysage urbain et à l’identité de la ville

 » Veiller à mettre en cohérence les franges urbaines avec celles des communes limitrophes

 » Gérer et protéger le patrimoine paysager privé

 » Respecter une cohérence paysagère

Les enjeux environnementaux

 » Permettre le développement d’un corridor écologique continu

 » Favoriser les opérations de type HQE®

 » Renforcer la biodiversité et protéger les écosystèmes
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PARTIE 3 : 
JUSTIFICATION DES OBJECTIFS D’AMÉNAGEMENT RETENUS
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1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD

Du POS au PLU :
L’évolution du POS en PLU marque une mutation de la 
nature même du document.

La réalisation d’un Projet d’Aménagement et Développe-
ment Durable (PADD) inscrit la notion de projet au coeur 
du PLU. Le zonage et le règlement doivent être en co-
hérence avec le projet élaboré par la ville et décliné au 
PADD.

Les orientations d’aménagement sur les zones de mu-
tations complètent le dispositif réglementaire « classique 
» constitué par le plan de zonage et le règlement écrit, 
permettant de piloter plus précisément le projet sur ces 
périmètres. Les orientations d’aménagement sont oppo-
sables, dans un lien de compatibilité, aux projets d’amé-
nagements et de constructions.

1 Les choix retenus pour le PADD

1.1  Le respect des objectifs fonda-
mentaux d’aménagement et d’ur-
banisme

Les objectifs fondamentaux d’aménagement et d’urba-
nisme sont énoncés, au niveau national, dans le Code de 
l’Urbanisme à l’article L121-1. Ils visent :

-  L’équilibre entre le développement urbain et la protec-
tion des espaces naturels ;

-  La diversité urbaine et la mixité sociale dans l’habitat ;

-  La protection de l’environnement (eau, air, milieux et 
paysages) et la prévention des risques, pollutions et 
nuisances de toutes natures.

Le contexte spécifi que de la commune, ses caractéris-
tiques à la fois géographiques, sociales et économiques, 
mais aussi sa situation dans l’agglomération, orientent les 
réponses à apporter à ces grands objectifs à travers le 
projet urbain de Le Raincy.

Dans sa délibération de transformation du Plan d’Occu-
pation des Sols en PLU datant du 30 mars 2015, la ville 
du Raincy a affi rmé la nécessité de réviser l’actuel POS 
pour redéfi nir une stratégie globale d’évolution de la com-
mune, et pour adapter les outils de sa mise en œuvre. Il 
s’agit également de repenser le projet de la ville en lien 
avec la métropole du Grand Paris, et de favoriser la mise 
en place des politiques supra-communales.

Les axes de réfl exion et les objectifs de la transformation 
se structurent autour de dix thèmes bien défi nis :

-  Affi rmer l’identité du Raincy « ville parc » et pré-
server son caractère pavillonnaire

-  Garantir la qualité architecturale du patrimoine 
bâti de la ville dans son évolution

-  Prendre en compte les objectifs supra-commu-
naux qui s’imposent à la commune

-  Développer et diversifi er un habitat adapté au be-
soin de familles

-  Maintenir l’équilibre de la population dans une 
évolution raisonnée

-  Valoriser et protéger les espaces verts, les res-
sources environnementales et paysagères (pu-
blic/privé) et développer la biodiversité

-  Promouvoir un développement durable basé sur 
la sobriété énergétique, l’adaptabilité et la réver-
sibilité des aménagements

-  Renforcer le développement économique des 
zones de commerces et de services

-  Favoriser les modes de transports alternatifs et 
les circulations douces

-  Améliorer, sécuriser l’accessibilité aux espaces 
publics

En outre, les études de diagnostic et de programmation, 
mais aussi les démarches de concertation mises en place 
dans le cadre de l’élaboration du PLU ont contribué à dé-
fi nir le projet global d’urbanisme de la commune. Celui-ci 
est traduit par :

-  Le Projet d’Aménagement et de Développement et 
Durable (PADD) qui décline les orientations générales 
d’aménagement et d’urbanisme pour l’ensemble de 
la commune ;

-  Les orientations particulières d’aménagement et de 
programmation sur le secteur de l’ancien collège Co-
rot et sur le secteur de l’ancien Hôpital Valère Lefe-
vbre ;

-  Le règlement et son document graphique, qui défi -
nissent les dispositions réglementaires applicables à 
l’occupation et à l’utilisation des sols.

Des réponses spécifi ques peuvent être apportées aux 
objectifs nationaux, régionaux et départementaux sur les 
objets suivants :

-  L’équilibre entre le développement urbain et la protec-
tion, la valorisation par l’amélioration de l’accessibilité 
des espaces naturels ;

-  La diversité et la mixité dans l’habitat : cet objectif, 
inscrit de longue date au programme de la commune, 
constitue un maintien de l’équilibre et qui doit se pour-
suivre ; c’est aussi une occasion de valoriser les tis-
sus constitués et l’habitat ancien ;

-  La protection de l’environnement et la prévention des 
risques : il s’agit d’assurer la circulation et la diffusion 
sur le territoire communal et au-delà, de la biodiver-
sité, et de maîtriser les risques naturels et industriels.
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1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD

1.2  Un projet en réponse aux enjeux 
majeurs de la ville du Raincy

Les données
Effectué dès la mise en révision du PLU, le diagnostic 
regroupe un certain nombre de données et d’analyses sur 
la commune et son territoire, lesquelles ont servi de base 
de réfl exion dans l’élaboration du projet urbain du Raincy.

Les analyses concernant le cadre de vie, l’environne-
ment, le patrimoine architectural et paysager, l’attractivité 
et la vocation des pôles économiques, l’emploi et la dé-
mographie et les déplacements constituent les volets du 
diagnostic traduit sous forme d’enjeux.

Le diagnostic comme base de réfl exion

•  Valoriser le cadre de vie
•  Renforcer la protection du patrimoine bâti et pay-

sager
•  Permettre une évolution maîtrisée de la population 

tout en conservant l’équilibre social et démogra-
phique

•  Préserver la qualité de l’environnement et le mettre 
en valeur

•  Inscrire les déplacements dans une démarche de 
développement durable

•  Pérenniser le tissu commercial 
•  Accompagner les évolutions économiques dans 

une démarche de développement durable

1.3  Les nouvelles mesures réglemen-
taires en faveur de l’habitat

L'évaluation des PLU

La loi portant Engagement National pour le Logement du 
13 juillet 2006 a modifi é le Code de l’Urbanisme à l’article 
L123-12-1, en obligeant à évaluer régulièrement les PLU 
au regard de la satisfaction des besoins en logements :

-  Trois ans au plus tard après l'approbation du PLU, 
un débat doit être organisé au sein du conseil mu-
nicipal sur les résultats de l’application du PLU au 
regard de la satisfaction des besoins en logements, 
de l’échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbani-
sation des zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants.

-  Il apparaît nécessaire de rechercher dans le PLU les 
objectifs qualitatifs et quantitatifs fi xés et de récolter 
les données concernant l’évolution démographique et 
le logement. La comparaison entre objectifs et don-
nées collectées permettra de défi nir des évolutions 
possibles ou souhaitables afi n de déterminer les me-
sures à planifi er ainsi que les mesures correctives 
permettant de satisfaire les besoins en logement.
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1.
CADRE DE VIE

/
 AMÉNAGEMENT

1.1
AFFIRMER L’IDENTITÉ DU RAINCY 

« VILLE PARC » ET PRÉSERVER 
SON CARACTÈRE PAVILLONNAIRE

1.2
GARANTIR LA QUALITÉ 
ARCHITECTURALE DU 

PATRIMOINE BÂTI DE LA VILLE 
DANS SON ÉVOLUTION

DOMAINE 1 OBJECTIFSDOMAINE 1 OBJECTIFS

DOMAINE 1 OBJECTIFS DOMAINE 1 OBJECTIFS

2.
POPULATION

/
HABITAT

2.1
PRENDRE EN COMPTE LES 

OBJECTIFS SUPRA-COMMUNAUX 
QUI S’IMPOSENT À LA COMMUNE

2.2
DÉVELOPPER ET DIVERSIFIER UN 
HABITAT ADAPTÉ AU BESOIN DE 

FAMILLES

2.3
MAINTENIR L’ÉQUILIBRE DE 
LA POPULATION DANS UNE 

ÉVOLUTION RAISONNÉE

4.
ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

/
MOBILITÉ

4.1
RENFORCER LE DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE DES ZONES DE 
COMMERCES ET DE SERVICES

4.2
FAVORISER LES MODES DE 

TRANSPORTS ALTERNATIFS ET 
LES CIRCULATIONS DOUCES

4.3
AMÉLIORER, SÉCURISER 

L’ACCESSIBILITÉ AUX ESPACES 
PUBLICS

3.
ENVIRONNEMENT

/
PAYSAGE

 /
BIODIVERSITÉ

3.1
VALORISER ET PROTÉGER 

LES ESPACES VERTS, 
LES RESSOURCES 

ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGÈRES (PUBLIC/PRIVÉ) ET 
DÉVELOPPER LA BIODIVERSITÉ 

3.2
PROMOUVOIR UN 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 
BASÉ SUR LA SOBRIÉTÉ 

ÉNERGÉTIQUE, L’ADAPTABILITÉ 
ET LA RÉVERSIBILITÉ DES 

AMÉNAGEMENTS

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD
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1.4 La justifi cation des choix pour 
établir le PADD 

Le projet d’aménagement et de développement durable 
donne les choix de la ville pour son avenir en fonction de 
données actuelles et futures qu’elle détient.

DOMAINE 1 -  CADRE DE VIE ET 
AMÉNAGEMENT 

• Objectif 1.1 : Affi rmer l’identité du 
Raincy « ville parc » et préserver son 
caractère pavillonnaire

Orientation 1.1.1 - Pérenniser la qualité de vie dans 
les quartiers d’habitation

Riche d’un patrimoine architectural et paysagé qu’elle a 
su préserver au fi l du temps, la ville du Raincy se doit 
d’être la garante de la pérennité de ce patrimoine. Non 
seulement il caractérise la commune et lui confère toute 
sa singularité, mais il est également un élément essentiel 
de la qualité de vie. 

Bâti sur les parcs qui ont successivement caractérisés le 
territoire - la « Ville Parc » - la commune a conservé une 
organisation viaire selon un système d’avenues et d’al-
lées (il n’existe pas de « rue » au Raincy) qui a infl uen-
cé la morphologie urbaine et donc la répartition entre les 
zones « denses » et les zones dites pavillonnaires. Cet 
équilibre doit être maintenu afi n de garantir la qualité de 
vie dans les quartiers d’habitation.

Afi n de répondre à ce besoin, plusieurs actions doivent 
être mises en œuvre :

1- Le Raincy dispose d’entrées de « centre-ville » qui 
manquent globalement de lisibilité. Afi n de conférer une 
identité visuelle à la commune, des améliorations paysa-
gères et architecturales sont prévues sur les ronds-points 
de la place du Général de Gaulle, rond-point Montfermeil 
et rond-point Thiers. Les objectifs poursuivis sont donc 
d’une part de valoriser les entrées de ville et ménager des 
transitions avec les communes limitrophe, et d’autre part 
d’améliorer la lisibilité des entrées de villes.

2- La commune enregistre de plus en plus de division par-
cellaire dans le secteur pavillonnaire. Afi n de conserver 
les caractéristiques de celui-ci, les divisions doivent être 
encadrées pour maintenir au maximum des espaces vé-
gétalisés de qualité, et en quantité suffi sante. Le cadre 
de vie exceptionnel du Raincy est constitué d’une trame 
verte privée s’appuyant sur les nombreux jardins arborés.

3- Avec la présence d’un patrimoine bâti remarquable, qui 
fait l’objet d’un recensement et d’une protection renfor-
cée dans le présent PLU, la ville du Raincy dispose d’une 
cadre architectural et patrimonial certain et protégé (Cf. 
Annexes 7.1 et 7.2 du PLU). Cependant, un effort doit 
être maintenu afi n de pérenniser la qualité du bâti dans le 
temps au travers de plusieurs outils : 

•  Des programmes de réhabilitation des bâtiments les 
plus dégradés par le biais d’Opération Programmée 
de l’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ;

•  La création d’un catalogue de prescriptions architec-
turales afi n de cadrer les nouvelles opérations.

Orientation 1.1.2 - Défi nir des objectifs de densité par 
secteur pour maintenir la diversité de l’habitat

La diversité de formes urbaines composant le territoire 
nécessite qu’une distinction soit opérée afi n de fi xer des 
objectifs de densifi cation adaptés. 
Mettre en œuvre cette répartition du territoire en différents 
secteurs permettra de mener un développement plus 
harmonieux, préservant les caractéristiques urbaines et 
améliorant les transitions entre les différentes zones.

Le présent zonage de PLU permet de différencier trois 
grands  secteurs présentant des densités diverses :

•   Le « centre-ville », situé le long des axes structu-
rants de la commune (avenue de la Résistance et 
Avenue Thiers), composé d’un bâti dense, parfois 
continu avec des commerces en rez-de-chaussée ;

•     Une zone de densité intermédiaire permettant de 
créer une transition harmonieuse entre le secteur 
plus dense et le secteur pavillonnaire. Celui-ci per-
met également de répondre en partie aux besoins 
de constructions imposés par les services de l’État ; 

•   Le secteur pavillonnaire qui occupe actuellement 
près des deux-tiers du territoire communal. Ce 
secteur participe grandement aux caractéristiques 
remarquables de la commune et nécessite d’être 
préservé, tant pour sa diversité architecturale, que 
pour son rôle essentiel en matière de paysage et de 
réservoir écologique.

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD
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Orientation 1.1.3 - Préserver la valeur paysagère ga-
rante de l’identité communale

Le caractère paysager raincéen doit être préservé et mis 
en valeur en maintenant la diversité paysagère (urbain, 
paysage, jardins privés...). Des liens entre ces éléments 
paysagers sont à développer au travers de la mise en 
œuvre d’une trame verte continue. 

La trame verte est une mesure phare du Grenelle de l’en-
vironnement qui porte l’ambition d’enrayer le déclin de 
la biodiversité à travers la préservation et la restauration 
des continuités écologiques.

Les principaux enjeux pour le Raincy sont donc de créer 
des liaisons vertes continues sur le territoire communal 
en lien avec les communes limitrophes et en direction du 
canal de l’Ourcq, de la Forêt départemental de la Fosse 
Maussoin, des Grands Coteaux, de la Dhuys, et de dé-
velopper des continuités vertes entre les éléments pay-
sagers remarquables et les centralités urbaines de la 
ville, dans l’objectif de maintenir les services écologiques 
rendus par la nature. Un des enjeux est également de 
recréer une continuité

Les objectifs poursuivis sont donc de créer une continuité 
territoriale, de participer à l’émergence d’un corridor éco-
logique identifi é par le Schéma Régional de Cohérence 
Écologique (SRCE), d’enrichir et mailler les espaces 
verts publics et privés, de valoriser les ambiances pay-
sagères des quartiers et de protéger et mettre en valeur 
l’environnement et le cadre de vie.

Il est important de souligner que les espaces verts privés 
constituent la principale ressource de diversité paysagère 
et écologique au sein du territoire communal permettant 
malgré un manque d’espaces verts publics, de créer un 
important maillage vert au sein du Raincy.

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD

Les espaces verts publics, du fait qu’ils soient relative-
ment peu nombreux sur le territoire communal, doivent 
obligatoirement être préservés. Les squares et jardins 
publics sont historiques et participent à l’ambiance ur-
baine du Raincy. Afi n de les protéger strictement de toute 
urbanisation, le PLU les a classé en zone naturelle (N), 
ce qui constitue une nouveauté par rapport au Plan d’Oc-
cupation des Sols jusque là en vigueur. Ce classement 
permet non seulement des les protéger, mais également 
de les entretenir. Un site fait de plus l’objet d’un classe-
ment de type Natura 2000, le secteur de la Dhuys. Ce 
corridor écologique d’intérêt régional permet de relier les 
grandes entités naturelles et paysagères du secteur. Le 
classement en zone naturelle de cet espace permet de 
« sanctuariser » un espace reconnu comme un réservoir 
de biodiversité.

Le Raincy est également fortement marqué par sa topo-
graphie d’orientation Ouest/Est. Les études paysagères 
ont permis d’identifi er des cônes de vue remarquables 
vers le Nord, l’Ouest et le Sud Ouest. Le PLU conser-
vera, au travers de son règlement, et plus spécifi quement 
sur les articles gérant les hauteurs et les typologies de 
toitures, ces vues caractéristiques de la commune.

• Objectif 1.2 : Garantir la qualité archi-
tecturale du patrimoine bâti de la ville 
dans son évolution

Orientation 1.2.1 - Harmoniser et intégrer les opéra-
tions nouvelles et préserver le patrimoine bâti d’in-
térêt local

La partie Ouest du territoire compte plusieurs monuments 
historiques inscrits et classés. Un périmètre de protection 
d’un rayon de 500 mètres autour de chacun des monu-
ments permet de les protéger au titre la loi du 25 février 
1943. Ce document s’impose à la commune et doit donc 
être pris en compte pour chaque permis de construire in-
clus dans un de ces secteurs.

L’article L 151-19 du Code de l’Urbanisme dispose que 
les PLU peuvent « identifi er et localiser les éléments des 
paysages et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 
espaces publics, monuments, sites et secteurs à proté-
ger, à mettre en valeur ou à requalifi er pour des motifs 
d’ordre culturel, historique ou écologique et défi nir, le cas 
échéant, les prescriptions de nature à assurer leur pro-
tection ». Ces éléments doivent être mis en valeur dans 
le paysage urbain de la commune afi n de protéger un 
patrimoine bâti remarquable et identitaire. De ce fait, la 
commune a engagé une étude permettant d’inventorier 
les bâtis remarquables sur la commune afi n de renforcer 
leur mise en valeur et leur protection. Celui-ci est annexé 
au PLU dans la partie 7.1 - Le Patrimoine Remarquable - 
7.1 Le Patrimoine Architectural. 

Les objectifs poursuivis ici sont de conserver l’aspect his-
torique et identitaire de la commune et de préserver et 
valoriser le patrimoine historique.

Comme vu précédemment, la commune du Raincy doit, 
pour des raisons de préservation patrimoniale et de mise 
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en valeur du cadre de vie, être garante du maintien des 
formes urbaines sur la commune. De ce fait, le PLU, au 
travers de son règlement, cherche systématiquement à 
préserver les formes urbaines, principalement sur les 
questions de hauteurs, d’implantation par rapport à la voi-
rie, de coeffi cient de pleine terre, de biotope et d’emprise 
au sol.

Afi n de compléter ces dispositions réglementaires, la ville 
se dotera d’un cahier de prescriptions architecturales, 
urbaines et paysagères, permettant d’encadrer plus pré-
cisément les futures constructions et de maintenir une 
continuité urbaine identitaire.

Orientation 1.2.2 - Promouvoir le développement d’un 
habitat durable tout en respectant le caractère com-
munal

Comme les transports, l’habitat fait partie des principaux 
secteurs d’activité appelés à participer à la transition 
énergétique que les sociétés du XXIème siècle sont au-
jourd’hui tenues d’amorcer.
La concrétisation des principes de la construction durable 
contribuera :

-  À réduire les consommations d’énergie fossile et les 
émissions de gaz à effet de serre,

-  À augmenter la part des énergies renouvelables 
dans la consommation fi nale d’énergie, comme le 
stipule le projet de loi sur la transition énergétique et 
pour la croissance verte.

Afi n de participer à cet effort, le règlement du PLU du 
Raincy met tout en œuvre au travers des différentes dis-
positions afi n que l’installation de matériels de production 
énergétique (panneaux solaires, système de géother-
mie...) ou d’isolation ne rencontrent pas d’obstacles. En 
effet, les modes de chauffage, l’isolation par l’extérieur 
ou encore les circuits d’eau doivent être anticipés dès la 
conception. 
Le choix des matériaux, qui participent également à une 
ambiance urbaine, reste encadré tant que possible dans 
le PLU, afi n notamment de limiter voire d’interdire l’utili-
sation de composition non renouvelable, tel que le PVC. 

S’engager vers un habitat durable c’est également res-
pecter les caractéristiques (architecturales, naturelles, 
paysagères) du territoire et contribuer à préserver et 
mettre en valeur ces éléments d’identité.

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD
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1.
CADRE DE VIE

/
 AMÉNAGEMENT

1.1

AFFIRMER 
L’IDENTITÉ 

DU RAINCY « 
VILLE PARC » 

ET PRÉSERVER 
SON CARACTÈRE 
PAVILLONNAIRE

1.1.1 -  Pérenniser la qualité de 
vie dans les quartiers 
d’habitation

Valoriser les entrées de ville

Préserver les secteurs pavillonnaires de la commune

Gérer la division parcellaire en tenant compte du caractère paysager et urbain

Soutenir la créativité et la qualité architecturale, environnementale et urbaine dans le respect de 
l’identité urbaine propre au Raincy

1.1.2 -  Défi nir des objectifs de 
densité par secteur pour 
maintenir la diversité de 
l’habitat

Fixer des densité de secteurs : 
•  le secteur de centralité (dense)
•  les secteurs de transition (moyennement dense)
•  le secteur pavillonnaire (faiblement dense)

Fixer des objectifs de densité spécifi ques selon le secteur attribué

1.1.3 -  Préserver la valeur 
paysagère garante de 
l’identitié communale

Développer les continuités vertes entre les éléments paysagers remarquables du secteur (Forêt 
départemental de la Fosse Maussoin, les Grands Coteaux, la Dhuys) et les centralités urbaines 
du Raincy

Créer des liaisons vertes avec les communes limitrophes, en direction du canal de l’Ourcq

Favoriser une ville plus verte et ouvrir les espaces verts sur la ville

Valoriser les jardins privés comme élément constitutif du patrimoine environnemental et 
participant à la trame verte

Préserver le  secteur de la Dhuys, espace vert d’intérêt régional, les squares et les jardins publics 
par la création de zones naturelles (N) dans le PLU

Tenir compte des PLU en vigueur dans les villes voisines pour une meilleure cohérence urbaine et 
paysagère aux limites du Raincy

Requalifi er les entrées de ville au travers de trois giratoires : rond-point de Montfermeil, Thiers et 
place Charles de Gaulle

1.2

GARANTIR 
LA QUALITÉ 

ARCHITECTURALE 
DU PATRIMOINE 

BÂTI DE LA 
VILLE DANS SON 

ÉVOLUTION

1.2.1 -  Harmoniser et intégrer 
les opérations nouvelles 
et préserver le 
patrimoine bâti d’intérêt 
local

Préserver les caractéristiques urbaines en accompagnant les opérations de renouvellement et en 
établissant une charte de qualité architecturale et paysagère

Mettre en valeur le bâti historique déjà protégé et préserver le bâti remarquable identifi é

1.2.2 -  Promouvoir le 
développement d’un 
habitat durable tout en 
respectant le caractère 
communal

Produire un bâti de qualité, respectueux des règles de développement durable et prenant en 
compte les implantations et les gabarits identitaires

Réhabiliter le bâti ancien dans le cadre du développement durable

Permettre l’intégration de techniques de productions énergétiques renouvelables

DOMAINE 1 OBJECTIFS ORIENTATIONS DÉTAILS 

272

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



EV

EV

EV

Secteur de transition 

Secteur de centralité

Secteur pavillonnaire 

Continuité verte vers les 
communes limitrophes

Corridor écologique issu du 
SRCE

Espace vert public

Espace vert privé

Plantations existantes

Traitement des entrées de ville

Dhuys

EV

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD
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DOMAINE 2 -  POPULATION ET HA-
BITAT 

• Objectif 2.1 : Prendre en compte les 
objectifs supra-communaux qui s’im-
posent à la commune

Orientation 2.1.1 - Être compatibles avec les  disposi-
tions du SDRIF et des documents supra-communaux 
(Département, Grand Paris...)

L’article L.121-1 du Code de l’Urbanisme défi nit les 
grands objectifs assignés aux documents d’urbanisme, 
en général, et aux plans locaux d’urbanisme, en particu-
lier :
« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux 
d’urbanisme, et les cartes communales déterminent les 
conditions permettant d’assurer :

-  L’équilibre entre le renouvellement urbain, un dé-
veloppement urbain maîtrisé, le développement de 
l’espace rural, d’une part, et la préservation des es-
paces affectés aux activités agricoles et forestières 
et la protection des espaces naturels et des pay-
sages, d’autre part, en respectant les objectifs du 
développement durable ;

-  La diversité des fonctions urbaines et la mixité so-
ciale dans l’habitat urbain et dans l’habitat rural, en 
prévoyant les capacités de construction et de réha-
bilitation suffi santes pour la satisfaction, sans dis-
crimination, des besoins présents et futurs en ma-
tière d’habitat, d’activités économiques, notamment 
commerciales, d’activités sportives ou culturelles et 
d’intérêt général ainsi que d’équipements publics, en 

tenant compte, en particulier, de l’équilibre entre em-
ploi et habitat ainsi que des moyens de transport et 
de la gestion des eaux ;

-  Une utilisation économe et équilibrée des espaces 
naturels, urbains, périurbains, et ruraux, la maîtrise 
des besoins de déplacement et de la circulation au-
tomobile, la préservation de la qualité de l’air, de 
l’eau, du sol, et du sous-sol, des écosystèmes, des 
espaces verts, des milieux, sites, et paysages natu-
rels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, 
la sauvegarde des ensembles urbains remarquables 
et du patrimoine bâti, la prévention des risques na-
turels prévisibles, des risques technologiques, des 
pollutions, et des nuisances de toute nature »

Ces grands enjeux, exposés par l’article L.121-1 du Code 
de l’Urbanisme, peuvent ainsi être résumés :

•  L’équilibre entre les territoires naturels et les espaces 
urbanisés ou urbanisables ;

•  La diversité des fonctions urbaines et la mixité so-
ciale dans les espaces urbains ;

•  La maîtrise des déplacements motorisés et la pré-
vention des nuisances, ainsi que la préservation de 
la qualité de l’eau, de l’air, et des écosystèmes.

Le SDRIF, document supra-communal propre à la région 
francilienne, défi nit les grandes orientations à l’horizon 
2030 en termes notamment de croissance, de construc-
tion de logements ainsi que de consommation d’espace.
Le PLU doit proposer des orientations et des objectifs 
compatibles avec les éléments du SDRIF. 
Concernant Le Raincy, la diversité de typologie urbaine 
entraîne des objectifs de densifi cation adaptés à chaque 
secteur. En densifi ant de 15%, le SDRIF prévoit un ob-
jectif d’environ 16 600 habitants à l’horizon 2030. Cette 

différenciation de secteurs permettra un développement 
cohérent avec la morphologie du territoire, assurant la 
préservation du cade de vie. 

Les divers documents d’urbanisme, dont le Plan Local 
d’Urbanisme, doivent respecter ces grands enjeux. La 
conjugaison de ces trois principes (le principe d’équilibre, 
le principe de diversité urbaine et sociale, le principe de 
préservation de l’environnement) et des données locales 
(les perspectives économiques et démographiques, les 
caractères du territoire communal, les besoins réperto-
riés) constitue un des fondements de la réfl exion dans le 
cadre de l’élaboration du PLU.

Orientation 2.1.2 - Être conforme aux lois SRU, ALUR 
et aux obligations afférentes

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme réno-
vé dite loi ALUR promulguée le 24 mars 2014, instaure 
de nouvelles dispositions en termes d’aménagement 
et d’urbanisme. Le projet de loi prévoit de favoriser les 
conditions d’accès au logement à travers une stratégie 
destinée à «réguler les dysfonctionnements du marché, à 
protéger les propriétaires et les locataires, et à permettre 
l’accroissement de l’offre de logements dans des condi-
tions respectueuses des équilibres des territoires».

La ville du Raincy dispose aujourd’hui d’un parc de loge-
ment équilibré dont le développement devra permettre de 
préserver cette diversité de formes et de tailles, tout en 
conservant une qualité du bâti. 

Les pôles de transport en commun permettant une ac-
cessibilité accrue avec les territoires environnants, l’im-
plantation d’habitats collectifs devra y être privilégiée à 
proximité (périmètre de 500 mètres autour du pôle gare 
Raincy-Villemomble).

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD
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Afi n de répondre aux dispositions de la loi ALUR en termes 
de logements sociaux, la ville du Raincy va poursuivre sa 
politique qui tend à réduire le défi cit aujourd’hui constaté, 
en conformité  avec les objectifs triennaux engagés en 
partenariat avec les services de l’État. Les objectifs visent 
notamment à développer l’habitat conventionné dans le 
parc ancien, les réserves foncières mutables étant limi-
tées sur un territoire largement urbanisé.
Le PLU prévoit une part de 30 % logements sociaux dans 
tout programme de construction, d’aménagement ou de 
changement de destination de locaux à partir de 800 m² 
de surface de plancher calculés selon l’article L.112-1 et 
R.112-2 du Code de l’Urbanisme. Toutefois, afi n de dis-
poser d’une gestion partagée effi cace, ceux-ci dispose-
ront d’un accès et d’une gestion locative autonomes.

• Objectif 2.2 : Développer et diversi-
fi er un habitat adapté au besoin de fa-
milles

Orientation 2.2.1 - Maintenir et renforcer la diversité 
de l’habitat au Raincy

Afi n de répondre aux besoins des ménages raincéens, la 
création de nouveaux logements devra assurer la préser-
vation d’un parcours résidentiel sur le territoire. 
En effet, une offre diversifi ée dans la typologie de loge-
ments permet de garantir l’attractivité de la commune en 
répondant aux différents besoins des populations, selon 
la tranche d’âge, la situation familiale, les revenus des 
ménages.  

Orientation 2.2.2 - Contribuer au développement d’une 
offre de logements durable et économe en termes de 
charges dans le respect de l’identité raincéenne

Le concept de développement durable concerne au-
jourd’hui tous les domaines liés à l’être humain y compris 
l’habitat. L’habitat écologique est souvent assimilé à un 
habitat performant énergétiquement ou à un habitat utili-
sant des matériaux eux-mêmes écologiques. Cette vision 
est très restrictive, en effet un habitat écologique prend 
en compte différents aspects :

•  La performance énergétique : il est économe en 
énergie (basse consommation, passif, voir à énergie 
positive)

•  La santé et le bien-être : L’usager est au coeur de la 
réfl exion afi n d’optimiser son bien-être, et minimiser 
les impacts négatifs sur sa santé

•  Le respect de l’environnement : Son impact sur l’en-
vironnement est limité tout au long de son cycle de 
vie (de la construction à sa démolition)

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD

Sur le long terme, l’habitat écologique permet de faire des 
économies. Ses charges sont faibles, car il consomme 
peu d’énergie, ceci devrait d’ailleurs certainement se ren-
forcer compte tenu de l’augmentation du coût de l’éner-
gie. Le surcoût écologique de départ sera moins évident 
mais largement plus avantageux que l’utilisation des 
énergies fossiles.
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1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD

• Objectif 2.3 : Maintenir l’équilibre de 
la population dans une évolution rai-
sonnée

Orientation 2.3.1 - Tendre vers un objectif raisonné et 
soutenable de croissance de la population à l’horizon 
2030

Les analyses menées dans le cadre de l’élaboration du 
PLU montrent qu’un objectif de production de 62 loge-
ments par an répond aux ambitions de croissance démo-
graphique fi xées par le SDRIF. 
Le porté à connaissance fourni par les services de l’État 
impose un objectif moyen de 90 logements par an sur la 
commune.

L’analyse de la mutabilité des terrains disponibles, dont 
le secteur de l’ancien Hôpital Valère Lefebvre et le sec-
teur de l’ancien collège Corot ont fait l’objet d’orientations 
d’aménagement et de programmation, montre que la ville 
peut réaliser à l’échéance du PLU une moyenne de 60 
unités de logements par an.
La mise en place d’un nouveau zonage, avec le main-
tien de zones denses (UA) et la création de zones de 
densités intermédiaires (UC) entre le centre-ville et la 
zone pavillonnaire, permet de créer du droit à construire 
à proximité des secteurs d’attractivités principaux de la 
commune (commerces, pôle gare). Le développement de 
l’habitat diffus, bien que diffi cilement quantifi able, devrait 
permettre la construction moyenne d’environ 30 unités 
par an.
 
L’application concrète de cette politique de logement né-
cessitera une veille foncière mise en œuvre aux côtés 
des programmes de réhabilitation notamment. 

Orientation 2.3.2 - Assurer un maintien de l’équilibre 
des tranches d’âges en proposant des équipements 
adaptés

L’offre d’équipement est de manière générale, bien repar-
tie sur le territoire et couvre l’ensemble des besoins. Il 
faut cependant relever que le parc d’équipements princi-
palement construit dans les années 1960-1970, est an-
cien et nécessitera pour les plus vétustes, un renouvelle-
ment des installations. 

Concernant les équipements liés à l’aide à la personne 
ainsi qu’à la petite enfance, ils répondent actuellement 
aux besoins du territoire. 

Les équipements scolaires offrent un parcours complet 
de la maternel à l’enseignement secondaire, voire à l’en-
seignement supérieur, mais ne disposent aujourd’hui que 
d’une capacité résiduelle limitée. 

Enfi n et dans l’objectif de conserver un parcours résiden-
tiel complet, il conviendra de diversifi er l’offre de struc-
tures à destination des personnes âgées. 

276

Plan Local d’Urbanisme - rapport de présentation - Ville du Raincy



2.
POPULATION

/

HABITAT 

2.1

PRENDRE EN 
COMPTE LES 

OBJECTIFS SUPRA-
COMMUNAUX QUI 
S’IMPOSENT À LA 

COMMUNE

2.1.1 -  Être compatibles 
avec les  dispositions 
du SDRIF et des 
documents supra-
communaux 
(Département, Grand 
Paris...)

Mettre en place les outils réglementaires permettant de tendre vers les objectifs de production de 
logements prévus par le SDRIF et par les services de l’État

Affi rmer la particularité du Raincy dans le cadre de l’Établissement Public Territorial (Grand Paris) 
afi n de protéger son cadre de vie 

2.1.2 -  Être conforme aux lois 
SRU, ALUR et aux 
obligations afférentes

Poursuivre la politique de développement de l’habitat diversifi é

Favoriser l’implantation de l’habitat collectif à proximité des pôles de transport en commun

2.2

DÉVELOPPER ET 
DIVERSIFIER UN 

HABITAT ADAPTÉ 
AU BESOIN DES 

FAMILLES

2.2.1 -  Maintenir et renforcer la 
diversité de l’habitat au 
Raincy

Assurer le parcours résidentiel pour toutes les tranches d’âge au sein de la commune

Produire un habitat diversifi é dans sa typologie afi n de répondre aux besoins réels de la population 

2.2.2 -  Contribuer au 
développement d’une 
offre de logements 
durable et économe en 
termes de charges dans 
le respect de l’identité 
raincéenne

Fixer des normes au travers d’un cahier de prescriptions architecturales permettant d’atteindre des 
objectifs de haute performance environnementale dans toutes nouvelles constructions

Aider à réduire la précarité énergétique dans les bâtiments existants en maintenant le service 
d’information au sein de la mairie

2.3

MAINTENIR 
L’ÉQUILIBRE DE LA 
POPULATION DANS 

UNE ÉVOLUTION 
RAISONNÉE

2.3.1 -  Tendre vers un objectif 
raisonné et soutenable 
de croissance de la 
population à l’horizon 
2030

Produire une offre de logements diversifi ée avec un objectif de production compris entre 60 et 90 
logements par an

Poursuivre la veille foncière à l’aide d’un outil opérationnel permettant l’application de la politique 
du logement envisagée

2.3.2 -  Assurer un maintien de 
l’équilibre des tranches 
d’âges en proposant des 
équipements adaptés

Produire des logements neufs sur les différents segments du marché pour satisfaire les besoins de 
toutes les catégories de population

Poursuivre la diversifi cation de l’offre à destination des personnes âgées au travers de structures 
adaptées

Mettre en adéquation un niveau d’équipements en fonction des objectifs démographiques et de la 
structure de la population

DOMAINE 2 OBJECTIFS ORIENTATIONS DÉTAILS 
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Centre ville

Secteurs à potentiel 
de densifi cation

Objectif SDRIF : +15% 

Habitat collectif

Habitat mixte à 
dominante pavillonnaire

Tissu continu avec 
commerces en RDC

Foncier mutable

Équipements

Pôle Gare

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD

2. POPULATION / HABITAT
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DOMAINE 3 -  ENVIRONNEMENT, 
PAYSAGE ET BIODI-
VERSITÉ

• Objectif 3.1 : Valoriser et protéger les 
espaces verts, les ressources environ-
nementales et paysagères (public/
privé) et développer la biodiversité

Orientation 3.1.1 - Poursuivre et renforcer la politique 
de gestion, de protection et de renouvellement des 
arbres (alignements et sujets) sur le domaine public 
et le domaine privé

La ville du Raincy est aujourd’hui l’héritière d’un passé 
paysager remarquable dû notamment à la présence suc-
cessive des jardins à la française, puis des jardins à l’an-
glaise. Cette particularité a conféré à la ville son statut de 
« Ville Parc ».

Les arbres implantés sur le territoire font partie de cette 
héritage qu’il convient de préserver, tant sur le domaine 
public (arbres d’alignements, parcs, squares) que sur le 
domaine privé (jardins privatifs).  

L’analyse paysagère, renforcée par l’inventaire complé-
mentaire sur les arbres remarquables et les ensembles 
d’arbres remarquables effectués par des experts en mars 
et avril 2016, montre que les arbres au Raincy sont large-
ment localisés au sein des jardins privés.

Afi n de protéger l’arbre dans la ville, plusieurs objectifs 
sont poursuivis : 

•  Soumettre à autorisation la coupe et l’élagage des 

arbres sur l’ensemble de la commune, et pas se limi-
ter seulement aux espaces boisés classés ;

•  Protéger réglementairement les arbres remarquables 
identifi és dans l’annexe (Cf. Annexe 7.2) en confor-
mité aux dispositions de l’article L151-23

•  Adapter la réglementation du PLU afi n de fi xer des 
objectifs de plantations d’arbres de haute tige sur les 
espaces de pleine terre (article 13 du règlement de 
zone PLU) ; 

•  Favoriser les espèces locales (indigènes et exo-
tiques) à travers une énumération au sein du règle-
ment ;

•  Créer un service communal de gestion des arbres 
remarquables ;

•  Compléter le document PLU avec une charte de 
l’arbre. 

Orientation 3.1.2 - Offrir un environnement qui pré-
serve et met en valeur la faune et la fl ore

Les jardins privés, les espaces verts publics ainsi que les 
cœurs d’îlots végétalisés permettent de créer un véritable 
maillage vert sur l’ensemble du territoire, essentiel au dé-
veloppement faunistique et fl oristique. 

La commune, dans le cadre de l’élaboration du PLU, a 
engagé de manière volontaire une évaluation environne-
mentale. Ceci a permis d’identifi er précisément le poten-
tiel écologique du Raincy et les niveaux d’enjeux envi-
ronnementaux par secteur afi n de défi nir les mesures de 
protection adaptées.

La trame verte est principalement constituée à travers le 
verdissement des parcelles privées, des limites sépara-
tives de ces parcelles souvent végétalisées mais égale-
ment, des arbres remarquables qui y sont implantés.

Ces divers espaces impulsent la formation de corridors 

écologiques, connexions entre les réservoirs de biodiver-
sité. Afi n de protéger cette qualité paysagère et écolo-
gique au sein de la commune, plusieurs éléments sont 
mis en œuvre au travers notamment les documents ré-
glementaires : 

•  Protéger strictement la patrimoine arboré ; 
•  Conserver des coeffi cients de pleine terre important 

(60%) dans le secteur pavillonnaire, complété par la 
mise en place de coeffi cient de biotope ; 

•  Maintenir dans les zones moyennement dense et 
peu dense des retraits par rapport à l’alignement et 
aux limites séparatives afi n de favoriser le dévelop-
pement de la fl ore et le passage de la faune ;

•  Préserver et compléter les espaces plantés en ali-
gnement des voiries ;

•  Réglementer les clôtures afi n de conserver des 
grilles partiellement ajouré pour favoriser le passage 
de la faune ;

•    Créer des passages en pied des clôtures sur les 
limites séparatives de parcelles pour faciliter le pas-
sage de la faune sauvage.

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD
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• Objectif 3.2 : Promouvoir un dévelop-
pement durable basé sur la sobriété 
énergétique, l’adaptabilité et la réver-
sibilité des aménagements

Orientation 3.2.1 - Contribuer à la diminution de la 
pollution de l’air

L’aménagement urbain constitue un enjeu prioritaire 
d’amélioration de la qualité de vie et pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. Ceci est possible en 
mettant en œuvre une politique durable, en préservant 
les ressources, les paysages, le territoire et en créant une 
offre de logements en adéquation avec les besoins.

Dans ce domaine, la ville du Raincy souhaite poursuivre 
sa politique de renouvellement urbain et lutter contre l’ha-
bitat indigne pour contribuer à l’amélioration du confort 
des logements et faciliter l’accès au logement.

Par conséquent, la ville souhaite également lutter contre 
la précarité énergétique dans les bâtiments existants 
pour réduire la facture énergétique des ménages et agir 
en faveur de l’environnement.

Orientation 3.2.2 - Limiter l’imperméabilisation des 
sols et valoriser la ressource en eau

Le Raincy ne dispose pas véritablement de surfaces hy-
drologiques naturelles sur le territoire. Ainsi, de multiples 
aqueducs et bassins furent bâtis afi n d’acheminer l’eau 
dans le jardin à l’anglaise.  

Aujourd’hui subsiste le bassin de l’Orangerie au Nord 
Ouest du territoire qui est la seule ressource en eaux de 
surface. Il favorise la trame bleue et constitue par consé-
quent, un élément à préserver et valoriser, bien que situé 

sur un espace non accessible au public (parc du Lycée). 

Le principe général recherché sur la zone pavillonnaire, 
est zéro rejet vers les réseaux. Il est recherché en priorité 
une infi ltration des eaux pluviales sur la parcelle.
Néanmoins, les caractéristiques topographiques, des 
sols et des sous-sols doivent être prises en compte.

Dans une démarche de durabilité, un système de récupé-
ration des eaux pluviales au sein des nouveaux aména-
gements  pourra être mis en place.

Enfi n et dans l’objectif de palier à l’imperméabilisation 
des sols, des espaces de pleine terre seront réglementés 
dans toutes les zones.

Orientation 3.2.3 - Prendre en compte les risques et 
les nuisances

Sa géographie, son histoire, sa topographie expliquent 
l’exposition de la commune aux risques liés aux inonda-
tions, aux aléas retrait gonfl ement des argiles, aux car-
rières et aux activités humaines.

Au regard de ce constat, la ville doit anticiper les risques 
afi n de protéger la population, de préserver les ressources 
et l’environnement des pollutions. Les objectifs poursuivis 
sont donc les suivants :

• Maîtriser les ruissellements sur les coteaux. Prévenir 
la pollution du sous-sol et de la nappe phréatique.

• Prendre en compte la qualité des sols et la présence 
des carrières

• Préserver la qualité de l’air et lutter contre les chan-
gements climatiques.
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3.
ENVIRONNEMENT

/
PAYSAGE

 /
BIODIVERSITÉ

3.1

VALORISER ET 
PROTÉGER LES 

ESPACES VERTS, 
LES RESSOURCES 

3.1.1 -  Poursuivre et renforcer 
la politique de gestion, 
de protection et de 
renouvellement des arbres 
(alignements et sujets) 
sur le domaine public et le 
domaine privé

Renforcer la qualité des espaces verts publics et privés par des obligations de plantations 
en adaptant les règles d’urbanisme afi n d’atteindre des coeffi cients de biotope qualitatif

Identifi er et protéger les arbres remarquables du domaine public et du domaine privé

Privilégier les espèces locales, par réglementation ou recommandations

Compléter les alignements sur la voirie communale

Mettre en place au sein de la commune un service de gestion des arbres remarquables 
permettant de prendre en compte leur évolution au travers d’un outil de gestion, d’analyse 
et de suivi

3.1.2 -  Offrir un environnement 
qui préserve et met en 
valeur la faune et la fl ore

Conserver et favoriser des cœurs d’îlots végétalisés et éviter la constructibilité de ces 
espaces

Préserver une transparence vers les cœurs d’îlots

Imposer des clôtures et une végétalisation adaptée à la faune

Valoriser et compléter les espaces plantés le long des voies en maintenant le retrait des 
constructions par rapport à l’espace public

3.2

PROMOUVOIR UN 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE BASÉ 

SUR LA SOBRIÉTÉ 
ÉNERGÉTIQUE, 

L’ADAPTABILITÉ ET 
LA RÉVERSIBILITÉ 

DES 
AMÉNAGEMENTS

3.2.1 -  Contribuer à la diminution 
de la pollution de l’air

Préserver la qualité de l’air favorisant les modes de déplacements actifs

Assouplir les règles de retrait et de hauteur pour les constructions existantes dans le cas 
strict de l’installation d’une isolation par l’extérieur

3.2.2 -  Limiter 
l’imperméabilisation 
des sols et valoriser la 
ressource en eau

Gérer la ressource en eau dans tous les nouveaux aménagements et veiller à la récupération 
des eaux pluviales

Limiter l’imperméabilisation des sols en maintenant des coeffi cients de pleine terre 
importants dans les secteurs peu denses et de pente

3.2.3 -  Prendre en compte les 
risques et les nuisances

Prendre en compte dans les constructions la présence de carrières et de l’aléa retrait 
gonfl ement des argiles sur certains secteurs de la ville

Prévenir la pollution du sous-sol et de la nappe phréatique

Interdire les activités génératrices de nuisances (sonores, olfactives, visuelles...) dans les 
secteurs pavillonnaires

DOMAINE 3 OBJECTIFS ORIENTATIONS DÉTAILS 
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Alignements à compléter

Zone de carrière

Espace vert public

Plantations existantes
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DOMAINE 4 -  ACTIVITÉ ÉCONO-
MIQUE ET MOBILITÉ

• 4.1 : Renforcer le développement éco-
nomique des zones de commerces et 
de services

Orientation 4.1.1 - Pérenniser et développer le tissu 
commercial dans sa qualité et dans sa diversité

L’offre commerciale sur territoire communale est non seu-
lement conséquente, mais également d’une qualité ex-
ceptionnelle, avec une grande diversité des commerces 
de bouches. 

Afi n de favoriser le maintien de l’activité commerciale, la 
commune du Raincy dispose de l’association des com-
merçants dont la mission principale consiste à accom-
pagner les commerçants dans le développement de leur 
activité, de favoriser la reprise des cellules commerciales 
lors de fermeture et afi n de maintenir la diversité et éviter 
la concurrence déloyale. L’accompagnement de cette as-
sociation va se poursuivre. 

L’avenue de la Résistance constitue la principale artère 
commerçante du Raincy. Cependant, le partage de l’es-
pace se fait au détriment du piéton. L’espace public de-
vant les façades commerciales nécessitent d’être remis 
en valeur, notamment avec un mobilier urbain plus adapté 
et identitaire et une sécurisation améliorée (mise en lu-
mière des voies durant les périodes d’ouverture). L’ave-
nue de la Résistance, principale axe structurant de la 
commune d’orientation Nord-Sud compte également un 
nombre de passage de bus important (plus de 300 quo-
tidiennement). La sécurisation de la traversée des voies 

nécessitent également d’être encore améliorée. 

Le centre commercial Rosny 2 situé à moins d’une dizaine 
de kilomètres du centre ville raincéen, pourrait constituer 
un frein au renouvellement des activités commerciales 
de proximité. Le maintien d’une offre de qualité alliant vie 
économique et vie résidentielle permet de renforcer la 
zone de chalandise primaire des commerces de proximité 
(habitants situés à moins de 10 minutes tous modes de 
déplacement) et donc permet de limiter fortement l’éva-
sion commerciale vers les grands pôles départementaux.

La zone de plateau située à l’Est du rond point Montfer-
meil est un pôle commercial secondaire. Ce tissu devra 
être renforcé, notamment en termes d’accessibilité afi n 
de maintenir la dynamique du quartier, qui de part la to-
pographie, est le plus déconnecté des commerces de 
centre-ville. 

Enfi n, la présence quotidienne de marchés sur le territoire 
alimente une offre commerciale de qualité à préserver 
mais également à diversifi er. 

Orientation 4.1.2 - Poursuivre l’effort en faveur de 
l’emploi

Avec un faible taux de chômage et un tissu commercial 
diversifi é et important, la commune du Raincy présente 
une dynamique économique en bonne santé. 

L’activité économique est majoritairement représentée 
par les activités commerciales et tertiaires. La ville comp-
tent parallèlement de nombreux actifs qualifi és. Il en ré-
sulte donc un faible taux de concentration d’emploi sur le 
territoire. L’offre d’emploi n’est pas en totale adéquation 
avec la structure socio-professionnelle de la population 
entraînant un taux d’actifs sortant d’environ 75%. Ce 
phénomène n’est pas anodin car il entraîne un important 

volume de déplacements domicile/travail (déplacements 
pendulaires).

Ainsi, l’implantation de structures d’accueil pour les PME, 
des espaces de co-working ou des pépinières d’entre-
prises permettraient de répondre à une offre plus en 
adéquation avec le niveau d’étude de la population rain-
céenne. L’installation de ces nouveaux espaces devra se 
faire, dans la mesure du possible, à proximité des pôles 
de transport en commun.
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• 4.2 : Favoriser les modes de trans-
ports alternatifs et les circulations 
douces

Orientation 4.2.1 - Privilégier les transports en com-
mun et anticiper sur leur évolution 

Les transports facilitent les échanges intercommunaux et 
le bon fonctionnement des activités économiques. La ville 
du Raincy dispose aujourd’hui d’une desserte renforcée 
en transport en commun, avec notamment une gare RER 
de la ligne E et la ligne T4 aux franges de la commune. 
Les projets de développement en lien avec le Grand Paris 
prévus à proximité de la ville du Raincy permettront de 
renforcer davantage la desserte du territoire (métro auto-
matique, TZen...).

Les études de trafi c successives sur les axes principaux 
de la commune ont mis en perspectives les diffi cultés de 
circulation aux heures de pointe matin et soir. En consé-
quence, le trafi c à tendance à se reporter sur des voies 
périphériques qui n’ont ni la vocation ni les emprises 
nécessaires permettant d’absorber ces fl ux supplémen-
taires. De ce fait, de nouveaux besoins s’expriment à la 
fois en termes de déplacement et de qualité de vie. 

En conséquence, le renforcement des déplacements doit 
également se faire en améliorant l’offre de transports en 
commun et notamment en bus ainsi qu’en développant 
l’attractivité des modes doux. La requalifi cation du pôle 
multimodal d’échanges autour de la gare Le Raincy / Vil-
lemomble / Montfermeil est prévu afi n d’améliorer la lisi-
bilité des parcours et les liens entre les différents réseaux 
de transports.

Orientation 4.2.2 - Développer les aménagements en 
faveur des modes de déplacements actifs (piétons, 
vélos...)

Pour réduire les nuisances sonores et atmosphériques, 
il faut améliorer les conditions de la circulation, les des-
sertes et la sécurité. Le plan d’aménagement du Raincy 
organise la mobilité et les déplacements, par le renforce-
ment des transports en commun et le développement des 
modes doux.

Favoriser et augmenter l’usage des modes doux est une 
des dispositions essentielles de la politique de déplace-
ment de la ville qui cherche à réduire le trafi c automobile. 
Les modes doux permettent de petits déplacements in-
ternes au quartier ou d’un quartier à l’autre, ou vers les 
transports en commun.

Les modes de déplacements doux seront encouragés par 
l’aménagement des voiries et la mise en continuité des 
trajets. La pratique de la marche et du vélo sera facilitée 
par la mise en place d’itinéraires piétons et cyclables at-
trayants et sécurisés, dans la limite des contraintes topo-
graphiques.

L’enjeu de cette démarche consiste à créer une coexis-
tence harmonieuse des différents modes de déplace-
ments afi n d’assurer la sécurité de tous.

• 4.3 : Améliorer, sécuriser l’accessibi-
lité aux espaces publics

Orientation 4.3.1 - Renforcer la lisibilité et la qualité 
de l’espace public

Véritable parc urbain, la ville du Raincy dispose d’une 
ambiance urbaine végétalisée et d’un cadre de vie de 
qualité vestige de son passé prestigieux. 

Il existe peu d’espaces publics sur le territoire à l’excep-
tion du square Manoury ainsi que de la place des Fêtes. 
Une réfl exion est portée sur le parc de la sous préfecture 
qui pourrait à l’avenir, être ouvert au public.

Avec 1500 plantations d’alignement hautes et 350 plan-
tations d’alignements de petites tailles, les voiries créées 
une continuité paysagère sur le territoire. Des ruptures de 
continuité à corriger ont été recensées notamment sur les 
boulevards de l’Ouest et du Nord du territoire.

Enfi n, une réfl exion devra être menée sur la sécurisation 
des espaces publics d’une part à travers l’implantation 
de nouveaux aménagements et d’autre part, grâce à la 
mise aux normes de cheminements cyclables et piétons. 
La collectivité souhaitant à l’avenir renforcer l’usage des 
transports en commun ainsi que des modes de transport 
doux, la sécurisation de ses espaces est un enjeu essen-
tiel. 
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Orientation 4.3.2 - Développer une politique de sta-
tionnement adapté

La politique de stationnement nécessite d’être adaptée 
aux besoins évolutifs de la population. L’offre de station-
nement doit pouvoir répondre aux fonctions des différents 
secteurs (habitat, commerce, pôle de transport en com-
mun...) sans pour autant saturer l’espace public.

Le Plan de Déplacements Urbain de la région Île-de-
France (PDUIF) approuvé en 2014 a pour objectif la mise 
en œuvre d’une politique de stationnement favorisant la 
mobilité durable. Globalement, les parcs relais se déve-
loppent à proximité des pôles de transport en commun 
afi n de faciliter les échanges modaux et de limiter l’usage 
du véhicule personnel, du fait de la saturation des axes 
routiers aux heures de pointe. 

Concernant plus précisément la ville du Raincy, le PDUIF 
préconise le développement du stationnement à proximi-
té du pôle gare et des stations de transports en commune 
(T4). Un parc relais a été construit dans le cadre du projet 
de pôle gare. Cependant, le stationnement le long des 
boulevards périphériques est saturé du fait de l’absence 
de réglementation dans un secteur exclusivement rési-
dentiel.

Au sein des pôles générateurs de déplacement sur le 
territoire communal, le centre ville fait l’objet d’une régle-
mentation tarifée. La présence de ce zonage réglementé 
entraine une saturation sur les secteurs où le stationne-
ment demeure gratuit, ce qui crée un déséquilibre dans le 
partage de la voirie sur des secteurs sensés être apaisés. 

Le stationnement doit, par conséquent, être régulé et or-
ganisé afi n de présenter une meilleure lisibilité dans les 
zones de densité et de centralité ainsi qu’à proximité des 
gares. Les projets urbains devront intégrer la probléma-
tique des déplacements et du stationnement. Des règles 

moins exigentes permettront également de développer 
les logements sociaux à proximité des pôles gares, me-
sures incitatives à la limitation des véhicules personnels.

Afi n de répondre aux dispositions du PDUIF sur la promo-
tion des déplacements dits alternatifs, le stationnement 
des vélos est réglementé dans le PLU. 
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DOMAINE 4 OBJECTIFS ORIENTATIONS DÉTAILS 

4.
ACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE
/

MOBILITÉ

4.1

RENFORCER LE 
DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE 
DES ZONES DE 

COMMERCES ET 
DE SERVICES

4.1.1 -  Pérenniser et développer 
le tissu commercial dans 
sa qualité et dans sa 
diversité

Poursuivre l’accompagnement de l’association des commerçants

Mettre en place un observatoire de l’activité commerciale en lien avec la CCI

Mettre en place une politique permettant le maintien des commerces de bouches en centre 
ville

Maintenir la mixité fonctionnelle du tissu entre vie économique et vie résidentielle afi n de 
conserver et renforcer la zone de chalandise de proximité

Soutenir le développement d’un pôle secondaire sur le plateau

Requalifi er l’axe de l’avenue de la Résistance en améliorant sa commercialité

Encourager la diversité des commerçants sur les marchés

4.1.2 -  Poursuivre l’effort en 
faveur de l’emploi

Permettre le maintien et le développement des activités tertiaires privées et publiques et 
assurer l’accès au très haut débit pour les entreprises

Proposer des lieux de travail pour les jeunes actifs (coworking, pépinières d’entreprises)

Favoriser l’implantation de PME en adéquation avec la structure sociale et la formation de 
la population

Développer prioritairement un pôle tertiaire et de service sur l’ancien site du collège Corot

4.2

FAVORISER 
LES MODES DE 
TRANSPORTS 

ALTERNATIFS ET 
LES CIRCULATIONS 

DOUCES

4.2.1 -  Privilégier les transports 
en commun et anticiper 
sur leur évolution

Soutenir le développement du réseau de transport en commun tout en anticipant sur les 
évolutions attendues par le Grand Paris Express

Accompagner la requalifi cation du pôle multimodal autour de la gare

Permettre un accès aisé et effi cace aux centres d’attractivités par les transports en commun

Prendre en compte la desserte en transport en commun dans les projets urbains

4.2.2 -  Développer les 
aménagements en 
faveur des modes de 
déplacements actifs 
(piétons, vélos...)

Mettre en valeur et développer un réseau d’itinéraires alternatifs de liaisons actives 
paysagères, accessibles aux piétons, dont les personnes à mobilité réduite, et aux vélos, 
constituant un véritable « réseau vert » au Raincy reliant les quartiers et les lieux de vie 
(équipements majeurs, parcs et squares, habitats, services…) et en relation avec les villes 
limitrophes

Créer des parcours piétonniers directs menant aux stations de transports en commun 
actuelles (pôle gare, tramway...) et futures (TZen...)

Renforcer les « zones 30 » et développer des « zones de rencontre »
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4.3

AMÉLIORER, 
SÉCURISER 

L’ACCESSIBILITÉ 
AUX ESPACES 

PUBLICS

4.3.1 -  Renforcer la lisibilité et la 
qualité de l’espace public

Sécuriser les espaces publics par des aménagements qualitatifs (éclairage, transparences, 
accessibilité tous modes), tout en maintenant leur caractère d’espaces publics ouverts à 
tous

Identifi er, jalonner et sécuriser les parcours entre les lieux de vie et les pôles générateurs 
de déplacements

Réaliser de nouveaux passages piétons spécifi ques au travers des cœurs d’îlots pour 
accéder aux équipements

Poursuivre et soutenir la mise aux normes et sécuriser les espaces publics le nécessitant : 
carrefours, trottoirs, traversées piétonnes, arrêts de bus

4.3.2 -  Développer une politique 
de stationnement adapté

Créer des parcs de stationnement à proximité du centre-ville

Mettre en place une politique tarifaire cohérente et adaptée aux usages et aux populations 
concernées

Intégrer la problématique du stationnement dans les projets urbains

Proposer un nombre de places de stationnement en adéquation avec les logements

Développer des lieux de stationnement pour les vélos et les deux roues

DOMAINE 4 OBJECTIFS ORIENTATIONS DÉTAILS 
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4. ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

1. LES CHOIX RETENUS POUR LE PADD

Poche commerciale secondaire à 
développer

Zone de projet tertiaire

Centre ville : tissu commercial 
dense à conforter
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4. MOBILITÉ

P

P

P

P P

LE RAINCY
VILLEMOMBLE
MONTFERMEIL

Allée de la Tour
Rendez Vous

Les Pavillons 
Sous Bois

T

4

E

150 à 250 places

150 places

32 places

330 places

50 places
gratuites

Périmètre d’infl uence 
TC à optimiser

Parking à réaliser

Parkings existants 

Continuités douces à créer

Liaisons douces existantes

P

P
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 

2.1  Les principales évolutions régle-
mentaires

Les évolutions du zonage et les dispositions réglemen-
taires défi nies par le Plan Local d’Urbanisme se justifi ent 
par :

-  La prise en compte de la loi Solidarité et Renouvelle-
ment Urbain (SRU) du 13 décembre 2000, la loi Urba-
nisme-Habitat du 2 juillet 2003 et la loi portant Engage-
ment National pour l’Environnement du 12 juillet 2010 
qui ont profondément remanié les outils réglementaires 
du PLU. Figurent parmi les changements apportés par 
le PLU :

»  le changement partiel de dénomination et de nature 
des zones,

»  les modifi cations dans la structure du règlement : 
suppression de l’article 15 sur le dépassement de 
COS, refonte des articles 1 et 2, etc.

-  La prise en compte des évolutions législatives et régle-
mentaires apportées par l’adoption de la loi ALUR (Loi 
pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) 
le 24 mars 2014 et l’adoption du SDRIF le 18 octobre 
2013.

-  La mise en œuvre du projet politique de la nouvelle mu-
nicipalité.

La loi ALUR a toutefois apporté de nouvelles prescrip-
tions notamment la suppression des articles 14 (relatif au 
COS) et 5 (taille minimale des parcelles).

L’élaboration du PLU, conduit à :

-  Réorganiser le règlement et le zonage par une diminu-
tion du nombre de sous-secteurs,

-  Adapter les dispositions réglementaires traduisant les 
objectifs poursuivis dans chaque secteur de la com-
mune, notamment avec la mise en œuvre d’outils per-
mettant de préserver le secteur pavillonnaire et d’assu-
rer une transition urbaine plus harmonieuse des tissus 
existants entre les zones denses et les zones moins 
denses,

-  Confi rmer la forte densité le long de l’avenue de la Ré-
sistance, de l’avenue Thiers et à proximité directe du 
pôle gare (hauteurs, emprises, implantations...),

-  Protéger le patrimoine bâti remarquable d’intérêt local,

-  Sanctuariser les espaces verts publics par l’introduction 
d’une zone N sur le secteur de la Dhuys, les parcs et les 
jardins publics,

-  Renforcer les règles de végétalisation, introduire des 
coeffi cients de biotope et limiter l’imperméabilisation 
des sols,

-  Identifi er et renforcer strictement la protection des arbres 
remarquables,

-  Pérenniser les linéaires commerciaux et artisanaux afi n 
de conserver la dynamique de centre-ville,

-  Adapter les normes de stationnement (article 12) afi n 
de respecter la loi en vigueur, notamment en termes de 
stationnement des deux roues (motorisés ou non-moto-
risés),

-  Insérer dans le règlement des règles sur les perfor-
mances énergétiques et environnementales (article 15),

-  Prendre en compte les caractéristiques des secteurs de 
projet (ancien Hôpital Valère Lefebvre, ancien Collège 
Corot et secteur de la gare).

2.2 Le contenu des articles

Le titre 1
Le titre I du règlement décrit les dispositions générales 
applicables à l’ensemble du territoire considéré.

Le caractère de la zone
Le caractère de la zone, présenté dans le « chapeau » 
du chapitre concernant la zone et défi nissant son affec-
tation dominante, n’entre plus dans le contenu réglemen-
taire du PLU. Cette évolution est cohérente avec l’objectif 
de mixité urbaine, que proclame la « Loi SRU », et qui 
conduit, en principe, à admettre toutes les occupations et 
utilisations du sol.

Les articles 1 et 2 (article R.123-9, alinéas 1 et 2, du 
Code de l’Urbanisme)
Les articles 1 et 2 du règlement concernent respective-
ment les occupations et utilisations du sol interdites et 
celles soumises à condition, alors que dans les POS, l’ar-
ticle 1 arrêtait la liste des occupations du sol autorisées. 
Cette évolution est cohérente avec l’objectif de mixité ur-
baine, que proclame la « Loi SRU », et qui conduit, sur le 
principe, à admettre toutes les occupations et utilisations 
du sol.

Le contenu de l’article 1 cite limitativement toutes les in-
terdictions, ce qui conduit à autoriser tout ce qui n’est pas 
interdit à cet article. Les occupations et utilisations du sol 
ayant un impact fort ont donc été étudiées au cas par cas, 
en fonction des zones considérées. Il s’agit, en particulier, 
d’interdire ou de soumettre à certaines conditions restric-
tives les constructions dans les zones naturelles, les ins-
tallations classées pour la protection de l’environnement 
les plus nuisantes…
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 

L’article 3 (article R.123-9, alinéa 3, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 3 permet de prévoir les modalités de création de 
voies nouvelles et de préciser les conditions d’accès aux 
voies, quelle que soit leur nature, privée ou publique.

La notion de sécurité de tous les usagers de la voie 
constitue le principal motif des limitations administratives 
apportées par la règle.

L’article 4 (article R.123-9, alinéa 4, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 4 fi xe les conditions d’alimentation des terrains 
constructibles par les réseaux.

Les conditions de desserte ont été retenues en fonction 
des préoccupations environnementales liées notamment 
aux risques des éventuelles inondations dues aux ruis-
sellements des eaux, lors des pluies importantes (assai-
nissement à la parcelle et réglementation des débits de 
fuite).

Des conditions ont par ailleurs été fi xées pour la collecte 
des ordures ménagères.

L’article 5 (article R.123-9, alinéa 5, du Code de l’Ur-
banisme)
Non réglementé

Les articles 6, 7, et 8 (article R.123-9, alinéas 6, 7, et 8, 
du Code de l’Urbanisme)
Les articles 6, 7, et 8 fi xent l’implantation des construc-
tions par rapport aux voies, par rapport aux limites sépa-
ratives, et les unes par rapport aux autres.

L’article 9 (article R.123-9, alinéas 3, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 9 réglemente l’emprise au sol des constructions. 
En complément de l’article 13, la détermination d’une 
emprise au sol des constructions permet d’infl uer effi ca-
cement sur la morphologie urbaine ; en outre, elle cor-
respond à la volonté d’aérer le tissu urbain, et de limiter 
l’imperméabilisation des sols.

L’article 10 (article R.123-9, alinéa 10, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 10 défi nit les hauteurs maximales constructibles.

La défi nition de gabarit enveloppe permet de générer 
une architecture contemporaine qui s’inscrit dans des vo-
lumes qui s’apparentent aux constructions traditionnelles, 
l’étage de couronnement, en retrait s’apparent à la toiture 
traditionnelle.

L’article 11 (article R.123-9, alinéa 11, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 11 défi  nit l’aspect extérieur des constructions : 
les règles générales utilisées ne doivent pas permettre 
les constructions ou installations qui, par leur situation, 
leurs matériaux, ou leur aspect, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
des sites, ou des paysages.

L’article 12 (article R.123-9, alinéa 12, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 12 fi xe les normes du stationnement des véhi-
cules. Les règles sont assises sur les surfaces construites 
en fonction de leur affectation et non plus sur le nombre 
de logements ou d’emplois comme rédigés dans le POS.

L’article 12 instaure également des normes spécifi ques 
pour le stationnement des deux roues dans les zones 

d’habitat collectif, de bureaux ou d’activités afi n de favo-
riser cette pratique.

L’article 13 (article R.123-9alinéa 13, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 13 défi nit des règles en ce qui concerne l’aména-
gement des espaces libres. Les règles visent à préserver 
un tissu urbain aéré et planté, et à paysager les espaces 
libres, en général, et, en particulier, les espaces libres 
laissés par les bâtiments implantés en recul par rapport 
aux voies publiques ou privées.

L’article 14 (article R.123-9, alinéa 14, du Code de l’Ur-
banisme)
Non réglementé. 

L’article 15 (article R.123-9, alinéa 15, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 15 fi xe les obligations imposées aux construc-
tions, travaux, installations et aménagements, en matière 
de performances énergétiques et environnementales. 

L’article 16 (article R.123-9, alinéa 16, du Code de l’Ur-
banisme)
L’article 16 fi xe les obligations imposées aux construc-
tions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d’infrastructures et réseaux de communications électro-
niques.. 
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2.3  Les choix retenus pour la 
délimitation des zones

2.3.1 Les Espaces Particuliers
Outre la division du territoire en zones, le PLU peut pré-
voir des dispositions particulières qui viennent en super-
position du zonage conformément aux dispositions pré-
vues par l’article R.123-11 du Code de l’Urbanisme.

Les espaces boisés classés (EBC) : 
vers un classement en espace proté-
gé dans le PLU du Raincy

L’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme dispose que la 
commune peut classer, dans son PLU, des espaces boi-
sés destinés à être conservés, protégés, ou créés.

Le classement de ces espaces boisés interdit les change-
ments d’affectation, aussi bien que les modes d’occupa-
tion du sol de nature à compromettre la conservation, la 
protection, ou la création des boisements.

Les coupes ou abattages d’arbres sont alors soumis à 
une autorisation préalable.

Le classement vise donc à protéger et conforter les mas-
sifs boisés présents sur le territoire.

Au Plan d’Occupation des Sols, les EBC représentaient 
une superfi cie totale de 4,01 hectares.

Cependant, la nature des secteurs soumis au classement 
ne relève pas d’une telle protection. En effet, il s’agit des 
squares et jardins publics de la commune qui accueillent 
différentes fonctions.

Les emplacements réservés
L’article L.123-1-8 du Code de l’Urbanisme dispose que 
la commune peut fi xer, dans son PLU, des emplacements 
réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d’intérêt général, ainsi qu’aux espaces verts.

Ces emplacements réservés sont repérables sur le do-
cument graphique et le numéro qui est affecté à chacun 
d’eux renvoie à une liste qui fi gure dans les documents 
graphiques et à la suite de ce chapitre. Cette liste indique 
la collectivité bénéfi ciaire de la réserve et sa destination.

L’inscription d’un emplacement réservé rend inconstruc-
tible le terrain concerné pour toute autre utilisation que 
celle prévue dans la liste. En contrepartie, le propriétaire 
d’un terrain réservé peut mettre la collectivité bénéfi ciaire 
de la réserve en demeure d’acquérir son bien en applica-
tion de l’article L.123-17 du Code de l’Urbanisme.

Ces emplacements sont principalement destinés à élargir 
le réseau des voies départementales, à compléter le ré-
seau communal, à améliorer la sécurité de certains carre-
fours, et à réserver des emprises pour des équipements 
communaux.

Désignation du projet, bénéfi ciaire et surface
Création, élargissement, aménagement de voies Com-
mune et département : 18 788 m²

2.3.2 Le champ d’application

Le PLU couvre l’intégralité du territoire communal.

Le document graphique découpe le territoire communal 
en zones aux vocations diverses.

L’article R.123-4 : « Le règlement délimite les zones ur-
baines, les zones à urbaniser, les zones agricoles et les 
zones naturelles et forestières. Il fi xe les règles appli-
cables à l’intérieur de chacune des zones dans les condi-
tions prévues à l’article R.123-9».

Ainsi, le Plan Local d’Urbanisme peut découper le ter-
ritoire communal en 4 types de zones distinctes, aux-
quelles correspond un règlement composé de 16 articles 
: les zones urbaines (U), les zones à urbaniser (AU), la 
zone agricole (A) et la zone naturelle (N).

Le Raincy étant une commune déjà très urbanisée, elle 
ne compte plus que deux types de zones : les zones ur-
baines (U) et les zones naturelles (N). Les spécifi cités 
des secteurs de la commune sont restituées par la décli-
naison des grandes zones en secteurs : UAa, UCb, etc.

Le zonage et le règlement sont conçus comme un dispo-
sitif de « pilotage » de l’évolution urbaine et un outil de 
mise en œuvre du Projet d’Aménagement et de Déve-
loppement Durables (PADD). Le règlement du PLU s’est 
attaché à traduire les réalités et les spécifi cités du tissu 
urbain existant. Il encadre les nécessaires évolutions des 
constructions existantes, offre des possibilités de renou-
vellement au sein du tissu urbain, défi nit les règles de 
construction des nouvelles implantations et protège les 
zones naturelles. 

Un équilibre territorial maintenu
Le POS comptait 4 secteurs. Le PLU conserve 4 secteurs 
distincts, mais avec une organisation spatiale ajustée en 
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fonction des caractéristiques urbaines et des nécessaires 
besoins d’évolution imposés par les documents supra-
communaux.

Les zones urbaines
En application de l’article R123-5 du code de l’urbanisme, 
les zones urbaines dites « zones U » correspondent aux 
secteurs déjà urbanisés de la commune.

Les zones urbaines couvrent environ 97 % du territoire 
communal. Elles couvrent à la fois l’ensemble des es-
paces urbains constitués et les secteurs où les équipe-
ments publics existants ou en cours de réalisation ont 
une capacité suffi sante pour desservir les constructions 
à implanter et absorber les besoins des résidents, des 
entreprises et des commerces. Elles ont vocation à ac-
cueillir un tissu qui correspond autant aux fonctions ré-
sidentielles qu’à celles d’activités, de services, d’équipe-
ments publics ou d’intérêt général.

La subdivision du territoire communal en plusieurs zones 
vise à :

-  Tenir compte de la vocation dominante de chacun des 
territoires en fonction de leur fonction,

-  Marquer la volonté de respecter les spécifi cités des 
tissus urbains rencontrés et de conforter les caractéris-
tiques morphologiques existantes : natures, densités, 
aspect architectural, occupation du sol, préservation 
des caractéristiques et capacité d’évolution en fonction 
des attentes.

Le PLU limite le nombre de zones et secteurs, au pro-
fi t d’un zonage de projet, déclinaison spatiale du PADD. 
Pour chaque zone est défi ni un projet d’évolution et de 
préservation du tissu. Le PLU délimite trois zones ur-
baines :

-  une zone urbaine dense, à vocation mixte, au sein de 

laquelle peuvent être implantées des habitations, mais 
également des commerces en rez-de-chaussée et des 
activités compatibles avec la fonction résidentielle : la 
zone UA.

-  une zone de densité intermédiaire, à vocation résiden-
tielle, dont la fonction est de participer à l’harmonisation 
et au traitement des franges entre les secteurs denses 
et les secteurs pavillonnaires :  la zone UE.

-  une zone de faible densité, à vocation résidentielle ex-
clusivement, dont la fonction est de protéger strictement 
la zone pavillonnaire.

Les équipements peuvent fi gurer dans les zones toutes 
les zones urbaines, qui comportent des dispositions 
spécifi ques pour les constructions et installations néces-
saires aux services publics, afi n de faciliter leur mise aux 
normes ou leur implantation.
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 

Description de la zone UA

La zone UA est une zone mixte de forte intensité urbaine, 
destinée à accueillir une part du développement urbain et 
à répondre aux enjeux défi nis par le PADD et notamment 
à celui de « Défi nir des objectifs de densités par secteur 
pour maintenir la diversité ». 

Elle s’inscrit également en cohérence avec le SDRIF, voté 
en Conseil Régional en octobre 2013, qui recense un fort 
potentiel de densifi cation à proximité du pôle gare. Les 
dispositions du SDRIF prévoit de ce fait une augmenta-
tion de population d’environ 15%. 

La zone UA couvre :

• un secteur élargi autour du pôle gare Raincy-Ville-
momble, 

• le centre-ville du Raincy, organisé autour de l’ave-
nue de la Résistance depuis le pôle gare et jusqu’au 
Rond Point Thiers,

• l’avenue Thiers

La zone UA comprend un secteur UAa, situé sur la partie 
Sud-Ouest de l’avenue Thiers et sur l’allée Théophile Bi-
net, présentant une implantation similaire mais avec une 
hauteur moindre afi n de permettre une transition progres-
sive vers les secteur pavillonnaires avoisinants.

Le secteur UAb est situé sur la partie Nord-Ouest et Est 
de l’avenue Thiers. Ce secteur était classé en zone UB au 
POS (zone supprimée). Afi n de conserver une morpholo-
gie urbaine correspondant  à l’existant, l’implantation en 
retrait est la règle par rapport à la voirie, et au moins sur 
une des deux limites séparatives afi n de préserver les 

vues sur les cœurs d’îlots et les jardins privés.

La zone UA du PLU couvre ainsi environ 16% du territoire 
communal.

PLU : Zone UA

ZONE UA

ZONE UAa

ZONE UAb
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
ZONE UA -

• Outils réglementaires

1-  Autorisation de multiples fonctions (art 1&2)
2-  Implantation à l’alignement,  emprise au sol importante (art 9), 

bonus de hauteur (art 10)
3-  Prescriptions qualitatives (art 11)
4-  Imposer des accès depuis les parcelles qui préservent les amé-

nagements
5 -  Des besoins en stationnement réduits à proximité de la gare 

(art 12)
6-  Règles de stationnement des vélos (art 12)
7-  Variété des hauteurs et des implantations (art 6,7,10)

Caractéristiques de la zone

Cette zone correspond aux secteurs de densité élevé dans le PLU.

Elle reçoit une pluralité de fonctions : habitat, équipements, administrations, commerces, ser-
vices, bureaux, petites activités artisanales...

La zone se situe le long de l’avenue de la Résistance, de l’avenue Thiers et autour du pôle gare.

Son emprise a été augmentée par rapport au POS, principalement autour du quartier de la 
gare en englobant les anciens sous-secteurs UAd, UAf et UAg.

• Objectifs poursuivis

1-  Maintenir la diversité des fonctions dans un bâti dense et continu
2-  Favoriser les implantations commerciales en pied d’immeuble

3- Valoriser le patrimoine historique, architectural
4 - Préserver l’aménagement des espaces publics

5- Favoriser la densité à proximité de la gare

6 -Promouvoir les circulations douces
7- Conserver une variété morphologique
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Description de la zone UC

La zone UC est une zone à vocation résidentielle dédiée 
aux tissus urbains de transition. Elle est caractérisée par 
une mixité des formes, notamment par la présence de 
grands ensembles d’habitats collectifs (le plateau...) sur 
de grandes parcelles et laissant une place importante aux 
espaces verts, et de pavillons le long des grands axes 
périphériques (les boulevards de la commune).

Cette zone a été créée afi n d’assurer une transition ur-
baine cohérente et respectueuse entre les quartiers 
centre ville (zone UA) et les quartiers limitrophes pavillon-
naires (zone UE) et de répondre au PADD dont l’objec-
tif est de promouvoir un développement urbain maîtrisé 
et harmonieux permettant de « préserver le caractère 
identitaire de la ville ». Cette transition est maîtrisée au 
moyen d’une densité intermédiaire, d’une hiérarchisation 
décroissante des hauteurs et des emprises au sol.

La zone UC couvre :

• les secteurs de transition entre la zone UA et la zone 
UE au niveau du pôle gare et de l’avenue de la Ré-
sistance,

• le fl anc ouest de l’avenue de Livry, afi n de créer une 
zone de transition entre l’avenue de la Résistance et 
Livry-Gargan,

• les secteurs d’habitats collectifs situés sur le plateau,

• le secteur de développement urbain de l’ancien Hôpi-
tal Valère Lefevbre, 

• les secteurs d’habitats situés le long du boulevard du 
Midi,

• les secteurs situés le long de la ligne de tramway T4, 
à l’Ouest de la commune.

2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
ZONE UC 

La zone UC comprend également un secteur UCa, pour 
lequel l’emprise au sol est légèrement moindre, afi n de 
conserver des espaces végétalisés plus important et par-
ticiper à la préservation de la trame verte privée. En effet, 
la zone UC compte un nombre important de grandes par-
celles, avec des jardins privés arborés qui participent au 
cadre de vie exceptionnel de la commune, et qui relèvent 
de enjeux de préservation environnementale défi nis dans 
le PADD.

La zone UC du PLU couvre ainsi 24% du territoire com-
munal.

PLU : Zone UC

ZONE UC

ZONE UCa
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
ZONE UC 

Caractéristiques de la zone

La zone UC est une zone mixte de densité intermédiaire dédiée aux tissus urbains de transi-
tion. 

Cette zone a été créée afi n d’assurer une transition urbaine cohérente et respectueuse entre 
les quartiers centre ville (zone UA) et les quartiers limitrophes pavillonnaires (UE).

Elle est composée d’un sous-secteur UCa.

• Outils réglementaires

1-  Des hauteurs et emprises intermédiaires entre le centre ville et 
le secteur pavillonnaire

2-   Règles d’implantation en retrait, sur une des deux limites (art 6, 
art 7)

3-  Des dérogations aux règles de prospects pour permettre l’isolation 
par l’extérieur et des extensions mesurées (art 7)

4-  Autoriser l’implantation d’équipements de production énergétique 
(art 11) et imposer des plantations d’arbres et prise en compte 
d’un coeffi cient de biotope (art 13)

5-  Règles de stationnement des vélos (art 12)

• Objectifs poursuivis

1-  Contribuer au développement d’une offre de logements 
diversifi ée, autoriser le renouvellement urbain dans des gabarits 
compatibles avec l’environnement bâti entre le centre ville et la 
zone pavillonnaire

2- Un bâti moyennement dense et discontinu

3-  Permettre l’amélioration des constructions existantes

4-  Préserver la biodiversité, favoriser les énergies renouvelables 

5- Promouvoir les circulations douces
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Description de la zone UE

La zone UE couvre les quartiers à dominante pavillon-
naire pour lesquels le PLU souhaite organiser la préser-
vation des caractéristiques, en offrant toutefois une ca-
pacité d’évolution maîtrisée aux constructions existantes.

La réaffi rmation des objectifs de préservation s’appuie 
notamment sur les points suivants :

-  assurer la préservation de l’identité pavillonnaire du tis-
su urbain, notamment en limitant la constructibilité sur 
les grandes parcelles,

-  encadrer la densité afi n d’éviter les regroupements par-
cellaires visant à construire de petits logements collec-
tifs au milieu des pavillons,

-  affi rmer le rôle du secteur pavillonnaire dans le paysage 
urbain et dans les corridors de biodiversité.

Le PADD dans le domaine Cadre de Vie et Aménagement 
prévoit en effet d’« affi rmer l’identité du Raincy « ville 
parc » et préserver son caractère pavillonnaire ». Il s’agit 
donc de :

• préserver un cadre de vie agréable,

• assurer le respect du secteur pavillonnaire en ma-
tière de volume, d’emprise au sol, d’espaces verts de 
pleine terre, de coeffi cient de biotope...,

• produire un bâti de qualité, respectueux des règles 
de développement durable.

• préserver des espaces verts privés, qui restent le 
principal support de la trame verte communale, et 
les mettre en valeur avec des retraits obligatoires par 

2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
ZONE UE 

rapport aux limites séparatives.

La zone UE du PLU couvre ainsi 55% du territoire com-
munal.

PLU : Zone UE

ZONE UE
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
ZONE UE 

• Outils réglementaires

1-  Exclusion de toute activité créant des nuisances (art 1)

2-  Des volumes bâtis encadrés par des gabarits
3-   Possibilité d’extension mesurée de l’existant (art 7)

4-  Le retrait à 5 mètres est la règle (art 6) implantation en retrait des 
limites, emprise au sol limitée, des surfaces plantées (art 7, art 9 
et art 13)

5-  Autoriser l’implantation d’équipements de production énergétique 
(art 11), imposer des plantations d’arbres et prise en compte d’un 
coeffi cient de biotope (art 13)

6-  Règles de stationnement des vélos (art 12)

Caractéristiques de la zone

La zone UE est destinée à l’habitat et aux activités compatibles avec l’habitat. Elle n’est pas 
organisée en tissu continu le long des voies. Elle correspond au secteur de densité plus faible.

Cette zone à caractère résidentiel est à dominante d’habitations individuelles ou petits collec-
tifs.

Son emprise a diminué du fait du classement de certains secteurs en UC (densité intermé-
diaire) ou en N (naturel).

• Objectifs poursuivis

1-  Préserver le caractère résidentiel, la qualité et la diversité 
architecturale

2-  Contribuer au développement d’une offre de logements diversifi ée
3-  Permettre les évolutions contrôlées du cadre bâti pour accompagner 

les évolutions familiales
4-  Conforter la qualité paysagère, les percées visuelles au travers 

d’un bâti discontinu

5-  Préserver la biodiversité et favoriser les énergies renouvelables

6- Promouvoir les circulations douces
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
ZONE N

Les zones naturelles
Description de la zone N

En application de l’article R.123-8 du code de l’urbanisme, 
la zone N couvre les secteurs de la commune, équipés ou 
non, à protéger en raison, soit de la qualité des sites, mi-
lieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou éco-
logique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, 
soit de leur caractère d’espaces naturels.

Le zonage en espaces naturels correspond à la volonté 
du PADD de « valoriser et protéger les espaces verts, les 
ressources » afi n de pérenniser le cadre de vie exception-
nel du Raincy, mais également de protéger et de mettre 
en valeur les espaces verts publics, notamment par le 
développement du corridor écologique identifi é dans le 
SRCE et la biodiversité. 

Il participe du respect de l’orientation du SDRIF de 2013 
visant à pérenniser la vocation des espaces verts publics 
existants, de valoriser les espaces ouverts privés insérés 
dans la ville dense, d’optimiser l’ensemble des fonctions 
ou des services que rendent ces espaces.

La zone N est une nouveauté dans le PLU du Raincy, car 
ce type de zonage était inexistant dans le POS (absence 
de zone ND). Les objectifs poursuivis dans les secteurs 
de la zone N sont les suivants :

- Préserver les espaces naturels

-  Admettre une constructibilité compatible avec les activi-
tés existantes accueillies dans les espaces à caractère 
naturel (équipements, parcs, jardins), en limitant toute-
fois l’impact pour l’environnement.

-  Répondre aux objectifs du PADD et notamment per-
mettre le développement d’un corridor écologique iden-
tifi é dans le SRCE.

PLU : Zone N 

ZONE N
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
ZONE N

• Outils réglementaires

1-  Toutes les constructions qui ne sont pas en rapport avec la zone 
sont interdites 

2-  Prise en compte des évolutions réglementaires (Grenelle, ALLUR) 

Caractéristiques de la zone

La zone N regroupe les espaces protégés mais également les parcs, squares, jar-
dins et cimetières en milieu urbain en raison de la qualité des sites, des milieux 
naturels et des paysages.

Cette zone n’existait pas au POS.

• Objectifs poursuivis

1- Maintenir le caractère paysager remarquable
2- Recréer les corridors écologiques
3- Identifi er une trame verte publique
4-  Permettre la gestion de l’existant tout en préservant la qualité des 

sites, milieux naturels et paysages
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 

2.3.3 Les évolutions cartographiques
La comparaison des deux plans de zonage fait apparaître 
à la fois des continuités et des ruptures.

Plan de zonage du POS
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 

Plan de zonage du PLU
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
TABLEAU COMPARATIF POS/PLU - SYNTHÈSE DES HAUTEURS 

POS PLU

UA 18 m R+5 Hauteur plafond maximale 18 m, soit R+5

UAa 13 m R+2+C
(Gambetta - Eglise - Montfermeil)

Hauteur plafond maximale 15 m, soit R+4
(Thiers, ancienne gendarmerie)

UAb 15 m R+3+C Hauteur plafond maximale 15 m, soit R+4

UC / Hauteur plafond maximale 13 m, soit R+3

UCa / Hauteur plafond maximale 13 m, soit R+3

UE 13m R+2+C Hauteur plafond maximale 9 m, soit R+2
Dérogation pour les équipements publics

N / Hauteur plafond maximale 3 m

Article 10 : Hauteur
ZONE
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
TABLEAU COMPARATIF POS/PLU - SYNTHÈSE DES EMPRISES AU SOL 

POS PLU

UA

UAa

UAb 60%

UC /

50% (<450m²)
45% (entre 450m² et 900 m²)
25% (entre 900 et 1 800 m²)

10% (>1 800 m²)

UCa /

45% (<450m²)
40% (entre 450m² et 900 m²)
20% (entre 900 et 1 800 m²)

10% (>1 800 m²)

UE
110 m² de surface bâtie max sur terrain 
<450m²
25% (entre 450m² et 800 m²)
20% (>800 m²)

30% (<400m²)
25% (entre 400m² et 800 m²)

20% (entre 800 m² et 1 600 m²)
10% (>1 600 m²)

N / 5% sans pouvoir excéder 200 m²

ZONE
Article 9 : Emprise au sol

Dans la BCP (20 m) : 100% ; au-delà : 60%
Dans la BCP (20 m) : 100% ; au-delà : 60%
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
TABLEAU COMPARATIF POS/PLU - SYNTHÈSE DES RETRAITS PAR RAPPORTS AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES 

POS PLU

UA - Alignement

UAa

UAb - Retrait 4 m

UC / - Retrait 3 m

UCa / - Retrait 3 m

UE - Retrait 5 m - Retrait 5 m

N / - Retrait  5 m

Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies
ZONE

- Retrait sur une bande comprise entre 1 et 
5m

- Alignement
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
TABLEAU COMPARATIF POS/PLU - SYNTHÈSE DES ESPACES LIBRES ET DES PLANTATIONS 

POS PLU

UA /

UAa /

UAb / 20 % de pleine terre
1 arbre de haute tige / 300 m² de pleine terre

UC / 40 % de pleine terre
1 arbre de haute tige / 300 m² de pleine terre

UCa / 45 % de pleine terre
1 arbre de haute tige / 250 m² de pleine terre

UE
Terrain <450m² : 60% d'espace libre 
perméable et 50% pleine terre
Terrain >450 m² : 65% d'espace libre 
perméable et 50% pleine terre

60 % de pleine terre
1 arbre de haute tige / 150 m² de pleine terre

N / /

10 % de pleine terre
1 arbre de haute tige / 300 m² de pleine terre

ZONE
Article 13 : Obligation en matière d'espace libres et de plantations
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
TABLEAU COMPARATIF POS/PLU - SYNTHÈSE DES RETRAITS PAR RAPPORTS AUX LIMITES SÉPARATIVES  

POS PLU

UA Sur les deux limites dans la BCP
Au-delà de la BCP, implantation en retrait 

UAa

UAb

UC /

UCa /

UE Retrait obligatoire, sauf pour les terrains 
étroits

Retrait obligatoire, sauf pour les terrains 
étroits

N / Implantation en retrait des deux limites

Sur les deux limites dans la BCP

Sur une limite séparative dans la BCP
Au-delà de la BCP, implantation en retrait

ZONE
Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Sur une limite séparative dans la  BCP
Au-delà de la BCP, implantation en retrait 
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Variation

zone superficie (ha) zone superficie (ha) superficie

UA 17,8 UA 20,3

UAb 6,7 UAa 5,1

UB 6,0 UAb 15,1

Total dense 30,5 40,5 10,1

UAa 7,4 UC 33,0

UAc 3,0 UCa 21,0

UAd 1,3

UAf 0,5

UAg 1,0

UT 0,4

Total intermédiaire 13,6 54,0 40,4

PAVILLONNAIRE UE 179,7 UE 122,7

Total pavillonnaire 179,7 122,6 -57,1

NATURELLE N 6,6

Total naturelle 0,0 6,6 6,6

INTERMEDIAIRE

DENSE

POS PLU

2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
TABLEAU COMPARATIF POS/PLU - BILAN DES SURFACES 
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L’introduction d’obligations de végétalisation mini-
males des terrains : les coeffi cients de biotope

Le PLU apporte un soin particulier à la végétalisation des 
parcelles, apportant une plus grande qualité d’espaces 
verts. La gestion de la densité repose aussi sur la quanti-
fi cation des espaces végétalisés.

L’article 13 des zones U (UA, UC et UE) défi nit :

-  Un pourcentage sous la forme d’espaces verts de pleine 
terre plantés (un ratio arbre de haute tige par surface est 
défi ni graduellement selon les zones),

-  Un pourcentage du terrain devant être réalisé sous la 
forme de surfaces végétalisées complémentaires, pou-
vant prendre la forme, au choix du constructeur, de dif-
férents types d’espaces (espaces verts de pleine terre, 
murs végétalisés, toitures végétalisées, etc.).

Si ce dispositif permet d'imposer qu'une partie de la par-
celle soit maintenue en espace vert de pleine terre planté, 
non imperméabilisé, il offre également, pour les parcelles 
fortement bâties une végétalisation complémentaire, in-
tégrant dans la construction des procédés innovants de 
paysagement et de végétalisation, tels que les toitures 
végétales ou les murs végétalisés.

Afi n de tenir compte de l’intérêt écologique et urbain des 
différents types d’espaces, le PLU défi nit, pour chacun 
d’entre eux, des coeffi cients de pondération. Afi n de te-
nir compte de la plus-value écologique et urbaine (valeur 
écologique, gestion des eaux pluviales, impact visuel, 
etc.) des espaces verts de pleine terre plantés par rap-
port à la toiture végétalisée, le premier type d’espaces 
sera pris en compte de manière plus importante que le 
second.

Ainsi, une superfi cie plus importante sera nécessaire 
pour satisfaire les obligations de surfaces végétalisées 
complémentaires si le coeffi cient est moindre. Un pana-

chage des différents types d’espaces est admis. Ainsi, 
les surfaces végétalisées complémentaires peuvent être 
réalisées, par exemple, pour partie en espaces verts de 
pleine terre et pour partie en toiture végétalisée.

Surface végétalisable Coefficient de 
pondération

Surface semi-perméable végétalisée (pavés joints ouverts…) 0.3
Espaces verts sur dalle d’une épaisseur de terre minimum de 1m 0,8
Espaces verts sur dalle d’une épaisseur de terre minimum de 0.6 m 0,6
Toitures terrasses végétalisées de manière semi-intensive ou intensive 0,6
Toitures terrasses végétalisées de manière extensive 0,3
Murs ou façades végétalisées 0,2

2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 
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2. JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT 

La sauvegarde du patrimoine bâti remarquable

Le PLU fait application des dispositions de l’article L.151-
19 du code de l’urbanisme pour organiser la préservation 
du patrimoine bâti le plus caractéristique et remarquable 
de la commune. Il traduit les objectifs du PADD qui entend 
préserver l’identité du Raincy notamment en s’appuyant 
sur le patrimoine existant.

Dans ce cadre, le PLU protège les bâtiments remar-
quables, dont la liste est placé dans la partie 7 du dos-
sier de PLU - le patrimoine remarquable. Pour chaque 
adresse identifi ée, des éléments de justifi cations permet-
tent de fonder la protection et les mesures de mise en 
valeur du bâtiment. 

A ce titre, au-delà des dispositions applicables à chaque 
zone, les bâtiments recensés sont soumis à des règles de 
protection. Ainsi :

- La démolition totale ou partielle des bâtiments protégés 
ne pourra être autorisée que sous des conditions strictes 
qui touchent uniquement à la dégradation du bâti ;

- Tous les travaux exécutés sur tout ou partie d’un élé-
ment de patrimoine faisant l’objet d’une protection sont 
autorisés à condition qu’ils évitent toute dénaturation des 
caractéristiques conférant leur intérêt, et permettant la 
préservation et la mise en valeur des dispositions d’ori-
gine du bâtiment à sa construction. Elles peuvent varier 
pour tenir compte du respect, du maintien, d’une cohé-
rence de volume, de style architectural, de l’utilisation de 
matériaux s’harmonisant avec l’existant, de la préserva-
tion du détail (modénature, ornements, céramiques, etc.)

- Tout projet de modifi cation ou de construction situés aux 
abords des éléments recensés ou sur les parcelles limi-
trophes feront l’objet d’une attention particulière afi n de 
veiller à leur qualité et à la cohérence avec les éléments 
protégés.

Le PLU organise la protection de ces bâtiments :

•  Par une étude du patrimoine architectural dans le 
rapport de présentation : PARTIE 1 : Diagnostic 
territorial - 2.3 - L’étude du patrimoine architectural 
du Raincy, permettant d’identifi er et d’expliquer les 
choix retenus

•  Par un inventaire détaillé sous forme de fi ches dans 
la partie 7.1 du dossier de PLU - le patrimoine re-
marquable.

•  Par une identifi cation précise des bâtiments sur le 
plan de zonage (1/5000 et 1/2000).
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PARTIE 4 : 
CONFORMITÉ DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX
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1. COMPATIBILITÉ AVEC LE PROJET DU SCHÉMA DIRECTEUR DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE (SDRIF)

Cohérence du PLU sur les objectifs 
du SDRIF

La commune du Raincy étant dotée d’un pôle gare sur 
son territoire communal, le PLU doit nécessairement per-
mettre de répondre à un accroissement de population de 
15%. 

Le diagnostic socio-économique a permis d’identifi er un 
besoin de construction moyen de 62 logements par an 
à l’horizon 2030 afi n de répondre aux dispositions du 
SDRIF.

Les projets de la commune prévus sur les zones mu-
tables représentent un potentiel d’environ 60 logements 
par an. A cela, vient s’ajouter le potentiel non maîtrisable 
issu de la densifi cation sur le tissu urbain déjà constitué 
(zones UA et UC), ainsi que le potentiel dans le secteur 
diffus pavillonnaire. Ce gisement est équivalent à environ 
30 logements supplémentaires et par an. Les densité au-
torisées par le PLU permettent une densifi cation du tissu 
urbain du Raincy, conforme aux objectifs du SDRIF.

L’espace naturel repéré par le SDRIF correspond au 
secteur Natura 2000 de la Dhuys, et il est identifi é par le 
PADD puis classés en zone N.

Diverses dispositions assurent le fonctionnement de la 
continuité écologique d’intérêt régionale existante au 
Sud-Est et à l’Est du territoire (cf. analyse de la prise en 
compte du SRCE page ci-contre).

Périmètre du SCOT

Secteur d’urbanisation préférentielle

Secteur d’urbanisation conditionnelle

Les espaces urbanisés

Quartier à densifier à proximité d’une gare

Les nouveaux espaces d’urbanisation

Espace urbanisé à optimiser

Secteur à fort potentiel de densification

Les continuités
Espace de respiration (R), liaison agricole et forestière (A), 
continuité écologique (E), liaison verte (V)

R A E V
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2. COMPATIBILITÉ AVEC LE PROJET DU SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ÉCOLOGIQUE (SRCE)

Cohérence du PLU sur les objectifs 
du SRCE

Le territoire du Raincy est concerné directement par les 
composantes et les objectifs de la Trame Verte et Bleue 
francilienne. En particulier, elle est traversée par un cor-
ridor écologique de la sous-trame arborée (en partie pro-
menade de la Dhuys), identifi é de fonctionnalité réduite 
entre les réservoirs de biodiversité, avec quelques pas-
sages diffi ciles dus au mitage par l’urbanisation.

Les réservoirs de biodiversité et les autres secteurs d’in-
térêt écologique repérés par le SRCE sont identifi és par 
le PADD puis classés en zone N dans le plan de zonage. 
Afi n de développer la trame verte sur la commune, les jar-
dins privés de la commune ont été protégés réglementai-
rement (coeffi cient d’emprise au sol, coeffi cient de pleine 
terre, coeffi cient de biotope), et les arbres remarquables 
ont fait l’objet d’un classement permettant de les protéger 
effi cacement. En effet des corridors annexes constitués 
de la trame boisée et des jardins traversent l’ensemble 
de la commune, y compris le parc du lycée, par une suc-
cession de «pas japonais», qu’il convient également de 
préserver, au vu de leur intérêt pour l’habitat et le dépla-
cement des oiseaux, insectes, chauve-souris et petits 
mammifères grimpeurs.
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3. COMPATIBILITÉ AVEC LE PLAN DE DÉPLACEMENT URBAIN DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE (PDUIF)

Le PLU du Raincy prend en compte les orientations du 
PDUIF suivantes :

-  Action 1.1 : Agir à l’échelle locale pour une ville plus 
favorable à l’usage des modes alternatifs à la voi-
ture

-  Action 2.5 : aménager des pôles d’échange multi-
modaux de qualité

-  Action 3/4.1 : Pacifi er la voirie pour redonner la prio-
rité aux modes actifs

-  Action 3/4.2 : Résorber les principales coupures ur-
baines

-  Action 3.1 : Aménager la rue pour le piéton

-  Action 4.1 : Rendre la voirie cyclable

-  Action 4.2 : Favoriser le stationnement vélo 

-  Action 5.3 : Encadrer le développement du station-
nement privé

Le PADD réaffi rme la volonté de mettre en valeur et dé-
velopper un réseau d’itinéraires alternatifs de liaisons 
actives paysagères, accessibles aux piétons (dont les 
PMR), et aux vélos, constituant un véritable « réseau vert 
» et reliant les quartiers et les lieux de vie . Le PADD pré-
voit également de créer des parcours piétonniers directs 
menant aux stations de transports en commun actuelles  
et futures, ainsi que de renforcer les « zones 30 » et dé-
velopper des « zones de rencontre ».

Le règlement fi xe des obligations de réalisation de place 
de stationnement pour les cycles conforme aux prescrip-
tion du PDUIF.

Montreuil

Saint-Denis

Noisy-le-Grand

Bobigny

Sevran

Montreuil

Saint-Denis

Bobigny

Sevran

Véloroute Voie Verte

Réseau cyclable structurant régional
en 2010

Réseau cyclable structurant régional
projeté

Autoroute

Na�onale

Départementale

Montreuil

Saint-Denis

Noisy-le-Grand

Bobigny

Sevran
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4. COMPATIBILITÉ AVEC LE SDAGE

Conformément à l’article 3 de la Loi sur l’Eau de 1992, les 
SDAGE ont une portée juridique. Les services de l’Etat, 
les collectivités territoriales et leurs établissements pu-
blics doivent désormais en tenir compte pour toutes leurs 
décisions concernant l’eau et les milieux aquatiques. Les 
documents d’urbanisme doivent donc prendre en compte 
les dispositons du SDAGE (article L.212-1 du code de 
l’Environnement) qui sont : 

1°  Pour les eaux de surface, à l’exception des masses 
d’eau artifi cielles ou fortement modifi ées par les acti-
vités humaines, à un bon état écologique et chimique ;

2°  Pour les masses d’eau de surface artifi cielles ou for-
tement modifi ées par les activités humaines, à un bon 
potentiel écologique et à un bon état chimique ;

3°  Pour les masses d’eau souterraine, à un bon état 
chimique et à un équilibre entre les prélèvements et la 
capacité de renouvellement de chacune d’entre elles ;

4°  A la prévention de la détérioration de la qualité des 
eaux ;

Le territoire du Raincy est par conséquent soumis à com-
patibilité avec le SDAGE du Bassin de la Seine et des 
cours d’eau côtiers normands 2016-2021 adopté en dé-
cembre 2015 et dont les principales orientations peuvent 
être prises en compte dans le cadre du PLU : 

• Orientation 2 - Maîtriser les rejets par temps de pluie 
en milieu urbain

• Orientation 4 - Adopter une gestion des sols et de 
l’espace agricole permettant de réduire les risques de 
ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants 
vers les milieux aquatiques

• Orientation 7 : Adapter les mesures administratives pour 
mettre en œuvre des moyens permettant d’atteindre 
les objectifs de suppression ou de réduction des rejets

• Orientation 14 : Préserver et restaurer la fonctionnalité 
des milieux aquatiques littoraux et marins ainsi que la 
biodiversité

• Orientation 15 : Promouvoir une stratégie intégrée du 
trait de côte

• Orientation 17 : Protéger les captages d’eau de surface 
destinés à la consommation humaine contre les 
pollutions

• Orientation 18 : Préserver et restaurer la fonctionnalité 
des milieux aquatiques continentaux et littoraux ainsi 
que la biodiversité

• Orientation 22 : Mettre fi n à la disparition et à la 
dégradation des zones humides et préserver, maintenir 
et protéger leur fonctionnalité

• Orientation 24 : Éviter, réduire, compenser l’incidence 
de l’extraction de matériaux sur l’eau et les milieux 
aquatiques

• Orientation 28 : Protéger les nappes stratégiques à 
réserver pour l’alimentation en eau potable future

• Orientation 30 : Améliorer la gestion de crise lors des 
étiages sévères

• Orientation 31 : Prévoir une gestion durable de la 
ressource en eau

• Orientation 32 : Préserver et reconquérir les zones 
naturelles d’expansion des crues

• Orientation 34 : Ralentir le ruissellement des eaux 
pluviales sur les zones aménagées

• Orientation 38 : Évaluer l’impact des politiques de l’eau 
et développer la prospective

• Orientation 39 : Favoriser une meilleure organisation 
des acteurs du domaine de l’eau

• Orientation 40 : Renforcer et faciliter la mise en œuvre 
des SAGE

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
répond aux objectifs du SDAGE en prévoyant de limiter 
l’imperméabilisation des sols et de valoriser la ressource 
en eau. L’objectif étant de prioriser l’infi ltration des eaux 
pluviales sur les parcelles en imposant au réglement des 
espaces de pleine terre sur l’ensemble des zones du ter-
ritoire. 

Bien que la ville du Raincy soit faiblement soumise au 
risque d’inondation, le PADD préconise la maîtrise des 
ruissellements sur les zones de coteaux. Le risque de 
pollution des sous-sol et de la nappe phréatique est éga-
lement faire l’objet de prévention afi n d’être limité.
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5. LE PLAN DE GESTION DES RISQUES D’INONDATION (PGRI) 

Le PLU du Raincy doit être compatible le Plan de Ges-
tion des Risques d’Inondation du bassin Seine-Norman-
die 2016-2021 approuvé le 7 décembre 2015. 

Document stratégique, le PGRI est le fruit d’une Directive 
européenne appelée «Directive Inondation». A l’échelon 
national, elle a été reprise par la loi ENE dite Grenelle II 
de 2010. Ce document a pour ambition de fi xer sur les six 
prochaines années, de grands objectifs visant à « réduire 
les conséquences des inondations sur la santé humaine, 
l’environnement, le patrimoine culturel et l’économie ».

Concernant le PGRI du bassin Seine-Normandie, 4 
grands objectifs sub-divisés en dispositions adaptées se-
lon chaque territoire ont été déclinés : 

1) Réduire la vulnérabilité des territoires

1.A- Réduire la vulnérabilité technique et organisation-
nelle des réseaux structurants

1.B- Réduire la vulnérabilité des activités économiques

2) Agir sur l’aléa pour réduire le coût des dommages 

2.A- Améliorer la connaissance de l’aléa

2.B-Préserver les zones naturelles d’expansion des crues

2.C-Gérer les ouvrages de protection

2.D-Optimiser la gestion des ouvrages d’écrêtement des 

crues à l’amont

2.E-Concilier les enjeux en matière d’inondation et de 
gestion des barrages de navigation

3)  Raccourcie fortement le délai de retour à la normale 
des territoires sinistrés 

3.A-Concevoir des quartiers résilients

3.B-Se préparer et gérer la crise

3.C-Développer la résilience en facilitant le retour à la 
normale

4)  Mobiliser tous les acteurs pour consolider les gouver-
nance adaptées et la culture du risque

4.A-Développer la culture du risque et l’information pré-
ventive des populations 

En termes de calendrier, la Stratégie Locale du TRI de la 
Métropole Francilienne sera approuvée par le préfet d’Île-
de-France le 22 décembre 2016 au plus tard. Le PGRI 
entre en application entre 2016 et 2021 et sera évalué à 
termes en vue d’un nouveau cycle de gestion. 
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PARTIE 5 :
INCIDENCES DE ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU ET INDICATEURS DE SUIVI 
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1. INCIDENCES DES ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU

L’article R.123-2-4 ° du Code de l’Urbanisme, dispose que 
le rapport de présentation du PLU évalue les incidences 
des orientations du plan sur l’environnement et expose 
la manière dont le plan prend en compte le souci de sa 
préservation et de sa mise en valeur. Il s’agit donc d’éva-
luer les diverses répercussions ou les conséquences, 
directes ou indirectes, temporaires ou permanentes, du 
projet d’aménagement retenu sur les espaces naturels, 
le paysage, le milieu écologique, l’environnement urbain.

De manière générale, toutes zones d’habitations ou d‘ac-
tivités (bureaux et commerces) sont productrices de dé-
chets (ordures ménagères…), d‘eaux usées, et de bruit 
(voisinage et lié au trafi c de véhicules intra-quartier). Ces 
nuisances, si elles ne sont pas gérées de façon optimum, 
peuvent être source de pollution sur l‘environnement du 
site (pollution des sols…).

1.1  Les incidences sur les mi-
lieux naturels

Le territoire du Raincy s’inscrit dans une géomorpholo-
gie particulière de plateaux et de coteaux lui donnant une 
position de points hauts en Seine(Saint-Denis et des pay-
sages originaux, avec des ouvertures vers les vallées et 
vers les communes limitrophes. 

En termes écologiques, les enjeux se concentrent sur les 
parcs et les squares, la Dhuys (identifi é dans le SRCE). 

Pour autant la ville s’inscrit dans un corridor écologique 
avec la coulée verte qui se connecte au bois de Bondy 
et à la vallée de la Dhuys, en s’appuyant plus spécifi que-
ment sur les jardins privés, les squares, les cœurs d’îlots 
verts des zones pavillonnaires et habitats collectifs.

Analyse des effets
Le PLU porte la volonté de préserver et de mettre en va-
leur les qualités paysagères de ce territoire, ainsi que la 
qualité de la trame écologique urbaine locale. Une part 
importante du PADD est ainsi consacrée à cette problé-
matique au travers du domaine n°3 « Environnement / 
Paysage / Biodiversité » et des objectifs suivants :

-  Valoriser et protéger les espaces verts, les res-
sources environnementales et paysagères (public/
privé) et développer la biodiversité

-  Promouvoir un développement durable basé sur la 
sobriété énergétique, l’adaptabilité et la réversibilité 
des aménagements

Ces points se traduisent notamment par la préservation 
et la mise en valeur du corridor écologiques identifi és sur 
le territoire, des parcs et jardins communaux, par les ali-
gnements d’arbres et par les cœurs d’îlot privés. 

Des outils spécifi ques ont été déployés pour préserver 
et améliorer la trame écologique de la ville : localisation 
d’EVP (Espaces Verts Protégés) au titre de l’article L123-
5-III.2° du Code de l’Urbanisme, éléments du règlement…

Ces différents axes de travail cohérents entre eux doivent 
constituer des incidences positives pour les habitats natu-
rels, semi-naturels et la faune qui les fréquente. Il assure, 
en complément de l’état initial de l’environnement, une 
prise de conscience de cet enjeu de patrimoine naturel et 
paysager et des moyens de préservation.

Parallèlement, la commune a engagé de manière volon-
taire une évaluation environnementale qui a permis de 
défi nir précisément les enjeux en termes de biodiversité, 
mais également d’identifi er les espaces locaux sensibles 
qui nécessitent une attention particulière.

Mesures d’évitement et de compensation
Les capacités à construire des différents terrains dans les 
zones urbaines de la commune sont compensés par :

-  La préservation des zones à caractère naturel avec 
la mise en place de zones naturelles et d’espaces 
verts protégés

-  La préservation des jardins privés, support de la 
trame verte, un renforcement des coeffi cients de 
pleine terre et l’instauration de coeffi cient de bio-
tope

-  Un article 13 favorisant la végétalisation et planta-
tion arborée des parcelles et la préservation de la 
biodiversité.

-  La topographie du secteur a été prise en compte 
dans l’écriture réglementaire (articles 10, 11, 13) 
afi n de souligner l’importance des toitures vues de-
puis les habitations voisines.
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1. INCIDENCES DES ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU

Les zones N sont donc une nouveauté par rapport au 
POS précédent. Ce classement en zone N se justifi e par 
la nécessité de préserver les espaces verts publics sur la 
commune.

Les zones N reprennent les secteurs qui étaient couverts 
par un classement en EBC, ainsi que le secteur de la 
Dhuys (zone Natura 2000) et les espaces paysagés pu-
blics.

Les EBC
Les EBC ont été remplacés par des espaces verts pro-
tégés. Dans le POS, les EBC couvrait les parcs et les 
squares publics de la commune, qui de par leurs fonc-
tions, leurs natures, ne remplissent pas les conditions 
pour être classés en EBC. En effet ceux-ci ne permettent 
pas leur évolution et limitent fortement leur entretien.

Avec l’accord de la Direction Régional et Interdéparte-
mentale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 
(préfecture de la région Île-de-France), la commune a 
donc décider des transformer les EBC en espaces verts 
protégés. Cette mesure permet de protéger le patrimoine 
végétal tout en laissant la possibilité d’aménager de ma-
nière encadré les parcs et de les entretenir.

Les protections du patrimoine arboré
Le PLU du Raincy intègre un repérage et de préservation 
de son patrimoine arboré au sein de l’annexe 7.2 (arbres 
et ensemble d’arbres remarquables). Cet outil permet de 
constituer de pérenniser et de valoriser la patrimoine pay-
sager et renforce ainsi la prise en compte et la préserva-
tion de la biodiversité ordinaire inféodée à ces espaces.

1.2  Les incidences sur le pay-
sage bâti et le patrimoine

Le patrimoine bâti a été identifi é dans le diagnostic ur-
bain, dans le plan paysager global et par quartier, met-
tant en évidence la construction ancienne de la ville et 
la juxtaposition de construction et d’aménagement ayant 
fortement impacté le territoire : hôpitaux, RD7, grand par-
king du métro… créant des coupures et des enclaves, 
ainsi que des architectures ponctuellement néfastes au 
paysage urbain.

Rappelons que le PLU offre la possibilité d’identifi er sur 
le plan de zonage les éléments bâtis à préserver (annexe 
7.1), présentant diverses caractéristiques :

-  Ensemble de constructions remarquables, pour leur mo-
dénature, matériaux, clôtures, hauteurs, reculs…

-  Bâtiments ponctuels, non protégés au titre des monu-
ments historiques, mais témoignant de l’histoire de la 
commune

- D’éléments décoratifs, murs, …

1.3.  Les incidences en termes de 
risques et nuisances

1.3.1 les risques naturels

Deux types de risques naturels sont présents sur le terri-
toire du Raincy :

- La présence de carrières : le territoire est concerné par 
des anciennes carrières.

- Le retrait-gonfl ement d’argiles, qui est particulièrement 
marqué depuis ces dernières années aux contrastes 
d’humidité et de sécheresse importants.

Analyse des effets
Les droits à construire ne sont pas défi nis selon les cri-
tères de risque, ce qui peut entraîner des risques à traiter 
au cas par cas.

Mesures d’évitement et de compensation
L’inspection générale des carrières sera systématique-
ment consultée pour chaque permis de construire dans le 
périmètre d’anciennes carrières. 

Le risque d’aléa retrait gonfl ement est annexé au présent 
PLU afi n d’être mis à la connaissance du public.
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1.3.2 Nuisances sonores

Analyse des effets
La commune du Raincy est peu impacté par les nui-
sances sonores, du fait de l’absence de voies à grande 
circulation.

Néanmoins, les avenues de la Résistance et Thiers sont 
des voies fortement empruntées, notamment aux heures 
de pointe, ce qui peut entraîner des niveaux sonores as-
sez importants.

Mesures d’évitement et de compensation
Le PADD mentionne l’importance de la prise en compte 
de cette nuisance en interdisant les activités génératrices 
de nuisances (sonores, olfactives, visuelles...) dans les 
secteurs pavillonnaires.

De plus, au-delà de la préconisation d’assurer l’isolation 
acoustique des bâtiments, la volonté de conserver des 
espaces végétalisés entre la limite parcellaire et les habi-
tations permet de réduire les nuisances.

Par ailleurs, le projet de ville souligne la volonté de favori-
ser les modes de déplacements doux (piétons et cycles), 
ce qui limite les nuisances sonores, issues des espaces 
publics, et les désagréments pour la santé.

1.4.  Les incidences sur la pollu-
tion des sols et les risques 
sanitaires

Aucune parcelle n’est identifi ée par les services de l’Etat 
comme polluée au Raincy. 

Les enjeux liés aux sols pollués sont limités au Raincy du 
fait de l’absence historique d’activités industrielles. De ce 
fait, le projet de ville n’identifi e donc pas spécifi quement 
cet enjeu. Néanmoins, le ruissellement étant particuliè-
rement important sur le secteur des coteaux, le PADD 
prévoit de prévenir d’éventuels risques de pollution des 
sous-sols et des nappes phréatiques.

1.5.  Les incidences sur les ré-
seaux et les déchets

1.5.1 Les réseaux

Le Plan Local d’Urbanisme ne contient pas de disposition 
portant directement sur la distribution d’énergie électrique 
sur la commune. Cependant, le PADD défi nit un certain 
nombre d’orientations d’aménagement dans la ville dont 
les effets indirects sur les besoins en énergie électrique et 
sur le réseau peuvent être appréciés.

En effet, la création de nouveaux secteurs d’aména-
gement se réfère à du renouvellement urbain, avec la 
présence des réseaux. Si les capacités sont amenées 
à augmenter, cela n’impactera pas de manière signifi ca-
tive l’environnement (effet de serre, épuisement des res-
sources). 

Le PADD annonce la volonté de recourir à une architec-
ture et des constructions durables, ce qui va dans le sens 
d’une limitation des consommations sur les réseaux et 
une maîtrise des impacts.

1.5.2 Déchets

Les déchets représentent à la fois une nuisance pour les 
habitants et pour l’environnement. Le PLU ne peut que 
modérément infl uencer une gestion effi cace des déchets 
puisque l’urbanisme joue un rôle très relatif à ce sujet, 
il doit néanmoins être compatible avec le Plan Régional 
d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PRED-

1. INCIDENCES DES ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU
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MA) qui fi xe l’objectif d’augmenter de 60% le recyclage 
des déchets ménagers à l’horizon 2019. Le PLU prend 
ainsi en compte les contraintes liées aux déchets en favo-
risant la collecte sélective, le recyclage et la valorisation 
des déchets.

L’article 4.5 reprend des dispositifs précis où pour toutes 
nouvelles constructions, les locaux de stockage de dé-
chets doivent être dimensionnés de manière à recevoir 
tous les bacs nécessaires à la collecte sélective des dé-
chets.

Dans chaque logement neuf, un espace adapté aux dif-
férents tris (ordures ménagères résiduelles, multimaté-
riaux, verre) devra être réalisé.

Le règlement précise que pour tout projet, un emplace-
ment pourra être prévu pour permettre la mise en place 
d’un système de compostage biodéchets (individuel et/
ou collectif). 

Il n’est pas exigé d’emplacement pour accueillir des 
conteneurs de déchets ou de tri sélectif dès lors qu’une 
Borne d’Apport Volontaire de déchets ménagers existe 
ou est prévue à proximité immédiate du bâtiment projeté, 
soit moins de 50 mètres de l’accès au bâtiment.

1.6  Les incidences sur la consom-
mation de l’espace

L’article L. 123-1-2 du Code de l’urbanisme dans sa ré-
daction issue de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant « Engagement National pour l’Environnement » 
dite Grenelle 2, précise que « le rapport de présentation 
présente une analyse de la consommation d’espaces na-
turels, agricoles et forestiers ». 

Le PLU s’attache à :

-  Renforcer le dynamisme du centre-ville et des pola-
rités secondaires.

-  Faire émerger des pôles d’emploi accessible et in-
clus dans les secteurs de mixités fonctionnelles.

-  Consolider les commerces et les services de proxi-
mité.

-  Densifi er pour partie les abords des axes structu-
rants et en particulier autour du pôle Gare.

-  Valoriser le potentiel foncier.

Ainsi, le PLU du Raincy intègre dans son projet des ob-
jectifs ambitieux de dynamisme en matière de logements, 
d’emploi local et de qualité des projets d’aménagement et 
de construction. 

La commune bénéfi cie d’une desserte renforcée et qui 
continue de se renforcer par les transports en commun ce 
qui pérennise la dynamique urbaine et justifi e la densité 
de certains secteurs autour des axes majeurs et du pôle 
gare.

Les projets identifi és dans les orientations d’aménage-
ment et de programmation, ainsi que les secteurs mu-
tables ne consomment pas de foncier, s’agissant de sites 

de renouvellement urbain.

Seul le secteur du plateau (Nord-Est) concerne de la 
consommation foncière sur une superfi cie d’environ 
4 000 m² pour un site situé sur des carrières à combler 
(environ 14 mètres).

Analyse des effets
La ville souhaite aussi maintenir ses différentes compo-
santes d’habitats, et en particulier les secteurs pavillon-
naires. Ceux-ci présentent une faible densité urbaine, 
avec des hauteurs de bâtis limitée à 9 m et des emprises 
au sol de 20 à 30% selon la taille de la parcelle. Les pos-
sibilités de restructuration, de densifi cation progressive 
du tissu existant restent encadrées dans la zone UC, 
secteur permettant de créer un lien urbain entre la zone 
pavillonnaire et les secteurs denses historiques.

Le renouvellement urbain sera en mesure d’assurer une 
gestion économe de l’espace et constituer un des axes 
de l’évolution urbaine incontournable, dans un contexte 
de rareté foncière. Il permet à minima de répondre aux 
objectifs du SDRIF 2013, hors construction dans le sec-
teur diffus.

1. INCIDENCES DES ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU
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1.7 Les incidences sur les choix 
énergétiques, les émissions de 
gaz à effet de serre et la qualité 
de l’air

La problématique énergétique touche deux domaines 
différents : les déplacements et le chauffage des loge-
ments. Les conséquences des pratiques dans la ville sont 
les émissions de polluants et notamment les GES (Gaz à 
Effet de Serre) composés de dioxyde de carbone, ozone, 
méthane, oxyde nitreux… qui sont néfastes pour l’envi-
ronnement et pour la santé humaine.

1.7.1 Les déplacements
Rappelons qu’à l’heure actuelle, les transports sont res-
ponsables (en % des rejets dans l’atmosphère dus aux 
activités humaines) de près de 25% des émissions de 
gaz à effet de serre. 

La commune du Raincy dispose d’une bonne desserte en 
transports en commun, avec notamment la présence de 
la ligne E du RER et de la ligne T4. La qualité de service 
va encore s’améliorer avec la mise en service du Grand 
Paris Express, qui s’il ne desservira pas directement le 
territoire communal, sera néanmoins très accessible pour 
les raincéens. L’extension de la ligne E vers l’Est du ter-
ritoire francilien (EOLE) va augmenter de manière signi-
fi cative l’attractivité de la commune depuis l’ensemble du 
réseau régional.

La topographie de la commune, particulièrement sur l’Est 
du territoire, limite l’usage du vélo. Les aménagements 
cyclables sont actuellement limités mais vont tendre à se 
développer (PADD domaine 4).

Le fonctionnement actuel et les efforts importants en 

cours sont satisfaisants pour :

-  Privilégier l’intensifi cation de l’urbanisation autour 
des axes de transports majeurs actuels et à venir, 
conformément aux dispositions du SDRIF 2013.

-  Favoriser le rabattement vers les pôles de trans-
port en commun avec une politique de stationne-
ment adaptée afi n de limiter l’usage de la voiture 
personnel vers les pôles d’emploi de la région Île-
de-France.

-  Développer l’usage des modes actifs dans le centre-
ville et les centres de quartier, en rendant plus at-
tractif les espaces publics (lisibilité, sécurité...).

-  Réaménager les voies de circulation en faveur des 
modes doux vers les pôles de déplacements, com-
merciaux et de loisirs.

- Adopter un plan vélo à vocation territoriale.

Analyse des effets
La proximité des transports en commun et le renforce-
ment de l’offre sur le territoire proche devra entraîner une 
réduction signifi cative du recours à l’automobile, aussi 
bien pour les usages pendulaires que pour les trajets fa-
miliaux. Ces services disponibles se couplent aux objec-
tifs de mixité fonctionnelle recherchés dans les différents 
quartiers de la ville et énoncés dans le PADD comme 
énoncé précédemment.

Les pôles de commerces et de service de proximité doi-
vent être favorisés en centre ville (axe de l’avenue de la 
Résistance, pôle secondaire du rond-point de Montfer-
meil).

La place de la voiture reste signifi cative dans les capa-
cités de stationnement, avec un effort aux abords des 
axes de transports structurants pour les bureaux et com-

merces.

Mesures d’évitement et de compensation
L’organisation des cheminements piétons dans la struc-
ture urbaine et paysagère, la densifi cation du centre-ville 
et des secteurs à proximité des pôles de transport en com-
mune sont en faveur d’une limitation des déplacements 
routiers, voire de tous les déplacements quotidiens.

En effet, le PADD, est favorable à la mixité fonctionnelle 
: préserver et diversifi er au sein des quartiers les com-
merces et les services, notamment publics. Ceci participe 
signifi cativement à réduire les besoins en déplacements 
motorisés (et donc les émissions de GES qu’ils génèrent) 
pour les petits trajets du quotidien et faciliter leur accès 
par les modes doux (itinéraires plus courts mais aussi 
plus confortables et sécurisés).

1. INCIDENCES DES ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU
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1.7.2 La consommation énergétique

Les bâtiments sont les principaux consommateurs d’éner-
gie en ville, pour le chauffage et l’électricité. Ceci se véri-
fi e d’autant que la commune est constituée de bâtiments 
anciens, antérieurs aux premières réglementations ther-
miques et donc pour certains peu isolés. 

L’étude du potentiel énergétique montre que la commune 
a la capacité d’offrir des capacités de production d’une 
énergie renouvelable. Le positionnement topographique 
du Raincy lui donne une capacité solaire tout à fait viable, 
pour les bâtiments passifs ou la production solaire. 

Le règlement du PLU ne peut obliger les promoteurs et 
les particuliers à se doter d’outils de production d’énergie 
dite renouvelable, mais confi rme la volonté de favoriser 
leur recours (article 11). 

Analyse des effets
Le constat des consommations des logements est comme 
dans la plupart des villes constituées très alarmant, avec 
des étiquettes énergétiques qui frôlent les E, F et G aussi 
bien pour les consommations que pour les émissions de 
GES.

Les nouveaux grands projets annoncés dans le projet de 
ville : le site de l’ancien collège Corot et le site de l’an-
cien Hôpital Valère Lefebvre sont l’occasion d’être exem-
plaires en matière énergétique

Mesures d’évitement et de compensation
Le PADD affi rme la volonté de valoriser les ressources 
renouvelables du territoire et notamment de privilégier 
l’emploi des énergies renouvelables afi n de produire des 
logements économes en termes de charges.

Le règlement permet l’isolation par l’extérieur des bâti-
ments afi n de minimiser les déperditions thermiques, 
ainsi que la mise en place de toitures végétalisées, inté-
ressantes pour l’équilibre thermique du bâti.

La Ville incite également au développement de toutes les 
formes d’énergies renouvelables en accordant des facili-
tés pour les isolations par l’extérieur.

1.7.3 La qualité de l’air

Les principales sources de pollution atmosphérique au 
Raincy sont dues à la circulation automobile, notamment 
le long des avenues de la Résistance et Thiers, et mal-
gré l’absence de voies à grandes vitesses sur le territoire 
communal.

Analyse des effets
Le PLU s’engage clairement dans la réduction des pol-
lutions atmosphériques. Le PADD affi che clairement la 
volonté d’améliorer les transports et les déplacements 
actifs et de développer les liens entre les quartiers afi n 
de participer à la réduction de ces émissions. Le chapitre 
4.2 « Favoriser les modes de transports alternatifs et 
les circulations douces »  oriente le projet vers une ville 
des proximités, facilitant les déplacements actifs par des 
liaisons douces paysagères et des cheminements sécu-
risés entre les différents quartiers et développant l’accès 
aux transports en commun.

Dans le règlement, le nombre de places de stationnement 
destinées au logement est toujours au moins de 1 place 
(hormis les logements conventionnés).

Les cycles non motorisés sont pris en compte dans les 

obligations de surfaces à construire. Un local de range-
ment des poussettes devra également être aménagé.

Par la promotion d’un urbanisme de proximité et des dé-
placements doux, couplée à une maîtrise des stationne-
ments, le projet de ville aura un impact très positif sur 
la qualité de l’air. Cette réduction de la part automobile 
pour réduire les gaz à effet de serre passe par plusieurs 
actions au sein du projet de ville.

Mesures d’évitement et de compensation
Le développement de la trame verte, à travers les dis-
positifs précédemment présentés, des obligations de 
plantation ainsi que le développement des modes actifs, 
constitue un moyen de réduire les poussières et certaines 
matières polluantes liées au trafi c routier et aux émissions 
des bâtiments.

Les solutions proposées pour améliorer l’effi cacité éner-
gétique des bâtiments, à travers la densifi cation de cer-
tains secteurs et la capacité à isoler les bâtiments, parti-
cipent aussi à limiter la pollution de l’air.

1. INCIDENCES DES ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU
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Conformément à l’article L.123-2-1 du Code de l’Urba-
nisme, le rapport de présentation rappelle que « le plan 
fera l’objet d’une analyse des résultats de son application, 
notamment du point de vue de l’environnement et de la 
maîtrise de la consommation des espaces, au plus tard à 
l’expiration d’un délai de 6 ans à compter de son appro-
bation ou de sa dernière révision. »

Pour répondre à cette exigence, un ensemble d’indica-
teurs permettant de mesurer les résultats de l’application 
du PLU a été défi ni.

Le rôle de la défi nition d’indicateurs est de mesurer les 
impacts des orientations générales et des prescriptions 
en analysant les évolutions environnementales et ur-
baines du territoire concerné.

Les indicateurs de suivi utilisés possèdent 2 natures dis-
tinctes :

-  Les indicateurs de moyens qui indiquent le niveau 
de ressources consommées (matérielles ou fi nan-
cières).

-  Les indicateurs de résultats qui expriment le niveau 
de performance atteint grâce aux mesures mises 
en place.

Les indicateurs de contexte, des indicateurs externes qui 
expliquent la cause d’une certaine évolution non désirée 
par exemple. Nous n’en avons pas employé dans le do-
cument suivant.

Les « unités de mesure » utilisées sont les dimensions 
qui vont être employées dans les mesures mobilisées par 

les indicateurs de suivi. Les « producteurs » sont les por-
teurs du projet, qui en assumeront la prise en charge des 
mesures pour qualifi er les indicateurs. La « temporalité 
» est la fréquence à laquelle les mesures devront être 
mises à jour.

1. INCIDENCES DES ORIENTATIONS ET DES DISPOSITIONS DU PLU
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2. LES INDICATEURS DE SUIVI 

OBJECTIF ORIENTATION INDICATEURS UNITE PRODUCTEUR TEMPORALITE

Garantir la qualité 
architecturale du patrimoine

bâti de la ville dans son 
évolution

Harmoniser et intégrer les 
opérations nouvelles et 

préserver le patrimoine bâti 
d’intérêt local

Qualité du bâti 
remarquable identifié Nombre Ville + CAUE annuel

1. CADRE DE VIE /  AMÉNAGEMENT
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2. LES INDICATEURS DE SUIVI 

OBJECTIF ORIENTATION INDICATEURS UNITE PRODUCTEUR TEMPORALITE

Évolution de l'offre et 
de la demande en 
logement social

Nombre Ville + bailleurs 
sociaux annuel

Part du logement 
social dans la 

production totale
%

Ville + Territoire 
+ bailleurs 

sociaux
annuel

Nombre de logements 
pour publics 

thématiques (RPA, 
résidence sociale, 
logement étudiant, 
logement adapté…)

Nombre Ville + bailleurs 
sociaux annuel

Nombre de logement 
par taille et typologie Nombre Ville + bailleurs 

sociaux + INSEE annuel

Nombre de logements 
à l'hectare Nombre Ville + INSEE Biannuel

2. POPULATION / HABITAT 

Être conforme aux lois SRU, 
ALUR et aux obligations 

afférentes

Être compatible avec les 
objectifs supra-communaux 

qui s’imposent à la 
commune

Maintenir et renforcer la 
diversité de l’habitat au Raincy

Développer et diversifier un 
habitat adapté au besoin des

familles
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2. LES INDICATEURS DE SUIVI 

OBJECTIF ORIENTATION INDICATEURS UNITE PRODUCTEUR TEMPORALITE

Valoriser et protéger les 
espaces verts, les 
ressources
environnementales et 
paysagères (public/privé) et
développer la biodiversité

Poursuivre et renforcer la 
politique de gestion, de 
protection et de 
renouvellement des arbres 
(alignements et sujets) sur le 
domaine public et le domaine 
privé

Quantité et qualité des 
arbres remarquables 

identifiés
Nombre Ville annuel

Promouvoir un 
développement durable basé
sur la sobriété énergétique, 
l’adaptabilité et la 
réversibilité des 
aménagements

Contribuer à la diminution de la
pollution de l’air

Production de GES et 
qualité de l'air

Eq T GES et 
particules Ville + AirParif annuel

3. ENVIRONNEMENT / PAYSAGE  / BIODIVERSITÉ
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2. LES INDICATEURS DE SUIVI 

OBJECTIF ORIENTATION INDICATEURS UNITE PRODUCTEUR TEMPORALITE

Pérenniser et développer le 
tissu commercial dans sa 

qualité et dans sa diversité

Nombre d'emploi liés 
au commerce du 

centre ville
Nombre Ville + CCI annuel

Nombre de nouvelles 
entreprises Nombre Ville + CCI biannuel

Emploi total au lieu de 
travail Nombre INSEE annuel

Privilégier les transports en 
commun et anticiper sur leur 

évolution

Linéaire du réseau de 
bus km Territoire / STIF annuel

Développer les aménagements
en faveur des modes de 

déplacements actifs (piétons, 
vélos...)

Voies cyclables 
réalisées Nombre Ville + Territoire Annuel

Améliorer, sécuriser l’accessibilité 
aux espaces publics

Développer une politique de 
stationnement adapté

Nombre de places de 
stationnement en 

voirie, parc publics et 
parcs relais

Nombre Ville Triénnal

Favoriser les modes de transports 
alternatifs et les circulations douces

4. ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE / MOBILITÉ

Poursuivre l’effort en faveur de 
l’emploi

Renforcer le développement 
économique des zones de 
commerces et de services
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